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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies aprs l'entre en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrdtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dQ &tre enregistr6 mais ne 'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), l'Assemblre grnrale a adopt6 un r~glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme " trait6 et l'expression < accord international > n'ont &6 drfinis ni dans la Charte ni dans
le riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptre A cet dgard par
l'Etat Membre qui a prrsent6 l'instrument 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considire donc que les actes qu'il pourrait tre amen6 A accomplir
ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de « trait6 > ou d'<< accord international si cet instrument
n'a pas drjA cette qualitd, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitrs, etc., publids dans ce Re-
cuei ont dt6 6tablies par le Secrrtariat de l'Organisation des Nations Unies.
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No. 25797

FRANCE
and

CANADA

Agreement on economic and industrial co-operation. Signed
at Ottawa on 15 January 1987

Authentic texts: French and English.

Registered by France on 16 March 1988.

FRANCE
et

CANADA

Accord de cooperation 6conomique
Ottawa le 15 janvier 1987

Textes authentiques :fran7ais et anglais.

Enregistri par la France le 16 mars 1988.

et industrielle. Sign6 i
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ACCORD' DE COOPERATION ECONOMIQUE ET INDUSTRIELLE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE FRAN-
( AISE ET LE GOUVERNEMENT DU CANADA

Le Gouvernement de la R6publique Franqaise et le Gouvernement du Canada,
ci-apr~s d6nomm6s les Parties:

Consid6rant la longue tradition de coop6ration entre la France et le Canada
dans les domaines 6conomique, technologique et scientifique avec le concours
d'6tablissements acad~miques, d'agences gouvernementales et du secteur priv6 des
deux pays;

Traduisant leur volont6 commune de rehausser leur pr6sence 6conomique res-
pective dans l'autre pays;

Conscients de l'apport A l'intensification de leurs 6changes dans ces domaines
que peut g~n~rer une coop6ration accrue, en particulier entre les Petites et Moyen-
nes Entreprises des deux pays;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Les Parties conviennent de promouvoir l'association des entreprises canadien-
nes et frangaises, en particulier PME-PMI, comme moyen pour approfondir leurs
relations 6conomiques bilat6rales et intensifier leur d6veloppement technologique
notamment dans les secteurs des technologies avancdes.

Article 2
Les Parties conviennent d'apporter leur soutien au d6veloppement de cette

association par la mise en place de programmes conjoints appel6s programmes bila-
t6raux de coop6ration 6conomique, industrielle et technologique. Ces programmes
fourniront aux entreprises des deux pays, en particulier aux PME-PMI, un cadre
administratif qui aura pour mission de les assister dans la mise sur pied de leur
collaboration, notamment par l'identification de partenaires potentiels, par l'identi-
fication des sources de financements disponibles et par l'appui aux activitds de
recherche n6cessaires au d6veloppement de leur association.

Article 3

Pour atteindre cet objectif, les Parties conviennent plus particuli~rement de:
1) Identifier et recueillir de l'information sur les entreprises notamment les PME-

PMI de chacun des deux pays susceptibles d'6tre int6ress6es par une coop6ra-
tion avec les entreprises de l'autre pays;

2) Fournir le soutien technique n6cessaire au d6veloppement et A la r6alisation de
projets conjoints, notamment en favorisant le jumelage d'entreprises, en identi-
fiant les sources de financement possibles et les contacts appropri6s au niveau
institutionnel;

3) Accueillir les missions d'industriels ddcoulant de ces d6marches et faciliter, en
collaboration avec les partenaires int6ress6s, les contacts industriels appropri6s.

i Entri en vigueur le 15janvier 1987 par la signature, conformiment A I'article 10.

Vol. 1498, 1-25797
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Article 4

Les op6rations organis6es dans le cadre de ces programmes visent le d6velop-
pement international des entreprises canadiennes et frangaises, en particulier les
petites et moyennes entreprises, la prioritd dtant accord6e aux actions conjointes
susceptibles de conduire A la conclusion d'ententes telles que•

- Transfert de technologie;

- Coop6ration en recherche et d6veloppement;

- Co-participation (joint-ventures);

- Investissements;

- La promotion de produits d6veloppds en commun.

Article 5

Des ententes administratives pourront etre conclues entre les deux Parties,
ainsi qu'entre les organismes comp6tents des deux pays pour la mise en ceuvre de
cet Accord.

Article 6

Chacune des Parties assumera les cofits aff6rant A la promotion de ses propres
actions mises en euvre dans le cadre de l'Accord.

Article 7

Les activit6s d6coulant de cet Accord seront entreprises conform6ment aux lois
et rfglements en vigueur dans les deux pays et seront sujettes A la disponibilit6 des
fonds et du personnel ad6quats.

Article 8

Lors de chacune des r6unions de la Commission Mixte Economique, le point
sera fait sur les progrfs accomplis dans le cadre des activit6s du pr6sent Accord.

Article 9

Les projets conclus en vertu de cet Accord ne pourront, en aucun cas, porter
pr6judice aux autres projets de coop6ration 6conomique, scientifique et industrielle
existants ou qui pourraient 8tre conclus entre la France et le Canada au plan national
comme au plan r6gional ou provincial.

Article 10

Cet Accord entrera en vigueur au moment de sa signature pour une p6riode de
cinq ann6es et pourra etre d6nonc6 par l'une ou l'autre des Parties, sur r6ception
d'une note d'intention, six mois A l'avance.

L'Accord peut 8tre amend6 sur consentement 6crit des deux Parties.
La d6nonciation de cet Accord ne portera pas pr6judice aux ententes de coope-

ration conclues entre soci6t6s canadiennes et franqaises.
Advenant la d6nonciation du pr6sent Accord, tous les engagements et obliga-

tions contract6s en vertu d'ententes de coop6ration et de contrats conclus entre
soci6t6s canadiennes et frangaises pendant la p6riode de validit6 de l'Accord de-
vront 8tre respect6s conform6ment aux termes desdits contrats et arrangements.

[Pour le testimonium et les signatures, voirp. 8 du prisent volume.]
Vol. 1498, 1-25797
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AGREEMENT' ON ECONOMIC AND INDUSTRIAL CO-OPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF CANADA

The Government of the French Republic and the Government of Canada,
hereinafter called the Parties:

In view of the long tradition of co-operation between France and Canada in the
economic, technological and scientific fields, achieved with the assistance of acade-
mic institutions, government agencies and the private sector in both countries;

Expressing their common desire to enhance their economic presence in each
other's country;

Conscious of the contribution that increased co-operation in these fields can
generate, especially between the small and medium-sized business (SMBs) in both
countries;

Have agreed to the following:

Article 1

The Parties agree to promote co-operation between Canadian and French
businesses, especially SMBs and SMIs, as a means of expanding their bilateral eco-
nomic relations and intensifying their technological development, especially in new
technology sectors.

Article 2
The Parties agree to support the development of co-operative activities by im-

plementing bilateral programs for economic, industrial and technological co-oper-
ation. These programs will provide the businesses of both countries, especially the
SMIs and SMBs, with an administrative framework to assist them in working
together, namely by identifying potential partners and funding sources and by sup-
porting the research activities that may be required.

Article 3

In order to achieve this objective, the Parties agree particularly to:
1) Identify and collect information on businesses, mainly SMBs and SMIs in each

country that might be interested in co-operation with businesses of the other
country;

2) Provide the technical support required for the development and completion of
joint projects, mainly by promoting the twinning of businesses, by identifying
possible sources of funding and by making suitable contacts at the institutional
level;

3) Receive private sector missions resulting from these undertakings and facilitate
the appropriate industrial contacts, in co-operation with the partners involved.

Came into force on 15 January 1987 by signature, in accordance with article 10.
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Article 4

The operations organized within the framework of these programs are designed
to assist in the international development of Canadian and French SMBs, priority
being given to joint activities carried out in the interest of arrangements on:

- Technology transfer;

- Co-operation in research and development;

- Joint ventures;

- Investments;

- Marketing of new products.

Article 5

Administrative arrangements may be concluded between the two Parties and
between the competent bodies in both countries to implement this Agreement.

Article 6

Each Party shall bear the costs of promoting its own activities implemented
under the Agreement.

Article 7
The activities resulting from this Agreement shall be carried out in accordance

with the laws and regulations in effect in the two countries and shall be subject to the
availability of funds and personnel.

Article 8

At each meeting of the Joint Economic Commission, the progress achieved
under this Agreement will be reviewed.

Article 9

Projects concluded under this Agreement shall be without prejudice to other
projects of economic, scientific and industrial co-operation present or future be-
tween France and Canada on either the national, regional or provincial levels.

Article 10

This Agreement shall come into force at the time of its signature and shall
remain in force for five years. Either Party can denounce this Agreement on six
months' notice by sending to the other Party a note to that effect.

The Agreement may be amended with the written consent of both Parties.

The denunciation of this Agreement shall be without prejudice to any co-
operative agreements and contracts concluded between Canadian and French
companies.

Furthermore, all undertakings and obligations contracted under such co-
operative arrangements and contracts concluded between Canadian and French
companies during the period of validity of this Agreement shall be respected in
accordance with the terms of the said contracts and arrangements.

[For the testimonium and signatures, see p. 8 of this volume.]
Vol. 1498, 1-25797
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s dfiment autorisds A cet effet ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT en double exemplaire A Ottawa, ce 15e jour de janvier 1987, dans les lan-
gues frangaise et anglaise, chaque version faisant 6galement foi.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly authorized to that effect, have
signed this Agreement.

DONE in duplicate in Ottawa, this 15th day of January 1987, in the French and
English languages, each version being equally authentic.

[Signd - Signed] I [Sign,-Signed ]2

Pour le Gouvernement For the Government
de la R6publique Frangaise of the French Republic

Pour le Gouvernement For the Government
du Canada of Canada

I Sign6 par Jean-Bernard Raimond - Signed by Jean-Bernard Raimond.

2 Sign6 par Joe Clark - Signed by Joe Clark.
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ACCORD' COMPLEMENTAIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
LA REPPUBLIQUE FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE ARGENTINE SUR LA COOPtRATION EN-
TRE LES DOUANES FRAN(IAISES ET ARGENTINES

Le Gouvemement de la R6publique Franqaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique argentine, ci-apr~s ddnomm6s les Parties,

Consid6rant que :
La Partie franqaise poss~de et exploite depuis 1976 un syst~me informatique

automatisant les proc6dures de d&touanement pour les op6rations d'importation et
d'exportation appel6 SOFI. Ce syst~me se compose d'un sch6ma directeur et d'un
logiciel, propri6t6s de l'Administration franqaise.

La Partie franqaise d6veloppe un nouveau syst~me informatique appel6
SOFI II, en s'appuyant sur une exp6rience de 10 ans de d6douanement automatis6.
Le logiciel correspondant permet la t616gestion en temps r6el des formalit6s doua-
nitres.

La Partie argentine souhaite analyser la possibilit6 d'utiliser pour ses propres
besoins le syst~me informatique SOFI II en l'adoptant A ses propres particularit6s.

La r6alisation de cet objectif suppose l'61aboration et le d6veloppement d'un
projet informatique impliquant une coop6ration entre administrations douaniires
des deux pays et des moyens en personnels et en mat6riels;

D6sireux d'61argir leur coop6ration technique, instaur6e par l'Accord du 3 octo-
bre 19642, A r'informatisation des proc6dures de d&louanement,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Le pr6sent Accord d6finit les conditions dans lesquelles les Parties cooprent
en vue de faciliter la r6alisation en Argentine d'un systime informatis6 de pro-
c&iures de d6douanement utilisant le logiciel SOFI II.

Article 2

Les autorit6s responsables de la mise en oeuvre du pr6sent Accord sont, pour la
Partie franqaise G6n6rale des Douanes et des droits indirects du Minist~re de l'Eco-
nomie, des Finances, la Direction et de la Privatisation de la R6publique Frangaise
ci-apr~s d6nomm6e l'Administration franiaise et pour la Partie argentine la Direc-
tion des Douanes du Ministire de l'Economie de la R6publique argentine ci-apr~s
d6nomm6e l'Administration argentine.

Article 3

Le projet d'implantation du syst~me SOFI II en Argentine fera l'objet d'une
6tude de faisabilit6 dans les six mois suivant 1'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

I Entr6 en vigueur le 4juin 1987 par la signature, conform~ment Ai I'article 11.

2 Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 635, p. 155.
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Cette 6tude pr6cise les modifications ncessaires de la 16gislation argentine et du
syst~me SOFI II.

Article 4

Au vu des r6sultats de l'6tude prdvue A l'article 3 ci-dessus, les Administrations
prdcisent par voie d'arrangement particulier les caract6ristiques g6ndrales des
actions de coopdration A entreprendre et notamment le calendrier de leur r6alisation
ainsi que les moyens techniques ou humains A mettre en oeuvre.

Le suivi et I'6valuation des actions de coop6ration sont assur6s par un Comit6
mixte compos6 des reprdsentants des deux Administrations. Ce Comit6 se r6unit au
moins deux fois par an ou A la demande de l'une des Administrations soit en France,
soit en Argentine.

Article 5

L'Administration argentine prend A sa charge les cofits aff6rents A l'adaptation,
l'implantation et A la mise en service du syst~me SOFI II aux normes argentines.

L'Administration frangaise, dans le cadre de ses disponibilit6s budg6taires,
fournit les moyens humains d'assistance et les ressources techniques de coop6-
ration n6cessaires A l'implantation du syst~me SOFI II dans 'Administration
argentine.

Article 6

Les Administrations intdress6es 6tablissent par voie d'Arrangements particu-
liers et dans le cadre de leurs disponibilit6s budgdtaires les modalit6s de prise en
charge des personnes envoy6es dans l'une ou l'autre des Administrations au titre de
la Coopdration instaur6e par le pr6sent Accord.

Article 7

L'adaptation, l'implantation et la mise en service du syst~me seront r6alis6es
avec la participation de la filiale argentine du groupe industriel constructeur du
mat6riel utilis6 en France. Les conditions mat6rielles et financi~res aff6rentes, fe-
ront l'objet de contrats entre l'Administration Argentine d'une part et la/ou les So-
ci6t6s int6ressdes d'autre part.

Article 8

Le savoir-faire et les informations techniques transmises A l'Administration
argentine en application du pr6sent Accord sont r6servds A l'usage exclusif de cette
derni~re. Leur communication A un tiers A titre gratuit ou on6reux ne peut 8tre
effectue qu'avec l'accord dcrit pr6alable de l'Administration franqaise.

Article 9

A la demande de l'une ou l'autre Partie, des modifications au prdsent Accord
pourront avoir lieu. Ces modifications, apris accord des deux Parties, entreront en
vigueur par voie d'avenant.

Article 10

Le pr6sent Accord est conclu pour une durde de trois ans h compter de la date
de son entr6e en vigueur. A l'expiration de ces trois ann6es, il sera renouvelable par
tacite reconduction chaque ann6e, jusqu'A la mise en ceuvre effective du systime.
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Article 11

L'Accord entre en vigueur A partir de la date de la signature par les deux Parties.

En foi de quoi les reprdsentants des deux Gouvernements, dfiment autoris6s A
cet effet, signent le present Accord.

FAIT A Paris le 4 juin 1987 en deux exemplaires, chacun en langues frangaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de ]a R6publique Frangaise:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique Argentine:

[Sign,6 - Signed]2

I Sigr6 par Jean-Bernard Raimond - Signed by Jean-Bernard Raimond.
2 Sign6 par Dante Caputo - Signed by Dante Caputo.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO COMPLEMENTARIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA RE-
PUBLICA FRANCESA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA
ARGENTINA SOBRE COOPERACION ENTRE LAS ADUANAS
FRANCESA Y ARGENTINA

El Gobierno de la Repiiblica Francesa y el Gobierno de la Repiblica Argentina,
en adelante denominados como las Partes,

Considerando que:

La Parte francesa posee y explota, desde 1976, un sistema informdtico de auto-
matizaci6n de despachos aduaneros, para las operaciones de importaci6n y expor-
taci6n, Ilamado SOFI. Dicho sistema se compone de un Plan Director y de un pro-
grama de propiedad de la Administraci6n francesa.

La Parte francesa desarrolla un nuevo sistema informdtico Ilamado SOFI II,
basd.ndose en una experiencia de 10 afios de despacho automdtico. Los programas
correspondientes, permiten la telegesti6n en tiempo real de los trmites aduaneros.

La Parte argentina desea analizar la posibilidad de utilizar, para sus propias
necesidades, el sistema informitico SOFI II, adaptdndolo a sus propias particulari-
dades.

La realizaci6n de dicho objetivo, supone la elaboraci6n y el desarrollo de un
proyecto informitico que implica una cooperaci6n entre la administraci6n aduanera
de ambos paises y recursos humanos y materiales,

Deseosos de ampliar su cooperaci6n t6cnica, instaurada por el Acuerdo del 3 de
octubre de 1964, a la "informatizaci6n" de los despachos de aduana,

Han convenido lo siguiente:

Articulo I
El presente Acuerdo define las condiciones en las que las Partes cooperarn

con miras a facilitar la aplicaci6n, en Argentina, de un sistema informitico de despa-
chos de aduana, mediante el empleo del programa SOFI II.

Artculo 2

Las autoridades responsables de la puesta en marcha del presente Acuerdo
serdn, por ]a Parte francesa, la Direcci6n General de Aduanas y de Derechos Indi-
rectos del Ministerio de Economia, de Finanzas y de la Privatizaci6n de la Reptiblica
Francesa, en adelante designada como la Administraci6n francesa; y por la Parte
argentina, la Administraci6n Nacional de Aduanas del Ministerio de Economfa de la
Reptiblica Argentina, en adelante designada como la Administraci6n argentina.

Artfculo 3

El proyecto de implantaci6n del sistema SOFI II en la Argentina, seri objeto de
un estudio de factibilidad durante los seis meses siguientes a la entrada en vigencia
del presente Acuerdo. Dicho estudio, requiere las modificaciones necesarias de la
legislaci6n argentina y del sistema SOFI II.
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Articulo 4

Visto los resultados del estudio previsto en el artfculo 3 precedente, las Admi-
nistraciones indicardn, en un arreglo especial, las caracterfsticas generales de las
acciones de cooperaci6n a emprender y el cronograma de realizaci6n, asf como los
recursos humanos o t6cnicos que deberdn aplicarse.

El seguimiento y evaluaci6n de las acciones de cooperaci6n, estari a cargo de
un Comit6 Mixto integrado por representantes de ambas Administraciones. Dicho
Comit6, se reuniri por lo menos dos veces por afno o a pedido de una de las Admi-
nistraciones, ya sea en la Argentina o en Francia.

Articulo 5
La Administraci6n argentina se hard cargo de los costos correspondientes a la

adaptaci6n, implantaci6n y puesta en servicio del sistema SOFT II, de acuerdo con
las normas argentinas. La Administraci6n francesa, en el marco de sus disponibili-
dades presupuestarias, suministrarS los recursos humanos de asistencia y los recur-
sos t6cnicos de cooperaci6n, necesarios para la implantaci6n del sistema SOFT II en
la Administraci6n argentina.

Articulo 6
Las Administraciones interesadas establecerin, por vfa de acuerdos especiales

y dentro de sus disponibilidades presupuestarias, las modalidades del intercambio
de las personas enviadas a una u otra de las Administraciones, en virtud de la Co-
operaci6n instaurada por el presente Acuerdo.

Articulo 7

La adaptaci6n, implantaci6n y puesta en servicio del sistema, seri realizada con
la participaci6n de la filial argentina del grupo industrial constructor del material
utilizado en Francia. Las condiciones materiales y financieras correspondientes,
serdAn objeto de contratos entre la Administraci6n argentina y la o las sociedades
interesadas.

Articulo 8

Los conocimientos tdcnicos y los informes tdcnicos transmitidos a la Adminis-
traci6n argentina, en virtud del presente Acuerdo, quedan reservados al uso exclusi-
vo de esta tiltima. Su transmisi6n a algdn tercero a titulo gratuito u oneroso, s6lo
podri efectuarse con el previo consentimiento por escrito de la Administraci6n
francesa.

Articulo 9

A pedido de cualquiera de las Partes, podrdn efectuarse modificaciones al pre-
sente Acuerdo. Dichas modificaciones, previo acuerdo de ambas Partes, entrari.n en
vigencia por medio de cldusulas adicionales.

Articulo 10
El Acuerdo tendri una duraci6n de tres ahios a partir de la fecha de su entrada

en vigencia. Al finalizar dicho plazo, serd renovable por ticita reconducci6n en
forma anual, hasta la efectiva puesta en marcha del sistema.
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Articulo 11

El Acuerdo entrari en vigencia en la fecha de su firma por las dos Partes.

EN FE DE LO CUAL, los representantes de ambos Gobiemos, debidamente auto-
rizados al efecto, firman el presente Acuerdo.

HECHO en Paris, Rep6blica Francesa, el cuatro de junio de mil novecientos
ochenta y siete, en dos ejemplares, en idiomas franc6s y espafiol, siendo ambos
igualmente vdlidos.

Por el Gobierno
de la Repdblica Francesa:

[Signed - Signe' I

Por el Gobierno
de la Reptiblica Argentina:

[Signed - Signe]2

I Signed by Jean-Bernard Raimond - Signd par Jean-Bernard Raimond.
2 Signed by Dante Caputo - Signm par Dante Caputo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

SUPPLEMENTARY AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF
THE ARGENTINE REPUBLIC ON CO-OPERATION BETWEEN
THE FRENCH AND THE ARGENTINE CUSTOMS AUTHOR-
ITIES

The Government of the French Republic and the Government of the Argentine
Republic, hereinafter referred to as the Parties,

Considering that:

Since 1976 the French Party has owned and operated an electronic data-pro-
cessing system known as SOFI for computerizing customs clearance procedures for
export and import operations. This system consists in a master diagram and soft-
ware, which are the property of the French Administration.

On the basis of 10 years of experience with computerized customs clearance,
the French Party is devising a new electronic data-processing system known as
SOFI II, the software for which makes the telemanagement of customs formalities
in real time possible.

The Argentine Party wishes to study the possibility of meeting its own needs
with the SOFI II electronic data-processing system by adapting it to those needs.

The realization of that objective calls for the preparation and implementation of
an electronic data-processing project based on co-operation between the customs
administrations of the two countries and for resources in staff and hardware;

Wishing to extend the technical co-operation arrangements established under
the Agreement of 3 October 19642 to include the computerization of customs clear-
ance procedures,

Have agreed to the following:

Article I

This Agreement specifies the terms of co-operation initiated between the Par-
ties with a view to facilitating the realization in Argentina of a computerized customs
clearance procedures system using SOFI II software.

Article 2

The authorities responsible for the implementation of this Agreement shall be,
for the French Party, the Customs and Indirect Duties Department of the Ministry
of Economic Affairs, Finance and Privatization of the French Republic, hereinafter
referred to as the French Administration, and, for the Argentine Party, the Customs
Department of the Ministry of Economic Affairs of the Argentine Republic, herein-
after referred to as the Argentine Administration.

I Came into force on 4 June 1987 by signature, in accordance with article II.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 635, p. 155.
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Article 3

Within six months of the entry into effect of this Agreement, a feasibility study
shall be conducted with regard to the project on the introduction of the SOFI II
system into Argentina. This study shall identify the changes needed in the legislation
of Argentina and in the SOFI II system.

Article 4

In the light of the results of the study provided for in article 3 of this Agreement,
the Administrations, following arrangements agreed to between them, shall specify
the general characteristics of the activities to be carried out as part of the co-opera-
tion envisaged, especially in respect of their scheduling and of the technical or hu-
man resources to be employed.

A Joint Committee comprising representatives of the two Administrations shall
be responsible for the follow-up and assessment of the co-operation activities. The
Committee shall meet at least twice a year or at the request of one of the Adminis-
trations, either in France or in Argentina.

Article 5

The Argentine Administration shall assume responsibility for the costs of
adapting the SOFI II system to Argentine standards and of installing it and putting
it into operation.

The French Administration shall, within the budgetary resources available to it,
supply the manpower assistance and technical co-operation resources needed to
install the SOFI II system in the Argentine Administration.

Article 6

The Administrations concerned shall, following special arrangements and
within their budgetary possibilities, establish the ways and means of assuming
responsibility for the persons sent to each of them under the co-operation pro-
cedures established by this Agreement.

Article 7

The system shall be adapted, installed and put into operation with the partici-
pation of the Argentine subsidiary of the industrial group manufacturing the hard-
ware used in France. The material and financial terms of that operation shall be the
subject of contracts between the Argentine Administration on the one hand and the
company or companies concerned, on the other.

Article 8

All technical expertise and information transmitted to the Argentine Admin-
istration under this Agreement shall be reserved for the exclusive use of that Admin-
istration. The prior written consent of the French Administration shall be required
before it is passed on to any third party, whether free of charge or in return for
payment.

Article 9

This Agreement may be amended at the request of either Party. Such amend-
ments, when agreed to by both Parties, shall be incorporated into a supplementary
agreement.
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Article 10
This Agreement is concluded for a period of three years from the day of its

entry into effect. On termination of that three-year period, it shall be renewable by
tacit agreement every year, until the system enters into operation.

Article 11

The Agreement shall enter into effect on the day of its signature by the two
Parties.

IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized representatives of the two Govern-
ments, hereby sign this Agreement.

DONE in Paris, on 4 June 1987, in duplicate, in the French and Spanish lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Argentine Republic:

[JEAN-BERNARD RAIMOND] [DANTE CAPUTO]
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CONVENTION' CONCERNING OCCUPATIONAL HEALTH SER-
VICES

The General Conference of the International Labour Organisation,
Having been convened at Geneva by the Governing Body of the International

Labour Office, and having met in its Seventy-first Session on 7 June 1985, and
Noting that the protection of the worker against sickness, disease and injury

arising out of his employment is one of the tasks assigned to the International La-
bour Organisation under its Constitution,2

Noting the relevant international labour Conventions and Recommendations,
and in particular the Protection of Workers' Health Recommendation, 1953, the
Occupational Health Services Recommendation, 1959, the Workers' Representa-
tives Convention, 1971, 3 and the Occupational Safety and Health Convention and
Recommendation, 1981,4 which establish the principles of national policy and action
at the national level,

Having decided upon the adoption of certain proposals with regard to occupa-
tional health services, which is the fourth item on the agenda of the session, and

Having determined that these proposals shall take the form of an international
Convention;

Adopts this twenty-sixth day of June of the year one thousand nine hundred
and eighty-five the following Convention, which may be cited as the Occupational
Health Services Convention, 1985.

PART I. PRINCIPLES OF NATIONAL POLICY

Article 1

For the purpose of this Convention:

(a The term "occupational health services" means services entrusted with
essentially preventive functions and responsible for advising the employer, the
workers and their representatives in the undertaking on:

I Came into force on 17 February 1988, i.e., 12 months after the ratifications of two members of the International
Labour Organisation had been registered with the Director-General of the International Labour Office, in accordance
with article 18 (2):

Date of deposit
State of the instrument
M exico ............................................ 17 February 1987
Sweden ............................................ I July 1986

Thereafter, ratifications by the following States were registered with the Director-General of the International
Labour Office on the dates indicated, to take effect 12 months after such registration, in accordance with article 18 (3).

State Date of deposit
Finland ............................................ 27 A pril 1987
Hungary ........................................... 24 February 1988
Czechoslovakia ..................................... 25 February 1988

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 40; see also vol. 191, p. 143, vol. 466, p. 323, and vol. 958, p. 167, for the
instruments for the amendment of the Constitution of the International Labour Organisation.

3 Ibid., vol. 883, p. 111.4
Ibid., vol. 1331, p. 279.
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CONVENTION' CONCERNANT LES SERVICES DE SANTt AU
TRAVAIL

La Confdrence gtntrale de l'Organisation internationale du Travail,
Convoqute A Gen~ve par le Conseil d'administration du Bureau international

du Travail, et s'y 6tant rtunie le 7 juin 1985, en sa soixante-et-onzi~me session;
Notant que la protection des travailleurs contre les maladies gtn6rales ou pro-

fessionnelles et les accidents r6sultant du travail constitue l'une des taches lui
incombent A l'Organisation internationale du Travail en vertu de sa Constitution;

Notant les conventions et recommandations internationales du travail en la
mati~re, en particulier la recommandation sur la protection de la sant6 des travail-
leurs, 1953; la recommandation sur les services de mtdecine du travail, 1959; la
convention concernant les reprtsentants des travailleurs, 19713, ainsi que la conven-
tion et la recommandation sur la stcurit6 et la sant6 des travailleurs, 19814, qui
6tablissent les principes d'une politique nationale et d'une action au niveau national;

Apr~s avoir dtcid6 d'adopter diverses propositions relatives aux services de
m&tecine du travail, question qui constitue le quatriime point A l'ordre du jour de la
session;

Apr~s avoir dtcid6 que ces propositions prendraient la forme d'une convention
internationale,

Adopte, ce vingt-sixi~me jour dejuin mil neuf cent quatre-vingt-cinq, la conven-
tion ci-apr~s, qui sera dtnomme Convention sur les services de sant6 au travail,
1985.

PARTIE I. PRINCIPES D'UNE POLITIQUE NATIONALE

Article 1

Aux fins de la prtsente convention:
a) L'expression «services de sant6 au travail >> ddsigne un service investi de

fonctions essentiellement prdventives et charg6 de conseiller l'employeur, les tra-
vailleurs et leurs repr6sentants dans l'entreprise en ce qui concerne :

I Entree en vigueur le 17 fMvrier 1988, soit 12 mois apr~s que les ratifications de deux membres de l'Organisation
internationale du Travail eurent dth enregistr~es aupr~s du Directeur gdnbral du Bureau international du Travail,
conform~ment au paragraphe 2 de l'article 18:

Date du dpt
Etat de I'instrument
M exique .............................................. 17 fbvrier 1987
Su de ................................................ 1 juillet 1986

Par la suite, les ratifications des Etats suivants ont 6td enregistr~es aupr~s du Directeur g~ndral du Bureau
international du Travail, aux dates indiqudes, pour prendre effet dans chaque cas 12 mois apres la date de cet enregis-
trement, conformment au paragraphe 3 de l'article 18.

Etat Date du ddpt
Finlande .............................................. 27 avril 1987
H ongrie ............................................... 24 f~vrier 1988
Tchbcoslovaquie ....................................... 25 f~vrier 1988

2 Nations Unies, Recuei des Traitifs, vol. 15, p. 41; voir 6galement vol. 191, p. 143; vol. 466, p. 323, et vol. 958,
p. 167, pour les instruments pour l'amendement de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail.

3 Ibid., vol. 883, p. 11I.
4 Ibid., vol. 1331, p. 279.

Vol. 1498, 1-25799



22 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1988

(i) The requirements for establishing and maintaining a safe and healthy working
environment which will facilitate optimal physical and mental health in relation
to work;

(ii) The adaptation of work to the capabilities of workers in the light of their state of
physical and mental health.

(b) The term "workers' representatives in the undertaking" means persons who
are recognised as such under national law or practice.

Article 2

In the light of national conditions and practice and in consultation with the most
representative organisations of employers and workers, where they exist, each
Member shall formulate, implement and periodically review a coherent national
policy on occupational health services.

Article 3

1. Each Member undertakes to develop progressively occupational health
services for all workers, including those in the public sector and the members of
production co-operatives, in all branches of economic activity and all undertakings.
The provision made should be adequate and appropriate to the specific risks of the
undertakings.

2. If occupational health services cannot be immediately established for all
undertakings, each Member concerned shall draw up plans for the establishment of
such services in consultation with the most representative organisations of em-
ployers and workers, where they exist.

3. Each Member concerned shall indicate, in the first report on the application
of the Convention submitted under article 22 of the Constitution of the International
Labour Organisation, the plans drawn up pursuant to paragraph 2 of this Article, and
indicate in subsequent reports any progress in their application.

Article 4

The competent authority shall consult the most representative organisations of
employers and workers, where they exist, on the measures to be taken to give effect
to the provisions of this Convention.

PART II. FUNCTIONS

Article 5

Without prejudice to the responsibility of each employer for the health and
safety of the workers in his employment, and with due regard to the necessity for the
workers to participate in matters of occupational health and safety, occupational
health services shall have such of the following functions as are adequate and appro-
priate to the occupational risks of the undertaking:

(a) Identification and assessment of the risks from health hazards in the workplace;
Vol. 1498, 1-25799
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i) Les exigences requises pour dtablir et maintenir un milieu de travail stir et salu-
bre, propre A favoriser une santd physique et mentale optimale en relation avec le
travail;

ii) L'adaptation du travail aux capacit6s des travailleurs compte tenu de leur 6tat de
sant6 physique et mentale.

b) L'expression « repr6sentants des travailleurs dans l'entreprise > d6signe
des personnes reconnues comme telles en vertu de la idgislation ou de la pratique
nationales.

Article 2

A la lumire des conditions et de la pratique nationales et en consultation
avec les organisations d'employeurs et de travailleurs les plus repr6sentatives, lors-
qu'elles existent, tout Membre doit d6finir, mettre en application et r6examiner p6-
riodiquement une politique nationale coh6rente relative aux services de sant6 au
travail.

Article 3

1. Tout Membre s'engage A instituer progressivement des services de sant6 au
travail pour tous les travailleurs y compris ceux du secteur public et les coopdrateurs
des coop6ratives de production, dans toutes les branches d'activit6 6conomique et
toutes les entreprises; les dispositions prises devraient 8tre ad6quates et approprides
aux risques sp6cifiques pr6valant dans les entreprises.

2. Si des services de sant6 au travail ne peuvent etre institu6s imm6diatement
pour toutes les entreprises, tout Membre concern6 doit, en consultation avec les
organisations d'employeurs et de travailleurs les plus repr6sentatives, lorsqu'elles
existent, 6laborer des plans en vue de leur institution.

3. Tout Membre concern6 doit, dans le premier rapport sur l'application de la
convention qu'il est tenu de pr6senter en vertu de l'article 22 de la Constitution de
l'Organisation internationale du Travail, indiquer les plans qu'il a 61abor6s en vertu
du paragraphe 2 du pr6sent article et exposer, dans les rapports ult6rieurs, tout
progr.s accompli sur la voie de leur application.

Article 4

L'autorit6 comp6tente doit consulter les organisations d'employeurs et de tra-
vailleurs les plus repr6sentatives, lorsqu'elles existent, sur les mesures A prendre
pour donner effet aux dispositions de la pr6sente convention.

PARTIE ii. FONCTIONS

Article 5

Sans pr6judice de la responsabilit6 de chaque employeur A l'6gard de la sant6 et
de la sdcurit6 des travailleurs qu'il emploie, et en tenant deiment compte de la n6ces-
sit6 pour les travailleurs de participer en mati~re de sant6 et de s6curit6 au travail, les
services de sant6 au travail doivent assurer celles des fonctions suivantes qui seront
ad6quates et appropri6es aux risques de l'entreprise pour la sant6 au travail :

a) Identifier et dvaluer les risques d'atteinte A la sant6 sur les lieux de travail;
Vol. 1498, 1-25799
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(b) Surveillance of the factors in the working environment and working practices
which may affect workers' health, including sanitary installations, canteens and
housing where these facilities are provided by the employer;

(c) Advice on planning and organisation of work, including the design of work-
places, on the choice, maintenance and condition of machinery and other equip-
ment and on substances used in work;

(d) Participation in the development of programmes for the improvement of
working practices as well as testing and evaluation of health aspects of new
equipment;

(e) Advice on occupational health, safety and hygiene and on ergonomics and indi-
vidual and collective protective equipment;

(f) Surveillance of workers' health in relation to work;

(g) Promoting the adaptation of work to the worker;

(h) Contribution to measures of vocational rehabilitation;

(i) Collaboration in providing information, training and education in the fields of
occupational health and hygiene and ergonomics;

(j) Organising of first aid and emergency treatment;

(k) Participation in analysis of occupational accidents and occupational diseases.

PART III. ORGANISATION

Article 6

Provision shall be made for the establishment of occupational health services:

(a) By laws or regulations; or

(b) By collective agreements or as otherwise agreed upon by the employers and
workers concerned; or

(c) In any other manner approved by the competent authority after consultation
with the representative organisations of employers and workers concerned.

Article 7

1. Occupational health services may be organised as a service for a single
undertaking or as a service common to a number of undertakings, as appropriate.

2. In accordance with national conditions and practice, occupational health
services may be organised by:

(a) The undertakings or groups of undertakings concerned;

(b) Public authorities or official services;

(c) Social security institutions;

(d) Any other bodies authorised by the competent authority;

(e) A combination of any of the above.
Vol. 1498. 1-25799
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b) Surveiller les facteurs du milieu de travail et les pratiques de travail susceptibles
d'affecter la sant6 des travailleurs, y compris les installations sanitaires, les can-
tines et le logement, lorsque ces facilit6s sont fournies par l'employeur;

c) Donner des conseils sur la planification et l'organisation du travail, y compris la
conception des lieux de travail, sur le choix, l'entretien et l'dtat des machines et
des 6quipements ainsi que sur les substances utilis6es dans le travail;

d) Participer A l'61aboration des programmes d'am6lioration des pratiques de travail
ainsi qu'aux essais et A l'6valuation des nouveaux equipements quant aux
aspects de sant6;

e) Donner des conseils dans les domaines de la sant6, de la s6curit6 et de l'hygi~ne
au travail, de l'ergonomie ainsi qu'en mati~re d'6quipements de protection indi-
viduelle et collective;

f) Surveiller la sant6 des travailleurs en relation avec le travail;

g) Promouvoir l'adaptation du travail aux travailleurs;

h) Contribuer aux mesures de r6adaptation professionnelle;

i) Collaborer A la diffusion de l'information, a la formation et A l'&lucation dans les
domaines de ]a sant6 et de l'hygi~ne au travail ainsi que de l'ergonomie;

j) Organiser les premiers secours et les soins d'urgence;

k) Participer A 'analyse des accidents du travail et des maladies professionnelles.

PARTIE II1. ORGANISATION

Article 6

Des dispositions doivent 8tre prises en vue de l'institution de services de sant6
au travail :

a) Par voie de 16gislation;

b) Par des conventions collectives ou par d'autres accords entre les employeurs et
les travailleurs int6ress6s; ou

c) Par toute autre voie approuv6e par 'autorit6 comp6tente apr~s consultation des
organisations repr6sentatives d'employeurs et de travailleurs int6ress6es.

Article 7

1. Les services de sant6 au travail peuvent 8tre organis6s, selon le cas, soit en
tant que services desservant une seule entreprise, soit en tant que services desser-
vant plusieurs entreprises.

2. Conform6ment aux conditions et A la pratique nationales, les services de
sant6 au travail peuvent 8tre organis6s par:

a) Les entreprises ou groupes d'entreprises int6ress6es;

b) Les pouvoirs publics ou les services officiels;

c) Les institutions de s6curit6 sociale;

d) Tout autre organisme habilit6 par l'autorit6 comp6tente;

e) Toute combinaison des formules prdcdtentes.
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Article 8

The employer, the workers and their representatives, where they exist, shall
co-operate and participate in the implementation of the organisational and other
measures relating to occupational health services on an equitable basis.

PART IV. CONDITIONS OF OPERATION

Article 9

1. In accordance with national law and practice, occupational health services
should be multidisciplinary. The composition of the personnel shall be determined
by the nature of the duties to be performed.

2. Occupational health services shall carry out their functions in co-operation
with the other services in the undertaking.

3. Measures shall be taken, in accordance with national law and practice, to
ensure adequate co-operation and co-ordination between occupational health servi-
ces and, as appropriate, other bodies concerned with the provision of health services.

Article 10

The personnel providing occupational health services shall enjoy full profes-
sional independence from employers, workers, and their representatives, where
they exist, in relation to the functions listed in Article 5.

Article 11

The competent authority shall determine the qualifications required for the
personnel providing occupational health services, according to the nature of the
duties to be performed and in accordance with national law and practice.

Article 12

The surveillance of workers' health in relation to work shall involve no loss of
earnings for them, shall be free of charge and shall take place as far as possible
during working hours.

Article 13

All workers shall be informed of health hazards involved in their work.

Article 14

Occupational health services shall be informed by the employer and workers of
any known factors and any suspected factors in the working environment which
may affect the workers' health.

Article 15

Occupational health services shall be informed of occurrence of ill health
amongst workers and absence from work for health reasons, in order to be able to
identify whether there is any relation between the reasons for ill health or absence
and any health hazards which may be present at the workplace. Personnel providing
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Article 8

L'employeur, les travailleurs et leurs repr6sentants, lorsqu'il en existe, doivent
coop6rer et participer A la mise en ceuvre de l'organisation des services de santd au
travail et des autres mesures les concernant, sur une base 6quitable.

PARTIE IV. CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT

Article 9

1. Conform6ment A la 16gislation et A la pratique nationales, les services de
sant6 au travail devraient etre multidisciplinaires. La composition du personnel doit
&tre d6termin6e en fonction de la nature des tiches A ex6cuter.

2. Les services de sant6 au travail doivent remplir leurs fonctions en collabo-
ration avec les autres services de l'entreprise.

3. Des mesures doivent 8tre prises, conform6ment A la l6gislation et A la pra-
tique nationales, pour assurer une coop6ration et une coordination ad6quates entre
les services de sant6 au travail et, dans la mesure oil cela est appropri6, avec les
autres services concem6s par l'octroi des prestations de sant6.

Article 10

Le personnel qui foumit des services en mati6re de sant6 au travail doit jouir
d'une ind6pendance professionnelle complete A l'6gard de l'employeur, des tra-
vailleurs et de leurs repr6sentants, lorsqu'il en existe, en relation avec les fonctions
stipul6es A l'article 5.

Article 11

L'autorit6 comp6tente doit d6terminer les qualifications requises du personnel
appele A fournir des services en mati~re de sant6 au travail en fonction de la nature
des tdches A ex6cuter et conform6ment A la l6gislation et la pratique nationales.

Article 12

La surveillance de la sant6 des travailleurs en relation avec le travail ne doit
entrainer pour ceux-ci aucune perte de gain; elle doit etre gratuite et avoir lieu autant
que possible pendant les heures de travail.

Article 13

Tous les travailleurs doivent 8tre inform6s des risques pour la sant6 inh6rentsh
leur travail.

Article 14

Les services de sant6 au travail doivent Ptre inform6s par l'employeur et les
travailleurs de tout facteur connu et de tout facteur suspect du milieu de travail
susceptibles d'avoir des effets sur la sant6 des travailleurs.

Article 15

Les services de sant6 au travail doivent 8tre inform6s des cas de maladie parmi
les travailleurs et des absences du travail pour des raisons de sant6, afin d'etre en
mesure d'identifier toute relation qu'il pourrait y avoir entre les causes de cette
maladie ou de cette absence et les risques pour ]a sant6 qui pourraient se pr6senter
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occupational health services shall not be required by the employer to verify the
reasons for absence from work.

PART V. GENERAL PROVISIONS

Article 16

National laws or regulations shall designate the authority or authorities respon-
sible both for supervising the operation of and for advising occupational health
services once they have been established.

Article 17

The formal ratifications of this Convention shall be communicated to the Direc-
tor-General of the International Labour Office for registration.

Article 18

1. This Convention shall be binding only upon those Members of the Interna-
tional Labour Organisation whose ratifications have been registered with the Direc-
tor-General.

2. It shall come into force twelve months after the date on which the ratifica-
tions of two Members have been registered with the Director-General.

3. Thereafter, this Convention shall come into force for any Member twelve
months after the date on which its ratification has been registered.

Article 19

1. A Member which has ratified this Convention may denounce it after the
expiration of ten years from the date on which the Convention first comes into force,
by an act communicated to the Director-General of the International Labour Office
for registration. Such denunciation shall not take effect until one year after the date
on which it is registered.

2. Each Member which has ratified this Convention and which does not,
within the year following the expiration of the period of ten years mentioned in the
preceding paragraph, exercise the right of denunciation provided for in this Article,
will be bound for another period of ten years and, thereafter, may denounce this
Convention at the expiration of each period of ten years under the terms provided
for in this Article.

Article 20

1. The Director-General of the International Labour Office shall notify all
Members of the International Labour Organisation of the registration of all ratifica-
tions and denunciations communicated to him by the Members of the Organisation.

2. When notifying the Members of the Organisation of the registration of the
second ratification communicated to him, the Director-General shall draw the atten-
tion of the Members of the Organisation to the date upon which the Convention will
come into force.
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sur les lieux de travail. Le personnel qui fournit des services en matiire de sant6 au
travail ne doit pas &re requis par les employeurs de v6rifier le bien-fond6 des raisons
de I'absence du travail.

PARTIE v. DISPOSITIONS GINERALES

Article 16

La l6gislation nationale doit d6signer l'autorit6 ou les autorit6s charg6es de
surveiller le fonctionnement des services de sant6 au travail et de les conseiller, une
fois qu'ils auront 6t6 institu6s.

Article 17

Les ratifications formelles de la prdsente convention seront communiqu6es au
Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail et par lui enregistr6es.

Article 18

1. La pr6sente convention ne liera que les Membres de l'Organisation interna-
tionale du Travail dont la ratification aura 6t6 enregistr6e par le Directeur g6n6ral.

2. Elle entrera en vigueur douze mois apr~s que les ratifications de deux
Membres auront dt6 enregistr6es par le Directeur g6n6ral.

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque membre
douze mois apr~s ]a date oii sa ratification aura W enregistrde.

Article 19

1. Tout Membre ayant ratifi6 la pr6sente convention peut la d6noncer A l'expi-
ration d'une p6riode de dix ann6es apr~s la date de la mise en vigueur initiale de la
convention, par un acte communiqu6 au Directeur g6n6ral du Bureau international
du Travail et par lui enregistr6. La d6nonciation ne prendra effet qu'une ann6e apr~s
avoir t6 enregistr6e.

2. Tout Membre ayant ratifi6 la pr6sente convention qui, dans le d6lai d'une
ann6e apr~s l'expiration de la p6riode de dix ann6es mentionnde au paragraphe
pr6c6dent, ne fera pas usage de la facult6 de d6nonciation pr6vue par le pr6sent
article sera li pour une nouvelle p6riode de dix ann6es et, par la suite, pourra
d6noncer la pr6sente convention A l'expiration de chaque p6riode de dix ann6es dans
les conditions pr6vues au pr6sent article.

Article 20

1. Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail notifiera A tous les
Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les
ratifications et d6nonciations qui lui seront communiqu6es par les Membres de l'Or-
ganisation.

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la
deuxi~me ratification qui lui aura 6t6 communiqu6e, le Directeur g6n6ral appellera
l'attention des Membres de l'Organisation sur la date A laquelle la pr6sente conven-
tion entrera en vigueur.
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Article 21

The Director-General of the International Labour Office shall communicate to
the Secretary-General of the United Nations for registration in accordance with
Article 102 of the Charter of the United Nations full particulars of all ratifications
and acts of denunciation registered by him in accordance with the provisions of the
preceding Articles.

Article 22

At such times as it may consider necessary the Governing Body of the Interna-
tional Labour Office shall present to the General Conference a report on the working
of this Convention and shall examine the desirability of placing on the agenda of the
Conference the question of its revision in whole or in part.

Article 23

1. Should the Conference adopt a new Convention revising this Convention in
whole or in part, then, unless the new Convention otherwise provides:

(a) The ratification by a Member of the new revising Convention shall ipso jure
involve the immediate denunciation of this Convention, notwithstanding the
provisions of Article 19 above, if and when the new revising Convention shall
have come into force;

(b) As from the date when the new revising Convention comes into force this Con-
vention shall cease to be open to ratification by the Members.

2. This Convention shall in any case remain in force in its actual form and
content for those Members which have ratified it but have not ratified the revising
Convention.

Article 24

The English and French versions of the text of this Convention are equally
authoritative.

The foregoing is the authentic text of the Convention duly adopted by the Gen-
eral Conference of the International Labour Organisation during its Seventy-first
Session which was held at Geneva and declared closed the twenty-seventh day of
June 1985.

IN FAITH WHEREOF we have appended our signatures this twenty-seventh day
of June 1985.
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Article 21

Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail communiquera au Se-
cr6taire g6n6ral des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conform6ment l' ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de
toutes ratifications et de tous actes de d6nonciation qu'il aura enregistr6s conform6-
ment aux articles pr6c6dents.

Article 22

Chaque fois qu'il le jugera n6cessaire, le Conseil d'administration du Bureau
international du Travail pr6sentera A la Conference g6n6rale un rapport sur l'appli-
cation de la pr6sente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire A rordre du jour
de la Conf6rence la question de la r6vision totale ou partielle.

Article 23

1. Au cas oii ]a Confdrence adopterait une nouvelle convention portant r6vi-
sion totale ou partielle de la pr6sente convention, et ii moins que la nouvelle conven-
tion ne dispose autrement :

a) La ratification par un Membre de la nouvelle convention portant r6vision
entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 19 ci-dessus, d6nonciation imm6-
diate de la pr6sente convention, sous r6serve que la nouvelle convention portant
r6vision soit entr6e en vigueur;

b) A partir de la date de l'entr6e en vigueur de la nouvelle convention portant
r6vision, la pr6sente convention cesserait d'8tre ouverte A la ratification des
Membres.

2. La pr~sente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme
et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifi6e et qui ne ratifieraient pas la con-
vention portant r6vision.

Article 24

Les versions franqaise et anglaise du texte de la pr6sente convention font 6ga-
lement foi.

Le texte qui pr6c~de est le texte authentique de la convention dement adopt6e
par la Conf6rence g6n6rale de l'Organisation internationale du Travail dans sa
soixante-et-onzi~me session qui s'est tenue A Gen~ve et qui a 6t6 d~clar6e close le
27juin 1985.

EN FOI DE QUOI ont appos6 leurs signatures, ce vingt-septi~me jour de juin
1985:

The President of the Conference:
Le Pr6sident de la Conf6rence:

M. ENNACEUR

The Director-General of the International Labour Office:
Le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail:

FRANCIS BLANCHARD

Vol. 1498, 1-25799





No. 25800

UNITED NATIONS
(ECONOMIC AND SOCIAL COMMISSION

FOR ASIA AND THE PACIFIC)
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
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Bangkok on 18 March 1988
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ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING 1 BETWEEN THE UNITED
NATIONS ECONOMIC AND SOCIAL COMMISSION FOR ASIA
AND THE PACIFIC AND THE USSR MINISTRY FOR EXTER-
NAL ECONOMIC RELATIONS, ON A JOINT PROGRAMME OF
TECHNICAL COOPERATION ACTIVITIES

The United Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific
(UNESCAP) and the USSR Ministry for External Economic Relations (MVES);

1. Bearing in mind the importance of human resources development which is
so essential for the overall economic and social development of the developing coun-
tries in the Asia and Pacific region;

2. Recalling that this cooperation is in line with the UNESCAP recommenda-
tions which place special emphasis on the need for the developing countries to
develop their human resources in different fields and for the developed countries
to considerably expand the access of the developing countries to their training fa-
cilities;

3. Noting the positive experience and impact of the implementation of the
1984-1987 ESCAPJUSSR programme of training activities;

4. Recognizing the importance of ESCAP/USSR cooperation in rendering
technical assistance to the developing countries of the Asia and Pacific region in
the development and implementation of their human resources development pro-
grammes;

5. Further recognizing the importance of exchange of experience amongst the
developing countries within the framework of technical cooperation among devel-
oping countries and between them and the USSR for their mutual benefit;

6. Noting that joint programming on a long term basis would assist in orderly
determination and implementation of training activities to efficiently achieve the
human resource requirements of the developing countries as well as subsequent
evaluation of the training programmes;

7. Basing on the experience gained from the implementation of training activi-
ties held in the USSR in the past; and

8. Expressing the willingness and readiness to further expand and enhance
the cooperation which exists between ESCAP and USSR;

Have agreed as follows:
1. To develop a joint programme of group training and related activities on a

three year rolling basis on the expressed needs of the developing countries as em-
bodied in ESCAP's work programme and the availability and relevance of USSR
expertise in this regard. Such a joint programme to be annexed to this memorandum
will include the organization of seminars, study tours, workshops and group training
courses on different aspects of economic and social development. To ensure effi-
cient implementation of agreed activities, the joint programme would in the first
instance contain agreed activities for implementation in 1988 and 1989 with a review
to be carried out annually for purposes of adding a third year to the joint programme
of activities.

I Came into force on 18 March 1988 by signature, in accordance with paragraph 7.
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2. The joint programme shall be financed out of the resources that would be
made available to ESCAP under Section 24 of the United Nations Regular Pro-
gramme of Technical Co-operation for the respective bienniums, the USSR govern-
ment's contributions in kind and other funds that may be available to ESCAP in-
cluding the USSR/UNDP trust fund for the training in the USSR of specialists
from developing countries, in accordance with the financial rules and regulations
governing their utilization.

3. Implementation of the agreed activities in the joint programme shall be
subject to the availability of adequate financial resources. Each specific activity in
the programme shall have its own project budget agreed upon between the parties
concerned including the government of the USSR and approved either by the United
Nations Headquarters or the UNDP Trust Fund Manager on behalf of the Adminis-
trator as appropriate.

4. Implementation of the agreed activities in the USSR shall be in accordance
with the letter dated 14 June 1983 of the United Nations Legal Counsel and its
attached Memorandum of Understanding to the Permanent Representative of the
Union of Soviet Socialist Republics to the United Nations and the latter's reply
dated 15 June 1983 concerning seminars/symposiums/workshops organized by the
United Nations in the USSR. 1

5. The organization of the agreed activities in the joint programme shall be in
accordance with past practice and both parties to this Memorandum of Under-
standing shall endeavour to ensure their smooth and efficient implementation at the
least cost to all concerned, taking fully into account the practical difficulties which
may impede their implementation.

Such endeavours shall include the following:

i) ESCAP shall ensure the timely submission of project documents (in draft
form at least one year prior to the expected opening date of the corresponding
activity) to MVES, and to UN Headquarters and/or to UNDP, as well as the timely
distribution of advanced information about the forthcoming activities and invita-
tions. Participants to each activity shall be selected in accordance with the estab-
lished procedures and principles.

ii) ESCAP shall also ensure the timely submission of the list of participants to
Aeroflot office in Bangkok (for issuing tickets) in accordance with established pro-
cedure as well as to MVES (for issuing visas) at least three weeks prior to the
opening date of the activity.

iii) MVES shall be responsible for the organization of the training programmes
in accordance with the approved project document and agreed curriculum, timely
issuance of visas to the participants and other organizational and training aspects
related to the programme on the USSR territory.

6. This Memorandum of Understanding may be amended or revised by mu-
tual accord between ESCAP and the MVES and it may be terminated by either
party subject to six months' notice being given to the other party, it being understood
that such termination shall not affect activities that are already operational.

7. This Memorandum of Understanding shall enter into force upon signature.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1317, p. 85.
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DONE at Bangkok on 18 March 1988 in English and Russian, the two texts being
equally authentic. 1

[Signed - Signe]2

On behalf of the United Nations
Economic and Social Commission

for Asia and the Pacific

[Signed - Signe]3

On behalf of the USSR
Ministry for External
Economic Relations

I The Agreement has in fact been established in English only.
2 Signed by Theo Arnold - Signh par Theo Arnold.
3 Signed by Vi Chekay - Sign6 par Vi Chekay.
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ANNEX

JOINT PROGRAMME OF TECHNICAL COOPERATION ACTIVITIES

1988

1. Training course on human resources development planning

2. Seminar on planning regional economic co-operation

3. Seminar on modern methods of mineral exploitation

4. Workshop on the role of water use statistics in the long term planning of water
resources development

5. Seminar-cum-study tour on railway integrated development planning together with
a meeting of experts on the Trans-Asian railway network and Asian railway master
plan and subgroup 2 on international traffic of the Asia Pacific railway cooperation
group

Reserve

1. Seminar on design, production, repair and maintenance of agricultural machinery

2. Seminar on the management of cooperatives

3. Workshop on transport statistics

4. Seminar on high yielding varieties of maize

1989

1. Training course on multi-purpose development planning of river basins

2. Training course in urban development planning

3. Development of postal services in rural areas

4. Economics organization and planning of water transport operations

5. Semi nar-cum-study tour on tourism development

Reserve

1. Seminar on organization of statistics at subnational level

Pending proposals

1. Study tour on the use of peat as a fuel

2. Symposium on assessment of impact of plate tectonics on geologic mapping and
mineral exploration based on application of remote sensing data

3. Seminar on construction statistics

Vol. 1498. 1-25800
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM D'ACCORD' ENTRE LA COMMISSION 1tCONO-
MIQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE MINISTERE
DES RELATIONS ECONOMIQUES EXT1tRIEURES DE L'URSS
RELATIF A UN PROGRAMME CONJOINT D'ACTIVITES DE
COOPERATION TECHNIQUE

La Commission 6conomique et sociale pour l'Asie et le Pacifique de l'Orga-
nisation des Nations Unies (CESAP) et le Minist~re des relations 6conomiques
ext6rieures de l'URSS (MVES),

1. Ayant A l'esprit rimportance de la mise en valeur des ressources humaines,
qui est indispensable au d6veloppement 6conomique et social g6ndral des pays en
d6veloppement de la r6gion Asie et Pacifique;

2. Rappelant que cette coop6ration est conforme aux recommandations de la
CESAP qui insistent tout particuli~rement sur ]a n6cessit6 pour les pays en d6velop-
pement de mettre en valeur leurs ressources humaines dans diff6rents domaines et
pour les pays d6velopp6s d'accroitre consid~rablement l'acc~s A leurs 6tablisse-
ments de formation pour les pays en d6veloppement;

3. Notant les r6sultats et l'impact positifs auxquels a donn6 lieu la mise en
ceuvre du programme d'activit6s de formation CESAP/URSS pour 1984-1987;

4. Reconnaissant le r6le important jou6 par ]a coop6ration CESAP/URSS
dans le cadre de l'assistance technique fournie aux pays en d6veloppement de la
region Asie et Pacifique pour l'61aboration et l'ex6cution de leurs programmes de
mise en valeur des ressources humaines;

5. Reconnaissant en outre l'importance de l'6change des donn6es d'exp6-
rience entre les pays en d6veloppement dans le cadre de la cooperation technique
entre pays en d6veloppement, et entre ces pays et I'URSS, dans leur int6ret mutuel;

6. Notant qu'une programmation conjointe A long terme contribuerait O deter-
miner et ex6cuter de faqon ordonnde les activit6s de formation en vue de r6pondre
efficacement aux besoins des pays en d6veloppement en mati~re de ressources hu-
maines, ainsi qu'A 6valuer ult6rieurement les programmes de formation;

7. Se basant sur l'exp6rience accumul6e dans le cadre des activitds de forma-
tion entreprises en URSS par le pass6;

8. Se d6clarant dispos6s et prts A accroltre et A renforcer encore la coop6ra-
tion existant entre la CESAP et I'URSS;

Sont convenus de ce qui suit :

1. Mettre au point un programme conjoint de formation de groupe et d'acti-
vit6s connexes dans le cadre d'un plan A horizon mobile sur trois ans, sur la base des
besoins exprim6s des pays en d6veloppement tels qu'ils ressortent du programme de

I Entr6 en vigueur le 18 mars 1988 par la signature, conformment au paragraphe 7.
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travail de la CESAP et des comp6tences applicables disponibles en URSS A cet
6gard. Ledit programme conjoint, qui figure en annexe au pr6sent m6morandum,
comprendra l'organisation de s6minaires, de voyages d'6tude, de r6unions de travail
et de cours de formation de groupe sur divers aspects du d6veloppement 6conomi-
que et social. Pour faire en sorte que les activitds convenues soient mises en ceuvre
de fagon efficace, le programme conjoint pr6voira pour commencer les activit6s qu'il
est convenu de mettre en ceuvre en 1988 et en 1989, un examen devant 8tre entrepris
chaque ann6e dans le but de prolonger d'une troisi~me annde le programme conjoint
d'activit6s.

2. Le programme conjoint sera financ6 sur les ressources qui seront mises A
la disposition de la CESAP en vertu du chapitre 24 du Programme ordinaire de
coop6ration technique des Nations Unies pour l'exercice biennal concern6, des con-
tributions en nature du Gouvemement de I'URSS et d'autres fonds dont pourra
disposer la CESAP, notamment le fonds d'affectation spdciale URSS/PNUD pour
la formation en URSS de sp6cialistes originaires des pays en d6veloppement, con-
form6ment aux r~gles et r6glementations financires r6gissant leur utilisation.

3. La mise en ceuvre des activit6s convenues dans le cadre du programme
conjoint sera fonction de l'existence de ressources financiires ad6quates. Chaque
activit6 sp6cifique entreprise dans le cadre du programme comprendra son propre
budget de projet, celui-ci 6tant arrt6 d'un commun accord entre les Parties con-
cern6es, notamment le Gouvernement de l'URSS, et approuv6, selon les besoins,
soit par le Siige de l'Organisation des Nations Unies soit par le responsable du
Fonds d'affectation sp6ciale du PNUD agissant au nom de l'Administrateur.

4. La mise en ceuvre des activit6s convenues en URSS se fera conform6ment
aux termes de la lettre avec M6morandum d'accord, en date du 14 juin 1983, adres-
sde par le Conseillerjuridique de l'Organisation des Nations Unies au Repr6sentant
permanent de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques aupr~s des Nations
Unies, et de la rdponse de ce dernier, en date du 15 juin 1983, concernant les s6mi-
naires/symposiums/rdunions de travail organis6s en URSS par l'Organisation des
Nations Unies i .

5. L'organisation des activitds convenues dans le cadre du programme con-
joint se fera conform6ment aux pratiques ant6rieures, et les deux Parties au pr6sent
Mdmorandum d'accord s'efforceront de faire en sorte qu'elles soient mises en eu-
vre de fagon ordonn6e et efficace et au moindre cofit pour 1'ensemble des Parties
concern6es, en tenant pleinement compte des difficult6s d'ordre pratique qui pour-
ront entraver leur ex6cution.

Les mesures suivantes seront notamment prises A cet effet:

i) La CESAP fera en sorte que les documents du projet soient soumis dans les
d6lais voulus (sous forme d'avant-projet, au moins un an avant la date pr6vue pour
le d6but de 'activit6 correspondante) au MVES, ainsi qu'au Si~ge de I'ONU et/ou
au PNUD, et que les informations prdalables concemant les activit6s et invitations
A venir soient diffus6es dans les d6lais voulus. Les participants A chaque activit6
seront choisis conform6ment aux proc6dures et principes 6tablis.

ii) La CESAP fera 6galement en sorte que la liste des participants soit soumise
dans les ddlais voulus au bureau d'Aeroflot A Bangkok (pour la d6livrance des
billets), conformdment aux proc6dures 6tablies, ainsi qu'au MVES (pour la d6li-

Nations Unies, Recueides Traits, vol. 1317, p. 85.
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vrance des visas) au moins trois semaines avant la date prdvue pour le d6but de
1'activit6.

iii) Le MVES sera charg6 d'organiser les programmes de formation confor-
m6ment au document du projet approuv6 et au plan d'6tudes convenu, de d61ivrer
les visas aux participants dans les d6lais voulus et de s'occuper des autres questions
d'organisation et de formation concernant le programme sur le territoire de I'URSS.

6. Le pr6sent M6morandum d'accord pourra 8tre modifi6 ou r6vis6 d'un com-
mun accord entre la CESAP et le MVES, et chacune des Parties pourra le d6noncer
moyennant un pr6avis de six mois notifi6 A l'autre Partie, 6tant entendu qu'une telle
d6nonciation n'affectera pas les activit6s d6jA entr6es en vigueur.

7. Le pr6sent M6morandum d'accord prendra effet des qu'il aura 6t6 sign6.

FAIT A Bangkok le 18 mars 1988 en anglais et en russe, les deux textes faisant
6galement foil.

Pour la Commission 6conomique
et sociale pour l'Asie et le Pacifique

de l'Organisation des Nations Unies:

[THEO ARNOLD]

Pour le Minist.re des relations
6conomiques ext6rieures

de I'URSS:

[VI CHEKAY]

I L'Accord n'a en fait 6td conclu qu'en anglais.
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ANNEXE

PROGRAMME CONJOINT D'ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE

1988

1. Cours de formation sur la planification de la mise en valeur des ressources humaines

2. Seminaire sur la planification de la coopdration 6conomique regionale

3. S~minaire sur les mdthodes modernes d'exploitation des ressources mindrales

4. Rdunion de travail sur le r6le des statistiques concernant la consommation d'eau
dans la planification A long terme de la mise en valeur des ressources en eau

5. S~minaire et voyage d'etude sur la planification du ddveloppement integre des che-
mins de fer, avec r6union d'experts sur le plan directeur du reseau ferroviaire trans-
asiatique et du chemin de fer asiatique et le sous-groupe 2 sur le trafic international
du groupe de coopration ferroviaire pour l'Asie et le Pacifique

Rdserve

I. Seminaire sur la conception, la production, la reparation et l'entretien des machines
agricoles

2. S6minaire sur la gestion des coop6ratives

3. Reunion de travail sur les statistiques relatives aux transports

4. S6minaire sur les vari6t6s de maIs A haut rendement

1989

1. Cours de formation sur la planification de l'amenagement global des bassins

2. Cours de formation sur ]a planification du d6veloppement urbain

3. Developpement des services postaux en milieu rural

4. Organisation et planification des aspects 6conomiques des op6rations de transport
par voie d'eau

5. Sdminaire et voyage d'etude sur le d6veloppement du tourisme

Reserve

1. S6minaire sur l'organisation des statistiques l'6chelon sous-national

Projets en attente

1. Voyage d'6tude sur l'utilisation de la tourbe comme combustible

2. Symposium sur l'evaluation de l'impact de la tectonique des plaques sur la cartogra-
phie g6ologique et l'exploration des ressources minerales A partir de l'application des
donn6es de la t6lgdtection

3. Sgminaire sur les statistiques en matiire de bitiment et de travaux publics
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCY~bCKAA KOHBEHI14I ME)KAY COIO3OM COBETCKI4X
COLUHASII4CTI'qECKHX PECIYKI4IIK 14 PECIYBK1HKOIF4
FAHA

COO3 COBeTCKHX COLuHaj1lCTHIeCKHX Pecny6THK H Pecny6jnKa raHa, B HHTepe-
cax JajibHetuero pa3BHTH2 )apy'weCTBeHHbIX OTHOiLueHHH H CoTpy4He Me)Ky
o60HMH rocyJaapcTBaMH,

PYKoBoJMbie KeJIaHHeM yperyJIHpOBaTb KOHCyJIbCKHe OTHOIeHHA Me)K.Ly HHMH,

peUHJIH 3aKJrIOnHTb HaCTOSLtuyo KOHCyJnbcyIO KOHBeHuHIO H C 3TOA lJJilbIO CO-
riiCHJIHCb 0 HHnecJiegymieM:

PA3aZEJI I. OnPEIEJIEHIl

CmambR I

B naCTOstUei KOHBeHUHH:

1) (<KOHCyAbcioe yqpeKaeHHe>> o3HaaeT mno6oe reneparmHoe KOHCyJIbCTBO,
KOHCyJIbCTBO, BHLIe-KOHCyJIbCTBO HAH KoHCyJIbCKoe areHTCTBO.

2) «KoHCyJIbGKHri orpyr>> o3HaaeT paRoi rocynapcTaa npe6bIBaHHA, OTBe-
.teHHbII KOHCyJIbCKOMy ytipe)Kenro aIJ BbIlnOJIHeHH1I KOHCyJIbCKHX IYHKIiIiI.

3) <(rJIaBa KoHCyabCK0roo yPpeJeHHAS>> o3HaqaeT JIHUO, KOTOpOMy npeftcTa-
BJIIeMeoe rocylapCTBO nIOpyIHJIO aeHCTBOBaTb B 3TOM KaqeCTBe.

4) <(KoHCyJIbCKoe UOJDKHOCTHoe JIHIRO o3HaqaeT .Io6oe .IHUO, BKulOMaA rm-laey
KOHCYJIbCKOrO yqpe)reHHA, KOTOpOMy riopyeHO B 3TOM KatecTBe BbIIIOJHeHHe
KOHCYJlbCKHX tDyHKIJHA.

5) «COTPYIHHK KoHcyJIbcKoro yipexcKeHH5D> o3HaqaeT jmo6oe JIHUO, He
sBJIAioineecs KOHCyJ~bCKHM AOnJIHOCTHbIM JIHUOM H BbflnOJIHArOmlee B IOHCyJ~bCKOM

yqpexcgeHnn aMHHHCTPaTHBHie HJH TeXHHieCcHe 4bYHKIIHH.

6) «Pa6oTHHK o6cjTy)KHBaiowero nepcoHauia>> o3HaqaeT mo6oe JIHUO, BbInO-
nHAioiuee o6A3aHHOCTHl no o6cyxcHBaHHIO IKOHcyjbcKoro ypexKJeHHB.

7) < Pa6oTHHKH KOHCyjibcKoro yqpexKJeHHAD> o3Ha'aeT KOHCYJICKHe aOJDKHO-
CTHb1e Jiia, COTpyaIHHKH KoncyJmcKoro ytipexeHLA H pa6oTHHKH o6cnyxcHBaIoero
nepcoHaJia.

8) (<KoHCyJnCKHe nomeeHHA> oaHanaeT 3JaaHHe HiH macTH 3XaaHHA, HCHOM-
3yeMbie/ ax ueneii KOHCYJTbCKOrO yqpexcgeHA, o6cJIy)HBaIoIuHriaHHbie 3.faHHA HJIH
qaCTH 3XaaHHfI 3eMeJIbHbIA yMacTOK H pe3HfelHUHIo raBbI KOHCy~jbcKoro yqpe)KJaeHHa,
KOMy 6bi HH npHHaxnexcajio npaBo co6CTBeHtOCTH Ha HHX.

9) <«KOHCyJIbCKHe apXHBbl> o3HaqaeT BCrO nepenHcKy, AoKyMeHTbT, Koppec-
noHaeHUHIO, KHHrH, 4iHjibmbi, jieHTI 3BK3anHCH H peecTpi KOHCymCKOro
yipexceHHA BMecTe C mIIbpaMH H KoaMH, KaPTOTeraMH H rn O6bMH npeAMeTaMH
O6CTaHOBKH, rpeinaaHaqeHHbIMH jRA o6ecneieHHnu HX coxpaHHOCTH HInH xpaHeHHAl.
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10) ((CyAHO npeucTaBAlAeMoro rocyixapcTBa>> o3HaiaeT rno6oe CyaHO, HMe-
romee npaBo rJiaBaTb no 4bnaroM 3TorO rocyaapCTBa, 3a HcKjoqeHHeM BOeHHblX
CyJIOB.

11) <<Bo3.RyIHoe CYJIHO npexicTaBsAeMoro rocynapcTa> o3HaMaeT jito6oi jie-
TaTejibHbIA annapaT c ono3HaBaTenbHbIMH 3HaKaMH npeacTaBJIAeMoro rocyLapCTBa,
3a HcKjIo'IeHHeM BOeHHbX jieTaTe~JbHbX annapaTOB.

PA3EJl I1. OTKPbITHE KOHCYJbCKIIX YqPE)KREHIIM, HA3HA4EHI4E

PABOTH14KOB KOHCYJlbCK14X YqPE)KJ1EHHFI

CmambA 2

1. KOHcyJnbcKoe yipewaeH[He Mo)KeT 6blTb OTKpb1T0 Ha TeppHTOPHH rocy-

aapcTaa npe6bIBaHHa TOJIbKO C comacHA 3TOrO rocyaapcTBa.

2. MecToHaxoueHHe ICOHCyJIbCKOrO yqpe)KaeHH51, ero Kraacc H KOHCyJIbCKHi
oKpyr onpeAeJiSHOTCA no cornameHHEo MeKay npePACTaBAeMbtM rocyJIapCTBOM H ro-
cyaapcTBoM npe6bBaHHHS.

B cjiyqae BO3HHKHOBeHHA1 pa3HorJiacHA no BOnpOCy o qHCjieHHOCTH pa6OTHHtKOB
KOHCyJIbCKOFO yqpe)KJeHlla 3TOT BOHpOC peiuaeTcA no LOrOBOpeHHOCTH Me)KAy
HpeLCTaBIseMbiM focyaapCTBOM H rocyaapCTBOM npe6blBaHHq.

3. )jaJIbHetHe H3MeaeHHA MeCTOHaxOwaLeHHA KOHCyJIbCKOrO yqpeX)KeHHS1, ero

maacca HJIH KOHCJIbCKOFO oKpyra MoryT ocyLteCTBJIITbCI HpeCTaBJAIleMbiM
rocyLxapCTBOM TOJIbKO c comrlacHr rocyAapcTBa npefbiBaHHA.

Cmamb.q 3

KOHCyJ1bCKHM AOJI)KHOCTHbIM JIHIUOM MO2IeT 6bITb TOJ'IbKO rpaxaaHHH npea-
cTaBJlAeMoro rocyaapcTBa.

Cmamb 4

1. go Ha3HameHHq maJaBbI KOHCyJIbCKOFO yipe)KAeHHAl npecTaBIeMoe rocy-
,aapCTBO A0JIIICHO y6eaHTbCs alHlnjOMaTH-eCKHM HyTeM B TOM, qTO AIaHHOe .IHuO
HOJIYyIHT cornacHe rocyaapcTma flpe6biBaHHA Ha nIpH3HaHHe ero B KaqeCTBe rilaBbI
KOHCyJIbCKOFO ypeKAeHHA.

2. -ocJne nojAyqeHH cormacHAn rocyaapCTBa npe6bIBaHHA4 npeacTaBnsIeMoe

rocyjiapCTBO tepe3 CBoe uHrmOMaTmIecKoe HpeALCTaBHTeJIbCTBO HAM HHbIM CO-

OTBeTCTBY1OIUHM HyTeM HanpaBJISeT MHHHCTepCTBy HHOCTpaHHblX aeJI rocyaapcTa

npe6blBaHHAs COCTaBJI~eMbi4 npH Ka2KaOM Ha3HaIeHHH AxOKyMeHT, MeOIJUH~R 4 OpMy

naTeHTa AM noAo6HOro eMy CBHaeTeJIbCTBa, yxiocToBepsnomUero nOAHOMOqHl rJIaBb]I
KOHCyJibCKOfO yqpeKIeHHSI, ero HOAHOe HMm, 4IaMHJIHIO, 3aHHMaeMy1O .OJDKHOCTb,

KOHCyJIbCKHR OKpyr, B KOTOpOM OH 6yaeT HCHOJIH3lTb CBOH O63aHHOCTH, H Me-

CTOHaxo)XAeHHe KOHCYJbCKOrO ypexcAeHH3I.

3. Hio noJiymeHHH rocyaapCTBOM npe6bBaHHAs naTeHTa HiA Hoao6Horo eMy
CBHAeTeJHbCTBa 0 Ha3HaqeHHH rmiaBa KOHCyJIbCKOrO y'ipewtAeHHH UOHYCKaeTC51 K BbI-

nOJlHeHHIO CBOHX 4IyHKUHA pa3pemeHHeM CO CTOpOHbI rocyaapcTBa npe6bIBaHHnI,

Ha3blBaeMbiM 3K3eKBaTypoH, KaKyo 6bi 4OpMy TaKoe pa3peuieHne HH HMeJIO.

3K3eKBaTypa Bbi1aeTCA irocyLapCTBOM npe6bIBaHHs B BO3MOAKHO KOpOTKHR CpOK

H 6ecruiaTHO.
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4. JAo BbIIaqH 3K3eKBaTypbi raaBa KOHCyJibCKOrO ytpeeHrenHa Mo)KeT 6 bITb
BpeMeHHO AonytueH rocyapCTBOM npe6bBaHHn5 K BbIlOaHeHHIO CBOHX 4 yHKUHii. B
TaKOM cjiyqae npHMeHSIOTC flno oKeHHA HaCTOAmlerf KOHBeHUHH.

5. KaK TOJ~bKO raiaBa KOHcyjibcKoro yqpe)KaeHHA AonyteH, awe BpeMeHHO, K
BbIflOAHeHHlO CBOHX byHKLUi1, rocyAapcTro npe6blBaHHa HMeejiHHO yBe[oMj1qeT
o6 aTOM KOMneTeHTHbIe BnacTH KOHcyjibcKoro OKpyra. KpoMe Toro, OHO nPHHHMaeT
Bce Mepbl, HeO6XORUMbie Atan Toro, -TO6bI rmaBa KOHCYJIbCKOrO yqpe)KReHHA Mor
HCnOaHaTb o6A3aHHOCTH no CBoeA AOJKHOCTH H IIOJb3OBaTbCA npHBHJnerHAMH H
HMMyHHTeTaMH, BbiTeKaioUHMH H3 HaCTOAiluei KOHBeHUHH.

Cmamba 5
1. ECJIH rmaBa KOHCyjIbcKoro yqpe)KAeHHA O KaKoi-JI6o npHqHHe He Mo)KeT

BbnOI1HTTb CBOH bYHKuIHH Hm eCIIH UOJ)KHOCTb rJaBbI KOHcyjibcKoro yqpeKaeHH
BpeMeHHO BaKaHTHa, npeacTaBAaeMoe rocyaapcTBo MO)xeT yofJIHOMOqHTb KOH-
cyibcKoe QOJ)KHOCTHOe JIHUO gaHHOrO HMS pyroro KOHCyJabCKOrO ytpe)KeHHSA B
rocyaapcTae npe6blBanA HJIH oilHoro H3 meHOB QHIJIOMaTHtiecKoro nepconana
ceoero HfnJlOMaTHwcKoro npecraBHTeJIbCTBa B rocyaapCTre npe6bnaaHnA Bpe-
MeHHO BbIHOJIHATb )yHKuIHH ncnoarsnowero o6A3aHHOcTH aaBbI KOHCyJIbCKoro
yqpeKileHH3. FOJIHoe HMA H aMHJIHA 3TOrO JIHua coo6uaIoTcA MHHHCTepCTBy
HHOcTpaHHbIX Aeri rocyAapcTma npe6rnaaHHA 3apaHee.

2. Q[o Tex flOp, nOKa JIHLXO, ynoaHOMOteHHOe BpeMeHHO BbilnOJIHTb )YHKIUHH
raaBbi KOHCyJIbCKOFO yipexjxeHHA, HaXO tHTC31 B 3TOM KaqecTBe, Ha Hero pacnpo-
cTpaaAOTCA Te xKe npHBHj1erHH H HMMyHHTeTbI, KOTOpube npeAocTa~aiAIOTCa
HacToAutteA KOHBeHUHeft rae KOHCyJIbCKOrO yqpe)KfeHH.

3. HamaeHne qiiena fnIJIoMaTHmecKoro nepconaiia tAnnOMaTnqecKoro npeA-
cTaBHTeJbCTBa npe~cramimseMoro rocygapcraa B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM I Ha-
CTOAtieA CTaTbm B KaqeCre HcnlOJlHAiotUtero o6R3aUHOCTH riaBbI KOHCyJIhCKOro
ylpexKeHHX ne 3aTparHBaeT npHBHJIerHi H HMMyHHTeTOB, KOTOpbIe npetoCTaBJIeHbl
emy cormacno ero inrfoMaaTHecKoMy crarycy

CmambR 6
1. FocyAapcrBo npe6EBraaHH MO2KeT B mo6oe BpeMA, He 6yayqH o6SI3aHHbIM

MOTHBHpOBaTb CBoe pelueHe, yBeAOMHTb nipeiicraeimeMoe rocytaapcTBo AIHrHToMa-
THqeCKHM nyTeM 0 TOM, HTO TO Hall HHOe KOHCyJ.F6CKOe aOJKHOCTHOe JIHHIO 5IBRaJeTCX
persona non grata HmI -ITO muo6ofH COTPyLHHK KOHCyJbcKoro yqpe)KennA HJIH
pa6oTHHK o6cyIXcHBaioiuero nepcora~ia ABJIAeTCA HenpHeMileMblM. B TaKOM cayqiae
npelcTaBIAaeMoe rocyxapcTBo AOf)KHO OTO3BaTb 3TO JIHAO.

EcJIH npecTaBJIaeMoe rocyAapCTBo He BbIIOJIHHT B TeqeHHe pa3yMHoro cpora
3Toro o6a3aTejucETBa, To rocyaapcTBo npe6IBaHHa Mo)KeT COOTBeTCTBeHHo aHHy-
JHpOBaTb 3K3eKHaTypy JaHo anua HJIH OTKa3aTbCA rIH3HaBaTb TaKoe ImIuo pa-
6OTHHKOM KOHcyjibcKoro yqpe)KeHHA.

2. JIHIUO, Ha3HaeHHoe B KaqeCTBe pa6oTHKa KOHcyjbcKoro ympeK,4eHHH, Mo-
ereT 616Tb o6ib,~aneHo HenpHeMjieMbM ao npH6bITHA Ha TeppHTOpHIO rocyAapc-ea

npe6bIBaHHa Him, eCJIH OHO yxe Haxo fHTCA B rocyiapcTee npe6blBaflHa, iO TOrO, KaK
OHO rIpHCTrIHT K HCnloflHeHHio CBOHX o6A3aHHocreii B KOHCyJIbCKOM ytipe)KAeHHH. B
mro6OM TaKOM cynyqae npeacTaBJIAeMoe rocy~apcTno alHyjiHpyeT ero Ha3Hamene.
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Cmamb 7

1. flpecTaBJaeMoe rocyaapcTBO coo6maeT MHHHCTepCTBY HHOCTpaHHbX jien
rocyaapcTBa npe6iBaHH noIHoe HMA, 4baMHIH1O H A1OJKHOCT6 KOHCy~jbcKoro
AOJIKHOCTHOFO J]HUa, aaHaqernoro He B KaqeCTBe rJaBbI KOHCyJnbCKOrO yqpe)KteHHa.

2. rlpeAcTaBanaeMoe rocyaapcTao coo6luaeT MHHHCTePCTBY HHOCTpaHHbX AJe
rocynapcTBa npe6bIBaHHA no iHoe HMA, 4IaMHJIHio,rpa>KaaHcTBO H alOJKHOCTb CO-
TPYHHKa KOHCyJIbCKOrO yipe)lKLeHHA HJim pa6oTHnKa o6cjy)KHBaiotttero nepcoHaJa,
Ha3HaqeHHOro B KOHCyJIbCKoe y'pe)etHme.

3. KoMneTeHTHbie BJaaCTH rocyftapCTBa Hpe6bIBa.Ha BbIa]oT pa6oTHHKy
KOHCyjbcKoro ytipexcgeHH5 H q'IeHaM ero CeMbH COOTBeTCTByimOIe yaoc-oBepeHHA
JIHqHOCTH.

Cmambhi 8

1. -IpeaCTaBileMoe rocyaapCTBO MO)KCT B COOTBeTCTBHH C yCJIOBHIMH H B
fopMe, npeycMaTpHBaeMoA 3aKOHOXIaTeJIbCTBOM rocyxzapCTBa flpe6bIBaHHSI, npHo-
6peTaTb B CO6CTBeHHOCT1b HTIH nIQIlynaTb B HOJIb3OBaHHe HrH apeHAOBaTb 3eMenbHbe

yqaCTKH, 3flaHHA H xaCTH 3JaaHHH, CTpOHTb H peKOHCTpYHpOBaT6 3.uaHHA H 6.1aro-
YCTpaHBaTb 3eMeJIbHbIe yqaCTKH, Heo6xoaHMbie ARA1 pa3MeUeHHAt KOHCyJIbCKHX
HOMelmeHHA H :IHjibiX nOMeUeHHH pa6OTHHKOB KOHCYJbCKOrO yqtpe)tieHHsi. Focy-
uapc-rBO npe6bBaHHA B cjiyqae Heo6xoaHMOCTH OKa3biBaeT B 3TOM COOTBeTCTBy-
toUIyI nOMOLUb npeaTaBJ1AeMoMy rocyaapcTBy.

2. I-cioKeHHA HyHIHTa 1 HaCTOatueHi CTaTbH He OCBO60o)talOT npexcTaBjixeMoe
rocyuapCTBO OT Heo6XOXHMOCTH co6jitoaaTb 3aKOHbI H npaBHJIa riO CTPOHTejbCTBy H
FOPO~aCKOMY HIJaHHpOBaHHtO, nlpHMeH2eMbie B pagOHe, mae HaXOaATCA COOTBeT-

CTBytOUxHe 3eMeJlbHbie yqaCTKH, 3uaHH51, tacTH 3AaHHA H noco6Hbie noMeLueHHI.

PA3 LE i. I'PJBHJIErmI H MMMYHLITETbI

Cmambu 9

FocyaapCTBO npe6blBaHnA o6ecnemHBaeT pa6oTHHKIy KOHcyJIbcKoro ype)KeHHA
CBOIO 3aUHTY H IpHHHMaeT Heo6xottHMbIe MepbI A Toro, 'lTO6bi pa6OTHHK KOH-
CyJIbCKOrO yqpeK~eHHA MOr BbIlOJIHSITb CBOH o6A3aHHOCTH H IIOJIb3OBaTbCSi npHBH-

JIerHIMH H HMMyHHTeTaMH B COOTBeTCTBHH C IojIO)KeHHIMH HaCTOAILLeR KOHBeHUHH.

FocyaapCTBO npe6biBaHnA nPHHHMaeT Bce Hagjiewailme Mepbi Anl5A 3atItHTbI

KOHCyJfbCKHX nOMeuleHHA H 2IHJIbIX noMeueHHH KOHCyJIbCKHX UOJDKHOCTHbIX JIHIU OT

BCAKHX BTOpKeHHH H.IH HaHeCeHIH ymuep6a H aRuA npe11OTBpaiLeHHA BCAKOO

HapyiueHHA ClIOKOHCTBHI KOHCYJIbCKOrO yMpexaeHiH HJiH )KHJIbIX nOMeU~eHHA
KOHCyJIbCKHX aOJDKHOCTHbIX JIHU HJIH ocKop6jieHHa ero aOCTOHHCTBa.

Cmamb.q 10

1. FocygapCTeHHbIii dunar npeacTaBnAeMoro rocyaapcTBa MO)KeT 6bITb
nOJIHAT Ha KOHCyrjibCKOM noMetieHHH H cpeXcT]Bax nepejBH)KeHHA ralabi KOHCYJIbCKOro
ytpeKAeHHA.

2. KOHCyJIbCKHi IttT C rocyLapCTBeHHbIM rep6oM npeacTaBHAeMoro rocy-
apCTBa H Ha3BaHHeM KOHCYJIbCI(OrO ypeKeHHs1 Ha a3bKe npeAcTaBuIneMoro

rocygapcTBa H Ha A3biKe rocyaapcTBa npe6bIBaHHa MO)KeT 6bITb yKpermIeH Ha
BHetUHeg CTOpOHe 3uaHHa, B KOTOpOM pa3MenmeHo KOHCyjibcKoe yqpe)KaeHHe.
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3. fIpH OCyLIeCTBjieHHH rIpeaycMOTpeHHbIX B HaCTO2Uwerl CTaTbe npaB aOJDKHbl
npHHHMaTbCs BO BHHMaHHe 3aKOHbl, npaBnaia H o6bitan rocyaapcTBa npe6blBaHMA.

Cmamb.q 11

1. KOHCyJIbCKHe rIOMeiUeHH HenpHKOCHOBeHHbl.

BjiacTH rocyarapcTBa npe6bIBaHHs He MOryT BCTyriaTb B KOHCyJIbCKHe noMetHeHHA
6e3 coriiacHA Ha 3TO rJaBbl KOHCyjibcKoro ympeicaeHHA, rlaBbl IHHIJIOMaTHqecKorO
npeUcTaBHTenbCTBa npejcTamaiseMoro rocyjaapcTa HIH JIHua, Ha3HaqeHHOrO OaHHM
H3 HHX.

2. B cjiyqae BO3HHKHOBeHH1 noxcapa B KOHCyJIbCKOM noMeitteHHH HJIH HHOrO
CTHXHHIHorO 6eaICTBHA, yrpowaiomero 6e3onacHocTH rpa)KtaH H coxpaHHOCTH
HMyiUeCTBa rocyapcTBa npe6bIBaHHA, HaXORAjmeroCA B Helocpe=CTBeHHOAi 6.rH30-
CTH OT KOHCYJbCKOrO HoMetuteHHa, TaKoe corjmacne aaeTcA B KpaTtaitmrH HoJIXo-
JaIHr4H CPOK.

3. CpeACTBa riepeaBH)KeHHA KOHcyjibcKoro yqpe)KteHH H KOHCYJIbCKHX UOJI-
)KHOCTHbIX JIMU flOJIb3yIOTCI HMMyHHTeTOM OT o6bIcKa, peKBH3HLIHH, apecTa H
HCHOJIHHTeJIbHbIX IerCTBHR.

4. r-oJIo)KeHHA IyHKTa I HacTofitueA CTaTbH npHMeHAIOTCI TaKwe K )KHJIblM
riOMeCeHHAM KOHCyYJbCKHX EIOJIDKHOCTHbIX JIHII.

Cmambwq 12

KOHCyJIbCKHe apXHBbl HeHpHKOcHoBeHHb B .mo6oe BpeMA H HeaBHCHMO OT HX
MeCTOHaXOKIleHHI.

Cmamb 13
1. Koiicyjrlbcoe y'pe)KEeHHe HMeeT npaBo CHOCHTbCI C IIpaBHTeJIbCTBOM npeA-

cTaBeIAemoro rocy2xapcTBa, a TarKe C JIHnrJOMaTmqeCKHM HpeCIcTaBHTejibCTBOM H
JIPYrHMH KOHCyJIbCKHMH y-ipe)KJeiHHMH npeAcTaBnAeMoro rocytapCTBa, rxe 6b OHH
HH HaxOaHJIHCb.

FocyaapCTBO npe6bIBaHH5 UOJI)KHO paapeIlJaTb H oxpaHATb CBO6Oay CHOIueHHH
KOHCyJIbCKHX yqpexateHHiA LA1 Bcex o0bHuHaJIbHbX nterleH.

2. f-IpH ocymeCTBjieHHH yKa3aHHbIX CHOIIeHHH xoHcyjibcKoe yqpexKjieHue
MO)KeT nIOJlb3OBaTbCHl BCeMH flOJIXOZJaUIHMH CpeJICTBaMH, BKIllOIal IHIJlIOMaTHqeCKHX
H KOHCyJIbCKHX KypbepOB, .rHLjiOMaTHqeCKHe H KOHCYJIbCKHe BaJiH3bl H 3aKQoHpoBaH-
Hbie HJIm IIIH4pOBaHHbie Aenem. KoHcyIrbcKoe yqpeKeHHe Mo)KeT ycTaHaBJIHBaTb H
3KCrIyaTHpOBaTb paAHonepegIaTqiHK JiHub c coniacHn rocy2lapcTBa npe6bBaHHsA.

IlpIH HOJlb3OBaHHH KOHCyJH1CKHM y'pe)KLeHHeM o6blqMHblM cpegCTBaMH CBAI3H K
HeMy HpHMeHAIOTCA Tapmbi, AericTByiome B OTHOIIeHHH aHrnoMaTHqecKorO
npecTaBHTeJlbcTBa.

3. O4HiUHanbHaA KOppecnOHaeHHSA KOHCyJbcKoro yqpee)KiaHH HenpHKO-
CHOBeHHa. fOI o4)HuHaTibHOri KoppeCnOHaeHIuHeri HOHHMaeTCI BC31 KoppecnoH-
fleHIHA, OTHOC1uamaSC K KOHCyJIbCKOMy yqpexJeHHIO H ero byHKUHSRM.

4. KoHcyJnIcKaa BaJIH3a He rOJieXCHT H BCK6pbITHIO, HH 3agep)KaHHIO.
5. Bce mecTa, coCTaBJIAIotUHe KOHCYJ~CKyO Ba Hy, 4OJDKHbI HMeTb BHAHMbie

BHeIUHHe 3HaKH, yKaWbiaromHe Ha HX xapaKTep, H MOryT cogepa)KTb TOJIKO
o(1HmajUibHy1o KOppecnIoHaeHUHO H 4OKyMeHTbl HJIH flpeMeTbI, HpetHa3HaeHHbie
HCKJIIOqHTeJIbHO JJl2 O4)HIUHaJlbHOrO HOJlb3OBaHH!.
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6. KoHcynbcKui Kypbep cHa6xcaeTca o4(H-HanbHbIM uoKyMeHTOM, B KOTOpOM
yKa3bIBaeTCl ero CTaTyC H qcJiO MecT, COCTaBJ15H1o10HX KOHCyJIbCKytO BaJIH3y.

FlpH BbIHOJIHeHHH CBOHX 4)yHKUIHr KOHCyJIbCKHi Kypbep HaXOdHTCS nod 3alHTO

rocyiiapcTBa npe6bBaHHI. OH nOJIb3yeTCSl JIH4iHOA HenpHKOCHOBeHHOCTbIO H He

noIeJ)KHT HH apecTy, HH 3aaep)KanHIo B KaKoA 6b1 TO HH 6blJIO 4)opMe.

7. FlpeaCTaBnaeMoe rocyaapCTBO, ero AIHmiOMaTHqecKoe npeaCTaBHTejibCTBO
H KOHCyJIbCKHe yqpexcjeHHa MOrYT Ha3HaMaTb KOHCyJIbCKHX KypbepoB ad hoc; B TaKHx

cJIymaxx noJo)KeHHq nyHKTa 6 HacToAiueg CTaTbH TarKe npHMeHa1OTCq 3a TeM
HCKJoqeHHeM, 4TO ynOMHYTbie B HeM HMMYHHTeTbl npe paualoTc5 B MOMeHT
ZLOCTaBKH HO Ha3HaeHHO TaKHM KypbepOM BBepenHo eMy KOHCyJIbCKOA Ban3bi.

8. KoHcyJnbcKaA BafIH3a Mo)KeT 6bITb BBepena KanHTaHy cyana KJ1H KOMaHdIpy
Bo3ZayH1noro CylHa. 3TOT KanniTaH HJIH KOMalHJHp CHa6)KaeTcA 0)HunaJIbHbIM aO-

KyMeHTOM C YKa3aHHeM 'icJia MeCT, COCTaBJnIInowHX BaJIH3y, HO OH He Cq'HTaeTC2 KO-

HCyJIbCKHM KypbepoM. KOHCyJnbCKOe aLOJDKHOCTHOe JIHIlO Mo)KeT IpHH-lTb KOH-

CyJIbCKyIO BaJIH3y HenocpeaCTBeHHO H 6ecnpenTCTBeHHo OT KanHTana cydila Hn
KOMaHdaHpa BO3dIyUIHoro CyaHa, a Ta~Kwe nepedaTb eMy TaKyIo BajIH3y.

Cmamb., 14

1. KOHCyIbCKOe AOJTKHOCTHOe JInuO H lUleHbi erO CeMbH nOJIb3yIOTC1 HM-

MyHHTeTOM OT yrOJIOBHOH, rpa)KaaHCKOA H adMHHHCTpaTHBHOA IOpHCdHKIIHH rocy-

aapCTBa npe6bBaHHsI, KpOMe cneyiottvix rpaxKJaHCKHX HCKOB:

a) OTHOCRUIIHXCA K maCTHOMy HeaBH)KHMOMy HMyiueCTBy, HaX0AweMycA Ha Tep-
pHTOpHH rocydapcTBa npe6bBaHH, eCJIH TOJIbKO OHH He BJaaae]OT HM OT HMeHH
npedcUTaBIAeMoro rocydapcTBa nni KOHCyJIbCKHX leJIer;

b) KacaioHItxcA HacJiegOBaHHAl, KOITIa OHH BbICTynafOT B KameCTBe HCnOJIHHTeJS
3aBetuaHHs, nonexiHTeJi1 HaR HacJeCTBeHHbIM HMyiueCTBOM HacJiedHHKa HuIH

OTKa3OHOJIyqaTeJI KaK tiaCTHbie HimUa, a He OT nMeH rpedCTaBJ~eMoro rocy-
dapCTBa;

C) OTHOC31LmHXCA K no6oi npo4IeccHOHaJmHOA HAJH KOMMepnecKoA deAITeJIbHOCTH,
ocyiueCTBJIHeMOI HMH B rocyaapcTBe npe6bInaHHA 3a npeJLeJaMH CBOHX OHHIH-
a~jbHbIX 4)yHKHH;

d) BbITeKaioMHX H3 3aKnioqeHHorO HMH aoroBopa, no KOTOpOMY OHM npAMO HJIH
KOCBeHHO He HpHH5I1H Ha cefSt o6A::TeJIbCTBa B KameCTBe npeaCTaBHTejIA nped-
cTaBnAeMoro rocyLapCTBa;

e) TpeTberi CTOpOHbI 3a Bped, flpH4H HeHb6I HMH B rocyz:apcTe npe6bnaHHa Hec'a-
CTHbIM cJiyxiaeM, BbI3BaHHbIM dOpO)KHbIM TpaHcIOPTHbIM CpedCTBOM, CydHOM HJIH

CaMoJIeTOM.

2. HHKaKHe lLOfOJrHHTelnbHbIe Mepbl He Moryr HpHHHMaTbC1 B OTHOUeHHH JiHII,

yIOMAHyTbIX B HyHKTe 1 HaCTOqIueH CTaTbH, 3a HCKJriomeHHeM Tex cJiy'iaeB, KOTOpbIe
nioaniaaOT no01 fyHKTbI a, b, c, d, e ynOMAHyTOrO IyHKTa, H TOJIbKO npH yCJIOBHH, 4TO

COOTBeTCTByIOLUHe Mepbi HpHHHMaIOTCA 6e3 HapyjeHH HenHpHKOCHOBeHHOCTH HX
JIHIHOCTH HJIH Mx 2KHJIbIX noMeIeHHii.

Cmambu 15

1. COTpydHHK KOHCyJIbCKOFO y)pew)eHHA H pa6OTHHK o6cjiyxBaioiuero
nepcoHaiia He noaletcaT IOpHC.LHKUHH rocyaapcTBa npe6blBaHHA B TOM, ITO KacaeTCH
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Hx cnyxce6Hori JReITeJIbHOCTH. 3TO noJ1o2eHHe He OCBO6oKlaeT OT o6.I3aHHOCTH
BO3MelieHHq ytuep6a, 11pH4HHeHHOrO cpeR.CTBaMH TpaHcnOpTa.

2. COTPYaIHHK KOHcyjibcKoro yqpeSaeIHHR H pa6onTHH o6cJy)KHBaiouxero
nepcoHaina He noRueiKaT HH apeciy, HH J1HUeHHIO CBO6obi B .io6oiapyroii 4bopMe,
HHaqe KaK no npeAl'ABjieHHoMy HM cyge6HbIMH BJIaCTSlMH O6BHHeHHIO B coBepueHHH
TADKKoro npecTynJIeHHA HJH Ha OCHOBaHHH BCTaIHHBwerO B 3aKOHH1O CHJt3y npHrO-
Bopa cyua. B HacTosmeri KOHBeHUHH noa TAKKHM npecTynIieHHeM nOHHMaeTcSI
yMbitujieHHoe npecTyljieHHe, 3a KOTOpOe 3aKOH0oaTejibCTBO rocyaapcTea npe6bi-
BaHHA npeaiycMaTpHBaeT TIopeMnoe 3arKjoqeHHe Ha CpOK He Meaee 5 neT HJim 6onee
cepbe3noe HaKa3aHHe.

3. B cjiyqae, ecJiH COTPYRHHK KOHCyJIECKoro yqpeK(eHHA H pa6oTHHK o6cjiy-
*CHBaiomero nepCOHaina, HaXOA16cb He npH HCnOJ eHHH CBOHX cJIy)Ke6HbIx 4)yHKIIHA,
coeepnaT Ha TeppHTOpHH rocyaapcTaa npe6blBaHHAi aeAICTBHe, HaKaayeMoe no
3aKOHY 3TOrO rocyapcTBa, npeAcTaBnsAeMoe rocygapCTBO He3aMeeIHTeJIbHO yBeaO-
MJIAeTC o6 3TOM [HrLnioMaTHqeCKHM nyTeM. 06 3TOM O.L4oBpeMeHHO HH4)op-
MHpyeTCS rnaBa KOHcyJICTBa.

Cmambq 16

1. HpetcTaBJIAeMoe rocyaapcTBo MO2KeT OTKaaTbC1A OT HMMyHHTeTa pa6oT-
HHKa KOHCyJIbCKOrO yqpeKtIeHHI H qJIeHOB ero ceMbH. OTKa3 BO Bcex cyqaAx XtOJiKeH
6bITb onpeaeiieHHo Bbipa eKH B rHICbMeHHOR qfopMe.

OTKa3 0T HMMyHHTeTa OT IOPHCHKUHH ono rpaaHCIKHM HuH aLIMHHH-
CTpaTHBHbIM AeJnaM He 03HaxiaeT OTxa3a OT HMMyHHTeTa B OTHOIleHHH HClOJIHeHHil
cyje6Horo peueHH51; B OTHOtUeHHH TaKHX AeAICTBHiA Heo6XOQIHM OTaeJIbHbIrI OTKa3.

2. Bo36ycKteHHe pa6OTHHKOM KOHCyJIEbCOrO yqpeaefHHAS HJIH q'UeHoM ero
CeMbH teuia B TOM cnyqae, Koma OH MOT 6b BOC1OIJb3OBaTbCA HMMyHHTeTOM OT
IOpHCaIHKUHH, cormacHo CTaTbe 15, jiuiaeT ero npaBa CCbIjiaTbCS Ha HMMyHHTeT OT
IOPHCHKIIHH B OTHOUeHHH BCTpeIHOrO HcKa, HeiOCpeCTBeHHO CB313aHHOrO C
OCHOBHbIM HCKOM.

CmambA 17
1. Koscyjicoe oJI)OfHOCTHOe umno He o6A3aHO uaBaTb nOKa3aHHA B KaqecTse

CBH.4eTeJ"A.

2. COTPYAIHHK KOHCy~jicKoro yqpeKeXHHA1 HJIH pa6oTHHK o6cJyWicHalotuero
nepcoHaJIa MoxKeT 6blTb nbI3BaH JIA LaaH CBHEaeTeJibCKHX HOKa3aHHH nepea cynaMH
tn1H .pyrHMH KOMHieTeHTHbIMH BjiaCT1MH rocyaapcTBa npe6bIBaHHa. OH MO)KeT

OTKaaTbC$ aIaBaTb CBHEeTeJIbCKHe nOKa3aHHAI o6 O6CTOATenbCTBax, KacaioiUHxcA
cJIy)Ke6HOH ieSTeJIbHOCTH.

OAHaKO BO Bcex crIymaAx InpHH$1THe KaKHx-jIH6O npHHYITeJIbHbIX Mep K CO-
TpynHHKy KOHCyJIbCKOrO ympe KEeHHa Him pa6OTHHKy o6cnryxKHBaiouero nepcoiana

BJ1eTCA HeaoInyCTHMbIM.

3. OpraH, KOTOpOMy Tpe6yeTC5I noKa3aHHe COTpyHHKa KOHcyjicKoro yqpe)K-
aeHH38 HJIH pa6oTHHKa o6cJyIYiuBaioiuero nepCOHaJIa, LojiOKeH H36eraTb npHIHHeHHA
noMeX Bb1HOJIHeHHIO HM CBOHX O6Al3aHHOCTeA. OH Mo)KeT BbICJIyUBaTb TaIOKe
noKa3aHH 3TOrO COTpyJHHKa HJIH pa6oTHHKa B KOHCyJIICKOM nomeeHHH HJIH We
HpHHHMaTb OH Hero nHCbMeHHbIe nOKa3aHHAi.
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4. Pa6OTHHK KOHCyJIbCKOrO yqpe)KteHHA, npHraureHHbIA B KaqeCTBe cBHae-

TeJIS, MO)KeT BMeCTO npHcHrH aTb 3asepeHne 9 npaBHJIbHOCTH LaBaeMbIX HM nO-

Ka3aHH.

5. IojoIKeHHA HaCToalgeii CTaTbH COOTBeTCTBeHHO npHMenHAOTCA K qneHaM
CeMbH pa6oTHnKa KOHCYJbCKoro yqpe)XzeHHA.

CmambR 18

Pa6OTHHK KOHCyJabCKoro ympe)KaeHA H qneIbI ero ceMbH oceo6oaFaaoTcsI B ro-

cyjiapcTee npe6bBaHHn OT cAyK)6bi B BOOpyKeHHbIX cHnax H OT BCeX BHiB npHHy-

UIHTelbHblx nOBHHHocTei.

CmambA 19

Pa6oTHHK KOHCyJ0bcKoro yqpe)KaeHHA H UeHbI ero ceMbH OCBo6o)KxaoTC51 OT

BbnOJIHeHH1 Bcex o6A3aHuocTer4 B OTHOtueHHH perHcTpaIHH, nojiyieHHA pa3peueHM

Ha 2KHTeAbCTBO, pa3peleHHl Ha TpyQOByTO 4eaTe~lbHOCTb B TOM, HTO KacaeTcA BbIlnol-

HeHHA pa6oTbI.ZWl npeacTanAeMoro rocyaapcTBa, H HHbix noao6HEx Tpe6oBaHHA,

eCflH TaKOBbie npegyCMOTpeHbI 3aKOHaMH H npaBHjiaMH rocyaapcTBa npe6biBaHH B

OTHOueHHH HHocTpaHHbIx rpaKaaH.

CmambR 20

1. KOHCyJabCKHe IOMelueHHS1 H 2HJIbIe nomeeHHA pa6oTHHKa KOHCyJmCKoro

yxpe)KIeHH2, Bj1JIeCjbUeM HJI HaHHMaTeneM KOTOpbIX 3BBIASeTCI npeacTaBjieMoe

rocy/apCTBO HJI .ro6oe HIUO, aeicTByIoiuee OT ero HMeHH, a TaKwe CIeCJIKH HAH

DaOKyMeHTbI, KacaiotuleC npHo6peTeHHs yKa3aHHoro HMymuecTBa, OCBO6o)KAaIOTCa1
OT Bcex rocygapcTBeHHbIx, paAOHHbIX H MyHHuHnatbHbX HajiorOB, c6OpOB H

IOIUJIHH.

2. FloAio)KeHHe nyHKTa 1 HacTOAu1eA CTaTbH He OTHOCHTCA K BirJiaaTaM 3a

KOHKpeTHIme BHbI O6cIy)IKHBaHHst.

Cmamb., 21

,RBH)KHMOe HMyiUeCTBO, BjRiioueeci cO6cTBeHHOcTbiO npeaicTaB~RIseMoro rocy-

AapcTBa HJI Haxo~alwteecsI B ero BIaEIeHHH HiH IOIlb3OBaHHH H HCrOilb3yeMoe AiA
KOHCYJbCKHX ueneH, ocBo6o)KaeTcS OT HnJIorOB H HHbiX noao6HbIx c6OpOB.

3TO noJIo)KeHHe pacnpocTpaneTcA H Ha cJny'aH npHo6peTeHH5 TaKoro HMy-

iuecTBa D.I KOHCyJmbCKHX ueneii.

CmambA 22

1. Pa6OTHHK KOHcyAbcKoro ytpewaeHHS, a TarKwe qneHbi ero CeMbH OCBO60-

)KraOTCA OT BceX HajiorOB, c6opoB H nOUJtHH, H4MHbIX H HMymueCTBeHHb1x, rocy-

XaapCTBeHHbIX, paROHHbIX H MyHHUHnaJnbHbIX, 3a HcKJmoqeHHeM:

a) Ha.noroB H c6opoB Ha qaCTHoe HeaBH2KHMoe HMyiuecTBo, naxoxa~ieecA Ha Tep-

PHTOPHH rocyaapcTBa npe6bmaHHM, C H31,qTHAMH, npeayCMOTpeHHbIMH B nojio-

)KeHHS1X CTaTbH 20 HacToAtueA KOHBeHUHH;

b) HajiorOB H c6opoB Ha HacAieaCTBeHHoe HMymueCTBO HJAM nOInHH Ha HacneROBa-
HHe, HJA HaaorOB Ha nepeXOa HaciseaCTBeHHOrO HMyiecTBa, B3HMaeMbiX ro-
cyaapCTBOM fipe6bIBaHHA, C H31bS1THS1MH, npeLjyCMOTpeHHbIMH B noAoMCeHHAX
CTaTbH 24 HacTotuwer KOHBeHUHH;
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c) HaJIorOB H c6OpOB Ha 4aCTHb1e [OXOiabi OT HCTOqHHKOB B rocyaapcTBe npe6blBaHrni;

d) c6OpOB, B3HMaeMbIX 3a KOHKpeXHbie BHRbI o6CJIy)KHBaHIA;

e) perHcTpaUHOHHblX, cyae6HbIX H peeCTpOBblX noUIJInH, InOTe'HblX H rep6oBbIX
c6opoB C H3'bS1THS1MH, ripeaycMoTpeHHbIMrl B nojioKeHHAX CTaTbH 20 HacTosuueR
KOHBeHUHH.

2. 3apa6oTHaAi rrIaTa, HoJiyqaeMaA pa6oTHHKOM KOHCyJIbCKOrO yqpeKJLeHuA OT

npeiicTaBJIeMoro rocyaLapCTBa, OCBO6o)aLaeTCA OT BceX HajiorOB H HHblX nOao6HbIX

c6OpOB, yCTaHOBJieHHbiX rocynapCTBOM npe6bBaHHq Ha 3apa6oTHyIo nnIaTy.

Cmambz 23

1. ]FocyaapCTBO npe6blBaHHa, B COOTBeTCTBHH C ripHHATblMH B HeM 3aKOHaMH H

npaBHjiaMH, pa3peiuaeT BBO3HTb H OCBo6o)KaaeT OT BceX TaMo)KeHHbIX HOIIIJIHH H
HHbIX noao6HbIX c6OpOB, 3a HcKjnoqeHHeM cKiaaC ciHX c6opoB, c6OpOB 3a nepeBo3Ky H
noao6Horo poaa ycJlyrH:

a) npegMeTbl, rpeIIHa3HaIeHnbie UIA cJiy)Ke6Horo HOJlb3OBaHHI KOHCyJrbCKOFO yq-
pe)KfleHH5, BKniofaA TpaHCrIOpTHbIe CpeiICTBa;

b) HpejaMeTbI, HrpeaHa3HaqeHHbie ALRIAI JIHHHOFO nOJlb3OBaHH1 pa6oTHHKa KOHCyJlb-
CKoro y'pexTeLCHHa, a TaRoKe 4jieHOB ero CeMbH, BKJIoxiaA npeaMeTbl, ripeJIHa-
3HaqeHHbie XUrH HX o63aBeCeHHRi.

2. JIHlHblr4 6arax pa6oTHHKa KOHCyJIbCKOFO yqpe)KeHHs, a TaKxe q-iieHOB ero

CeMbH, KOTOpbl ciieayeT BMeCTe C 3TtHMH JIHnaMH, OCBo6o)KIaeTCA OT TaMo)KeHHOFO
AOCMOTpa. OH MO)KeT 6bITb JaOCMOTpeH JIHIb B cjiyfae, eCiiH eCTb cepbe3HbIe OCHO-

BaHHSI npeanoJIaraTb, xITO B HeM coaep)KaTCA HpeaMeTbl, Ha KOTOpbIe He pacnpo-
cTpaHlOTC31 H31'5lTH3, yfOMAlHyTbIe B HyHKTe 1 HaCTOHmeLi CTaTbH, HJIH HpeaiMeTbI,

BBO3 H BbIBO3 KOTOpbIX 3aripemeH 3aKOHOM HJIH peryjllpyeTCA KapaHTHHHbIMH npa-
BHJ1aMH rocyuapcTBa npe6bBaHHA. TaroRi AIOCMOTP aOJDKeH npOH3BORHTbCA B
rIpHCyTCTBHH COOTBeTCTBylOiULero pa6oTHI4Ka KOHCyJIbCKOFO yipe)KeHH1 HnuH qJeHOB
ero CeMbH, HJIH HX ynOJ1HoMoqeHHOrO nlpeUCTaBHTeJlsl.

Cmambz 24

B cjiyqae cMepTH pa6OTHHKa KOHCyJIbCKOFO yqpe)KaeHH51 L HiH qHJela ero CeMbHI

rocyjiapcrao npe6bIBaHHa:

a) pa3pemiaeT BbIBO3 ABH)KHMOrO HMyIueCTBa yMepHwero, 3a HCKIIo'4eHHeM HMy-
tueCTBa, KOTOpOe 6buio npHo6peTeHO B rocyaapcTBe rIpe6blBaHHl 4 BbIBO3 KOTO-

poro 6hJ, 3anipeluen KO BpeMeHH cMepTH 3Toro JIma;

b) He B3HMaeT HHKaKHX rocyaapCTBeHHbIX, parOHHbIX HJIH MyHHuHnajbHblX HaJiOFOB
Ha HacJIeICTBO HAH fIOUIJIHHbl Ha HacJIeAiOBaHHe c XBH)KHMOrO HMyLUeCTBa, KOTO-

poe HaXORHTCI B rocyaapcTBe npe6bBaHHHl HCKJIIOHHTeJIbHO B CBAI3H c ripe6bI-
BaHHeM B 3TOM rocyuapcTBe ymepmero JIHua B Ka'eCTBe pa6OTHHKa KOHCyJIbCKOrO

yqpewKieHHA HJIm 'leHa ero CeMbH.

Cmamba 25

1IOcKO.nlbKy 3TO He HpOTHBOpefHT 3aKOHaM H flpaBHjiaM rocyAapcrBa npe6bx-
BaHH o paHHax, Bbe3la B KOTOpbie 3anpeuaeTCA HnH orpaHH'HBaeTCH no coo6pa-
wKeHHS1M rocyaapCTBeHHoH 6e3onacHocTH, pa6oTHHKy KOHCyJIbCKoro yqpeKeHHA

paapemaewcA CBo6OaHO nepeQBHraTbCH B npeaeuax KOHCyJ~bCKoro orpyra uRA BbinOJJ-

HeHHA HM CBOHX cuy*e6HbIx 4)YHKnUHA.
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Cmamba 26

Bce jniua, KOTOpblM cormiacHo HacTottueH KOHBeHIIHH npeaoCTaBjiRHOTCA
npHBHJerHH H HMMyHHTeTbl, o6R3aHbI 6e3 ymuep6a aJq HX HpHBHJIerHi H HMMy-
HHTeTOB yBa)KaTb 3aKOHbI H npaBHja rocyjiapcTaa npe6bnaHHnl, BKJoaroa 3aKOHbI H
npaBHJia, peryArpyotuue fBH)KeHHe TpaHcnOpTHbIX CpeAJCTB H HX cTpaxoBaHHe.

Cmambii 27

I-pHBHnerHH H HMMyHHTeTbl, npeltyCMOTpeHbie B HaCTOU.uerI KOHBeHUI1HH, 3a
HCKjoqeHHeM nepaoR maCTH nIyHKTa 2 CTaTbH 17, nyHKTa 3 CTaTbH 17 H CTaTbHI 25, He
pacnpoTpaH11OTCA Ha COTpy4HHKOB KOHCynjbcKoro yqpe)K4eHHq1, pa6oTHHKOB o6cny-
ACHBatouuero nepcoHana H qjieHOB ceMei pa6OTHHKOB KOHCYJbCKOFO yqpe)KeHH1A,
eCJIH OHH BJIRIOTCI rpaKnaHaMH rocyaapcTBa npe6bBaHHt HJIH nOCTORHHO npo-
)KHBaFOT B HeM.

PA3JIEJn IV. KOHCYlbCKHE DYHKLI14

Cmamba 28

KOHCyJlbCKOe JOJKI)HOCTHOe JIHIIO B COOTBeTCTBHH C IIOJ1O)KeHHAIMH HaCTOxuxle
KOHBeHUHH:

a) 3autHiutaeT B rocyaapCTBe npe6blBaHHA HHTepecbI npeCTaBrAnieMoro rocyaapCTBa
H ero rpa)KaaH;

b) coaeACTByeT pa3BHTHIO ToprOBbIX, 3KOHOMHqeCKHIX, KynbTypHbIX, CIIOpTHBHblX H
Hay4HbIX CBA3eA1 MeKLIy flpeaCTaBnfleMbIM rocya1apCTBOM H rocyaapCTBOM npe6bi-
BaHHSA, a TaKxKe cnoco6CTByeT yKpeniieHHIO py)KeCTBeHHbIX OTHoUIeHHR Me)Kay
HHMH HHbIMH nIyTAMH.

Cmamb. 29

KoHcyJcKoe XOJXHOCTHOe JIHl1O Mo)KeT BbIAlCHAlTb BCeMH 3aKOHHbIMH IyTSIMH
yCJOBHi H CO6bITHA B TOprOBOA, 3KOHOMHqecKOH, KyJIbTypHoI, CiOpTHBHOA H Ha-
y4HOH )KH3HH rocyatapcTBa npe6blBaHHA H coo61uaTb 0 HHX rpaBHTejibCTBy, a TaKwKe
3aItTepecoaaHHbIM nnuaM npegcTaBaAemoro rocyuapcTBa.

CmambR 30

1. KOHCyJmcCKoe JIOJDKHOCTHOe jHItO BbIIIOJIHSIeT 4IyHKUHH, yKa3aHHbie B Ha-
CTOALLeM pa3wene. KOHCyJnbCKoe OJIXCHOCTHOe JIHuO MO)KeT KpOMe TOFO BblHOjIHIHTb
H HHbie KoHCyJnbCKHe 4)yHKUHH, KoTopble eMy HopyqeHbI nipeACTaBiJleMbiM rocy-
tapCTBOM, ecJiH OHH He HpOTHBOpeqaT 3aKOHOJLaTeobCTBy rocygapcTBa npe6blBaHHa.

2. KOHCyJlbCKoe AOJIKHOCTHOe JIHUO BbIlOJIHIeT CBOH 4IYHKLIHH B npeeiax
KOHCyJbCKOFO oKpyra. 3a npeaeJaMH KOHCyJIbCKOFO oKpyra OHO MO)KeT BbIHOjIHflTb
CBO1H (YHKIHH TOJIbKO C cornaclsi BnacTeA rocyrtapcTBa rlpe6bIBaHH5[.

3. B CBSI3H C HCnOJIHeHHeM CBOHX 4)yHKUHH KOHCyJIbcKoe IOJ)KHOCTHOe JIHuO
Mo)KeT o6palu.aTbcx IIHCbMeHHO HJIH yCTHO K KOMrleTeHTHbiM BJIaCT1M KOHCyJIbCKOFO
oKpyra, a TaKe B KOMneTeHTHbie ueHTpaJIbHbie opraHbI rocyaapcTBa npe6bIBaHHA B
TOR CTerIeHH, B KaKoA 3TO IOnyCKaeTCR 3aKOHaMH, ipaBHJIaMH H O6biqaIMH 3TOFO
rocyAapcTBa HJIH COOTBeTCTBYIOmIHMH Me)KAYHapOQHbIMH JorOBopaMvl.

Cmambaq 31

1. KOHCy.bCKoe UOJI)KHOCTHOe n1HUo:

Vol. 1498, 1-25801

1988



54 United Nations - Treaty Series ° Nations Unies - Recueil des Trait s 1988

a) BezfeT yqeT rpa)iaaH npeaxcTaBJmeMoro rocyjlapcTBa; KoMneTeHTHbie BJIaCTH rocy-
JaapCTBa npe6bIBaHHi5 OKa3bIBaIOT Bc2qecKoe coaeiCTBre KOHCYJIbCKOMy O.Jl)KHO-
CTHOMy JIHIY IIOJ1yqeHHH Heo6xoaHMbIjX r51 3TOO CBeJeHHH o rpaxcztaax npea-
CuaBixeMoro rocyaIapcTBa;

b) npHHHMaeT rnto6bie 3aABJIeHHSA no BonpocaM rpaxcaaHcTBa npencTasaIAeMoro ro-
cygLapCTBa, BKJIIoqaAl 3alBJIeHH3l 0 BbIXOEge H3 rpa)KaHCTBa, 0 npIeMe B rpacllaH-
CTBO HJH o nOUTBep)K=eHHH rpaxcgaHcTBa;

c) BbiaeT, rlpofwIeBaeT, alHyjipyeT nacnopTa, Bie3,Uble, Bbie3IHbie H TpaH3HTHbie
BH3bI H 21pyrHe aHaJIaHHbIe XAoKyMeHTbI, a TaK)Ke BHOCHT B HHX H3MeHeHH l;

d) pericTpnpyeT po)KaeHHe Him cMepTb rpa)aaH npe~cTaBJIseMoro rocyaapcTBa, a
TaKwe nojiyqaeT yBeEIOMJIeHHA H AOKyMeHTbI no 3THM BonpocaM;

e) perHCTpnpyeT 6paKH H pacTopeHne Hx npH yCJIOBHH, 'TO o6a miTta, BcTynasou~tse
B 6paK Him pacTopraironue ero, 51BJI3IIOTCAI rpaxcuaHaMH npeacTaBnAseMoro rocy-
utapCTBa;

f) npHHHMaeT jro6bie 3aABJIeHH1, KacaiomuHecA ceMeHbIX OTHOIueHHH rpaicfaH
npegIcTaBJlaeMoro rocyztapcTBa;

g) rIpOH3BOAHT yCbIHoBjieHHe (ynoiepeHHe), eCJIH yCbIHOBJIsleMbiH H yCbIHOBmTeJIb
1BJIAbOTCA rpaxcgaHaMHri npegcTaBzAeMoro rocy~LapcTBa;

h) B3HMaeT Ha TeppHTOpHH rocyiapcTBa npe6bBaHHa KOHCyJbCK]Hi c6op.

2. 1lojoIKeHHA nOIIyHKTOB C, f g HyHKTa 1 HacToAmerI CTaTbH He OCBO60-
)K alaOT 3aJTepecoBaHn>x JIHXU OT o6A3aHHocTH co6rnonaTim 4)opMalbHOCTH,
Tpe6yeMble 3aKOHOjaTeJIbCTBOM rocyaapCTBOM npe6blBaHsi.

Cmamb.q 32

1. KOHcybCKOe ,tOJDIKHOCTHOe JiHmto IIPOH3BOJIHT cjIeayioLuHe 4eACTBH3I:

a) ipHHHMaeT, COCTaBJISeT H YJOCTOBepS1eT 3aABjeHHS rpa)KaaH npeuicTaBjimeMoro
rocyulapcTea, a Tx1Oe ebiuaex HM COOTBeTCTByIO uHe oKyMeHTbI;

b) COCTaBJIeT, yaOCTOBepseT H npHHHMaeT Ha xpaHeHHe 3aBeILaHHas rpaxK~aH npea-
CTaBJIMoro rocygapcTBa;

c) cocTa-BJIeT H yaOCTOBepAeT aKTbI H cJIeJIKH MexaLy rpa)KtaHaMH npejxCTa-
WIzeMoro rocygLapCTBa, nOCKOJIbKy TaKHe aKTbI H CIeJIKH He HpOTHBopeaT 3aKo-
HOUaTelbCTBY rocynapc-aa npe6IBaHHa H He KacaIoTcA yCTaHoBIeHHH HuH
nepextam npaB Ha HeRBH)KHMOe HMyttueCTBO, COCTaBJIAeT H yQIOCTOBep~eT aKTbI H
CReJIKH Mewory rpaxictalaMH npeAcTaBJIAeMoro rocyaapcTa, c oL[HOH CTOpOHbI, H
rpaxKaHaMH zpyrHx rocyalapcTa, c ApyroR CTOpOHbI, nIoCKoJIbKy 3T aKTbIA H
c~jTeKm He OTHOCHTCA HCKJIO'qHTeJIbHO K HMyLuecTBy HaH nipaaM B npeJcTa-
BJISIeMOM rocyaapcTae H KacaloTCA Aje, noAJexcalljHx paccMOTpeHHIO B 3TOM rocy-
LiapCTBe flpH ycjoIBHH, xITO 3TH C~eJIKH H aKTbl He nIpOTHBopeqaT 3aKOHOAaTeJIbCTBy
rocynaapcTa npe6IBaHHa;

d) .nerajrm3yeT aoKyMeHTbI, BbIIaHHbie BJIaCT51MH HJIH O4HIIHajIbHbIMH JIHUaMH npe4-
cTaBJIAeMoro rocyaapcTBa HJIH rocyaapcTBa npe6bBaHnA, a TaKwe yROCTOBepeT
KoIIHH, HepeBO~bI H BbInHCKH H3 3THX 4oKyMeHTOB;

e) riepeBOaHT XIOKyMeHTbl H YUOCTOBep1eT iipaBHJIbHOCTb HepeBoJaa;

f) yaOCTOBepAeT nOrIHCH rpaxcaaH npegcTaBineMoro rocyaapcTBa Ha BCAKOrO poua
AoKyMeHTax;

Vol. 1498, 1-25801



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitis

g) pHHHHMaeT Ha xpaHeHHe HMyiueCTBO H aoKyMeHTbl OT rpatcaaH npeacTaBjiAeMoro
rocyuapcTea IUIB JRA 3THX rpa)KaaH, noCKoJIbKy 3TO He rlpOTHBopeiHT 3aKOHO-
gaTeJIbCTBy rocyAapcTBa npe6biBaH Ha.

2. OLIHaKO nOHHMaeTcA, mTO Korxia aKT HRIH .UOKyMeHT, yfIOMHyTbIrI B HYHKTe 1
HaCTOaLtefi CTaTbH Tpe6yeTcA fI9A HcnOJlb3oBaHA B rocynapcTBe npe6bBaHH.I, CO-
OTBeTCTByIOIU.Ue BJIaCTH rocyxaapcTBa npe6biBaHHs o6a3aHbl rpn3HaBaTb QIeiCT-
BHTe.JbHOCTb 3THX IoKyMeHTOB H AeraaJIH3OBaTb Hx, eCJIH 3TO Tpe6yeTca no 3aKoHy
rocyaapcTBa npe6biBaHHa.

CmambA 33

1. KoMneTeHTHbIe BJaCTH rocyaapcTBa npe6blBaHIa B BO3MO)KHO KOpOTKHA
CPOK YBe2OMJIAIOT KOHcyjibcKoe U0JD)KHOCTHOe jiHuO 0 Bcex ci'yaax cMepTH B rocy-
gIapCTBe npe6biBaHHa rpaxmcaH npeacTaaaeMoro rocyxiapcTBa H coo6LaoT eMy
CBeAeHHH1 0 HacJie4cTBeHHOM HMyiuecTBe, 0 Hacjie.HHKax, oTKa3onoJIy'IaTeixx, a
Talxoe 0 HaJIHtIHH 3aBelljaHHa.

2. KoMneTeHTHble B~JIaCTH rocyapcTBa npe6bIBaHHlA B BO3MOKHO KOpOTKHH
CPOK H3BeIuaIOT KOHCyJbcKoe OJIKHOCTHoe JIHUO o6 OTKpbITHH HacieaCTBa B rocy-
4apCTBe npe6bIBaHHA, Korga HacIeLHHKOM HJIH OTKa3onoJIy'aTejieM ABJIAeTCA npean-
cTaBJIseMoe rocyaapCTBO HInH rpa)KgaHHH npeACTaBJAeMoro rocyaapcTBa.

3. KOHCynbcioe a]OJDKHOCTHoe JIHuO, eCJIH eMy nepBOMy CTaHeT H3BeCTHO 0
cMepTTH B rocyaapCTBe npe6bBaHHA rpaiKuaHHHa npe4cTaBJfaeMoro rocyjaapCTBa HnH
o6 OTKpbBHeMCa nocne ero cMepTH HacieACTBe, B CBOIO oqepeab HH(PopMHpyeT o6
3TOM KOMneTeHTHbie BjiaCTH rocy2apcTBa npe6blBanna.

Cmamba 34
KoHcysibcxoe aOJMHOCTHOe JIHLO MoXKeT 6e3 oco6oi UOBepeHHOCTH npeA-

cTaBJIsTb B yqpexcEgeHHax rocyaIapCTBa npe6bIBaHHa rpa)KaH npeacTaBAeMoro rocy-
UapCTBa, eCJIH OHH OTCyTCTByIOT HJIH He B COCTOIHHH 3aHmHaTb CBOH HHTepecbI no
pyrHM npIl'HHaM. 3To ipeXCTaBHTeJibCTBO npoaojiKaeTcA 10 TeX fOp, noKa

npez1cTaBJAeMbe He Ha3HaqiaT CBOHX yfOJIHOMOqeHHbIX HJIH He BO3bMYT Ha ce6a
3atuHTy CBOHX npaB H HHTepecOB.

Cmam, 35

B ciyiae cMepTH rpa)KuaH4H~a npeacTaBIAeMoro rocyaapcTBa, He HMeBImero
nOCTOAiHHOrO MeCTO)KHTeJIbCTBa B rocyaapCTBe npe6blBaHHa, BO BpeMA IOe3 IKH,
HaXOUaHBUHeCA rlpH HeM npeIMeTbl, XAeHbrH, aOKyMeHTbI H HHoe HMym1eCTBO 6e3
KaKHX-JIH6o 4bopMaJrbHOCTeri nepextaorcs Ha BpeMeHHoe xpaneHne KOHCyJIbCKOMy
yqpe)KneHHIo. Bce nocneaytonwe MepOnpIHATHA, BKrIioqaA BbIBO3 yra~aHnoro HMy-
IIeCTBa, eCJIH B 3TOM BO3HHKHeT Heo6xoaHMOCTb, ocyIueCTBJIjAIOTCA c co6noeHHeM
3aKOHOAaTeJIbCTBa rocygiapcTBa npe6bIBaHHA.

CmambRq 36

KOHCynbcKoe fOJDHOCTHOe JiHUo MO)KeT OT HMeHH rpa)KgaHHHa npeACTaBJsle-
Moro rocyaapCTBa, ecJIH TaKoA rpaaKEaHHH He HaxoaHTCH B rocyaapcTe npe6bxBaHHa,
npHHHMaTb OT cyna, BuiacTei HuH OTaejibHOrO JIHuaa eHbrH HJIH HHoe HMymuecTBO,
npH'IwTaIoIUHecA 3TOMy rpa)KaHnHy BCJ1eACTBHe cMepTH Kaxoro-31H6o urnua,
BmitotiaA HacueACTBO, BbIIIaTy KoMneHcauafi B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO.LaTeJbCTBOM
O HectiaCTHbIX cniytaiX H CyMMbI, iPHEIHTaioIiHeC$1 nlo cTpaXOBaHHIO.
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CmambR 37
1. KoHCynbcioe EtOJDKHOCTHOe JIHIIO MO)KeT npe~laraTb cyaaM HJIH HHbIM

KOMIIeTeHTHbIM BJIaCTSIM rocyiapcTBa npe6bBaHHAS noaxoAOUHX anR 3TOFO JIIL1 B

KaqeCTae oneKYHOB RJH noine4HTejieA zwA rpa)KaaH npeUcTaBn]AeMoro rocyraapcTBa
trIl aJJA HMytUeCTBa rpaaHan npencTaeJIaeMoro rocyaapCTBa.

2. ECJIH cyil HJlI KOMneTeHTHbIe BjlaCTH COMTyT, qTO Hpeano)KeHHoe JnUo no
KaKHM-JIH6o npHqHHaM HenpHeMneMo, TO KOHCyjIbcKoe QOJDKHOCTHOe JIilO Mo)KeT
npeiarab HHYIO KaHntHZnaTypy.

Cmamb.q 38

1. KOHCyJmcKoe ROJDKHOCTHOe JIHUo MOe)KT BCTpeqaTbCM H CHOCHTbCA c ino6bIM

rpawtnaHHHOM npeacTaBnAeMoro rocyaapcTBa, aaBaTb eMy COBeTbI H OKa3bIBaTb
BcAqecKoe coJeRCTBHe, BKJIo'ax npHHATHe Mep EIA oKa3aHH eMy npaBOBOHI no-
MOtUM.

KOHCyJIbcKoe iaOJDKHOCTHOe Ji1uO MO)KeT o6paiuaTbCA x KOMIeTeHTHbIM BJIa-

CTIM rocyaapcTBa npe6blBaH1a 3a coaerHCTBHeM B po3bIcKe HponaBtU1HX 6e3 BeCTH
rpawxtaH npegcTaBjlAeMoro rocyaapcTBa, nOCTOAHHO npO2KHBaomIHX HJIH BpeMeHHO
HaXOJISHUHXCA Ha TeppHTOpHH rocynapcTBa npe6biBaHnA.

FocygapCTBO npe6btBaHHsi HHKOHM o6pa3oM He orpaHHqIHBaeT cHoHieHHe rpa)K-

UaaHHHa npeacTaBJiseMoro rocygapcTBa C KOHCyJIbCKHM yqpeKfleHHeM H XtOCTyn ero B
KOHCyJIbCKOe yqpe)KIeHHe.

2. KOMIIeTeHTHbIe BJIaCTI rocygapCTBa npe6bIBaHHq yBe21OMJIAIOT KOHCyJIbCKOe

,UOJDKHOCTHOe IHuo npelCTaBJlAeMOrO rocyiapcTBa o6 apecTe, 3ailep)KaHHH HJH
JIHieH4HH CBO6Ojbl B HHOA 4bopMe rpaaaH1ia npe2cTaBJIeMoro rocyaapCTBa.
Taicoe yBeJoMJieHHe npOH3BOXIHTCI Ka MO)KHO cKopee B npeaejiax CeMH aHerl Co
BpeMeHH apeCTa, 3aep)KaHHA HJim J1meH1 CBO602IbI B HHOR qopMe 3TOFO rpax-

JaaHHHa.

3. Koacyjbcioe 9OJ)KHOCTHOe JIHItO Mo2KeT IOCeTHTb H CHeCTHCb C

rpa tcxaHHHOM npeacTaBjieMoro rocyLtapCTBa, HaXORAMtUHMCA noi apeCTOM, 3aaep-
A8aHHbIM HJIH JTHIIeHHbIM CBO 6 OilbI B HHOR 4)opMe, HJIH OT6bIBalIIIHM CpOK
TiOpeMHOFO 3aKmlloeHHsI. Ee3 ymep6a JaI npaB KOHCyJIbCKOFO AO.I)KHOCTHOrO JIHua,

llpeilYCMOTpeHHbIX HaCTOsIHLeH KOHBeHuHeri, KOHCyJibCKOe UOJDKHOCTHOe JIHuO

.tOJDKHO BO3Jaep)KaTbCq OT KaiC1x-J16o leACTBHH B COOTBeTCTBHH C HaCTO.1UHM
InyHKTOM, eCJIH TaKOil rpa)C[aH1H B HIpHCYTCTBHH KOHCyJIbCKOFO lOJDKHOCTHOFO flIia
H npeRCTaBHTeJ1A COOTBeTCTBYIOLUHX BjlacTeR rocyaapcTBa npe6bBaHHA OTKa)KeTCA
OT 3TorO B onipeaeBeHHO Bbipa)KeHHOA 4bopMe.

4. f1paBa KOHCYJbCKOrO QOJIACHOCTHOrO Jnia, npeXycMOTpeHHbie B ny1HKTe 3
8acTomiuei CTaTbH, npexoCTaBJnIOTCA KaK MO)KHO cropee B npexejiax CeMH JIHeRI CO
BpeMeHH apecTa, 3aaepxcaHA Himl jlHiueHA CBO6OXEbl B HHOR 4bopMe rpa)jiaHnHa
npe/icTaBlseMoro rocyaapcTBa.

B ,aJbEHeUIteM yKa3aHHbIe npaBa npeaocTaBJIHIOTCA Ha nepHoJaIeCKOH OCHOBe.

5. HpaBa, npeayCMOTpeHHbIe B HaCTOAwerH CTaTbe, ocymeCTBJISAOTCA B

COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH H ripaBljiaMH rocynapcTBa npe6biBaHlA ripH yCJIOBHH,
oRlHaKo, qTO ynOMAHyTbIe 3aKOHbI H npaBIa He ilOJDIKHbI aHnyJIHpOBaTb 3TH ripaBa.
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Cmambw 39

1. KoHcyjbicKoe rOJIKHOCTHOe JIHUO HMeeT npaBo OKa3bIBaTb BC lecKoe co eti-
CTBHe Hl nOMOllb CYAHy npexAcTa~iIaeMoro rocyuapCTBa BII nopTax, TeppHTOpHJibHbIX
HJIH BHYTpeHHHX Bogax rocyaapCrBa npe6blBaHHA, BXOJaUA1HX B ero KOHCy.IbCKHr
oKpyr.

2. KOHCy.lbCKoe aOJDIKHOCTHOe .IHUO MoxKeT 11OIHXTbCI Ha 6OpT cyaHa, a Ka-
IHTaH H tJeHbI 3KHnaxa Cyaa MOryT CHOCHTbC% C KOHCyJIbCKHM AOJDKHOCTHbIM

JIHUOM, KaK TOJIbKO CyHY pa3peueHo CBO6OaHoe CHOfeHHe c 6eperoM.

3. KoHcynbcKoe JIOJDKHOCTHOe JIHuO MoIceT o6pauaTbcA 3a nOMOtIlbIO K KOM-
IneTeHTHblM BjiaCT1M rocyaapcTBa npe6bBaHHa no no6blM BonpocaM, Kaca-
IOUHMCA BbIOJIHeHHSA ero 4IyHrHA B OTHOUleHHH CYLLOB npeC~acBsiAeMoro rocy-

AapcTBa, KanHTaHa H q. eHOB 3KHnaKa 3THX CyaOB.

Cmamb., 40

KoHcyJlbcKoe IOJDKHOCTHOe imHo:

a) BbIACHSeT 6e3 ymuep6a gm~. npaB BnacTer rocyaapcTBa npe6bBaHHAi o6CTO-
3ITeXIbCTBa npoHctueCTBHr, HMeBmHX MeCTO Ha cyane, onpatuiHaeT KanHTaHa H
qJeHOB 3KHa)Ka cyAHa, nIpOBepAeT CyLJOBbie AoKyMeHTbI, npHHHMaeT 3ameIHH
OTHOCHTenbHO rLiaBaHHA CYAHa H MeCTa Ha3HaxieHHl, a Tarwe cnoco6cTByeT
BXOJRy, BbIXOay H npe6biBaHHno CyHa B nopTy;

b) pa3pewaeT 6e3 ywep6a AA ripaB BnacTeA rocyaapcTBa npe6bnaHnA CnOpbI
BCAKOrO poga M exuy Kar HTaHOM H .rno6bIM LmeHOM 3KHna)Ka, BKjiioqaA CnopIl,
KacaiowecA goroBopa 0 HaMMe H yCJIOBMR Tpyaa, nOCKOJbK yTO rIpejlycMa-
TpHBaeTA 3aKOHOJIaTeJlbCTBOM fipeaicTaafireMoro rocyAapcTBa;

c) HPHHHMaeT MepbI 0no IeqeHHIO B 6OnbHHue H no periaTpHaUHH KaHTaHa HJIH
mo6oro Mjea 3Klnaxa cyaa;

d) noJIyqaeT, cocTaBJIlaeT HJIH 3aBepseT mo6yo AeKnapauHmo, HJIH pyroAi AOKyMeHT,
npeLaycMoTpeHHbIrI 3aKOHoqaaTeJIbCTBOM npegtcTaBJiAeMoro rocyaapcTBa B OTHO-

eHHH cyRoB;

e) B cjiyqae npHo6peTeHHA cyaia 3a rpaHMueR BbIaaeT BpeMeHHoe CBHaeTejibcTBO Ha
npaBo JitaBaHHA 3xoro cygam nog 4uiaroM npeAc-raBRseMoro rocyaapcTBa.

Cmambu 41
B cnyqae, ecm Cyabl HRH EpyrerHe iom11TeHTHbie BRIacTH rocyaapcrBa npe-

6bIaaHHI HaMepeHbI npeanpHHA1Tb KaKHe-JiH6o npHHyHTe.lbnbIe fteACTBHl HJIH
HaqaTb KaKoe-jIm6o Ot HUtHaJbHoe paccielAoBaHme Ha 6opTy cyAHa npeacTaeuIeMoro
rocygapCTBa, TO KOMrleTeHTHbIe BjiacTH rocytapcTBa Hpe6bIBaHHa yBeJIOMJIAIOT o6
3TOM KOHCyJIbCKOe/ IOJDKHOCTHOe JIHUO. Taroe yBeLIOMJIeHHe taeJIaeTcs1to Haqa.Ia 3THX
.AerICTBHri C TeM, 4TO6bI KOHCyJIbCKOe JOJHKHOCTHOe JIHIUO MOITIO HpHCYFTCTBOBaTb npH
ocyUetCTBeeHHH TaKHX LAeACTBHA. ECJIH KOHcyJhcKoe aJOJDKHOCTHOe JIHUO He ripH-
CYTCTBOBaJIO, TO no ero npocb6e KoMneTeHTHbie BJIacTH rocyapcBa rIpe6bIBaHHA
nXpeACTaBJIAIOT eMy HOJIHyIO HH4opMalHIO B OTHomeHHH TOrO, MTO HMeJIO MecTo.

Cmambu 42

1. KoMneTeHTHbie BjIacTH rocylapCrTBa npe6bxBaHHA KaK MO)KHO cKopee CTaB1T
B H3BeCTHOCTb KOHCyJIbCKOe OJTQnHOCTHOe JIHUO 0 Bcex cjiymaAx aBapHiR, npoHcmeI-
iuHx c cytaMH npeicTaimieMoro rocylapcTBa, B HopTax, TeppHTopHaJ,HbX HuIH
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BHyTpeHHHX Bo tax rocyxaapcTBa npe6bIBaHHrl. KoMneTeHTHbie BnaCTH rocyaapcTBa
npe6bIBaHHnX TarKe KaK MO)KHO cKopee CTaB5IT B H3BeCTHOCTb KOHCYJIbCKOe iIoJ-
ACHOCTHOe JIUO B cjiy]aAX, Korea io6ofi npeJiMeT, COCTaBJIIIOIIjHHt qaCTb rpy3a
noTepneBurero aBapHio CyAHa rocyuapcTa npe6bBaHHH HAH TpeTbero rocytapcTBa,
6ynyqH co6CTBeHHOCTbio rpa(EaHHHa npeacTaBnAeMoro rocyxtapcTsa HnA caMoro
rocyaapcTBa Haf4leH Ha 6epery HAH B6JIH3H OT 6epera rocyaapcTBa npe6bIBaHnA HJIH
4OCTaBJleH B nOpT 3Toro rocyaapcTBa. OHH TaK)Ke H3BeIUa]OT KOHCyJIbCKOe ROJDKHO-

CTHOe AIuO o Mepax, KOTOpbIe ywe rIpHHATbl no cnaceHHIO joaefi, cyLHa, rpy3a H
HHOrO HMyIUeCTBa Ha 6opTy CyAHa H rIpeMeTOB, npVHaMe)KamU4x CYLHy H i CO-
CTaBJIAOHMHX MaCTb ero rpy3a, KOTOpbIe OTteJIHJIHCb OT Hero.

2. KOHCyAnbcKoe IOJ)KHOCTHOe JIHUO OKa3blBaeT rlOMOIIlb CynHy, noTepneBmueMy
aBaptuo, -IJIeHaM ero 3KHrHaKa tH nacca2KHpaM.

KOHCyJIcKoe JOJDKHOCTHOe JIHUO Mo)KeT rpHHHMaTb Mepbl, yKa3aHHbIe B rIYHKTe
1 HaCTOsiuei cTaTbH, a TaKwKe MepbI ro peMOHTY CyaHa HAHI MOAKeT o6paTHTbCAIK
KOMneTeHTHbIM BjiaCTAM C npocb6oll npHSlTb HJIm npoAojixaTb npHHHMaTb TaKHe
Mepbl.

3. KoHcyJIbcKoe AOJIKHOCTHoe JIHUO YHOJHOMOqeHO 6e3 oco6oi Ha TO XtOBe-
peHHOCTH IIpHHHMaTb OT HMeHH co6CTBeHHrHKa CyxHa npeacTaBJAeMoro rocyaapcTBa
Mepbi no coxpaHeHnHO Him pacriopDKeHHIO iIOTepIeBwHM aBapio CY XHOM HAH
HMylueCTBOM, OTgeJIHBIIHMCA OT Hero, B cnyqae, eCJIH CO6CTBeHHHK CygHa
npeacTaBJileMoro rocyfapCTBa HJIm ero ripegcTaBHTeJIH He B COCTOIHHH C=eRlaTb 3TO.

4. f-IouoceHHA rIpeabijiylmero rIyHKTa npHrMeHAOTCI TaKce K HaHaeHHbIM Ha
6epery HAH B6JIH3H OT 6epera rocy iapcTBa npe6bBaHrH3 npeaMeTaM, COCTaBJIAoLttHM
qaCTb nprHag-ne)Kauxero npeTcraBrJIeMoMy rocyaapcTBy sAm ero rpaAC~aHHy rpy3a,
KOTOpbIA HaXOaHJICA Ha 6opTy noTepneBeuero asapHIo CyAHa rocyaapcTBa npe-
6bIBaHHA HAH TpeTbero rocynapCTBa.

5. floTepneBtuee aBapaio CyAHO, ero rpy3, OCHaCTIa, 3anacbl, flpeaMeTbI H
HMy1eCTBO Ha TeppHTOpHH rocyaapcTBa npe6bBaHriA He o6naraoTca TaMo)KeH-
HbIMH IIOUJAHHaMH H c6opaMH, eCIH TOJIbKO OHH He BBO3A1TCI JIAIa HCHOJIb3OBaHH1 B

rocyaapcTBe npe6bIBaHHA.

Cmamb.q 43

CTaThH 39-42 npHMeHSHOTCA COOTBeTCTBeHHO TaK)Xe H K BOAXyjHblM cyaaM.

Cmamb 44

1. Ha 'neHOB aHIIOMaTrqecKoro nepconajia HnjiOMaTHqeCKOFO npercTa-
BHTeJIbCTBa npencTaanmeMoro rocygapcTBa B rocyaapcTBe npe6bIBaHrA, Ha KOTOpbIX
BO3jiO~ceHO ocymecTmaeHHe KOHCYAbCKHX IbYHKuHA B 3TOM npeJICTaBHTeJIbCTBe, pac-
npOCTpaHAIOTCA npeaYCMOTpeHHbie HaCTosiueri KOHBeHLmeii npaBa H O6A3aHHOCTm
KOHCyJIbCKHX ROJT2KHOCTHbIX IHU.

2. OcymuecTneHHe KOHCy.IbCKHX )yHKtIHR jimuaMH, yKaaHHbIMH B yHKTCe 1
HacTosuneA cTaTbH, He 3aTparHBaeT HpHBrLierHil H HMMyHHTeTOB, KOTOpble npeao-

CTaaJieHbI HM B CHJIY HX )iHIOMaTHmecKoro CTaTyca.
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PA3LIEji v. 3AKIcnIotwTE.IbHblE fIOCTAHOBJIEH1I4

Cmambn 45
1. HacTostutaa KOHBeHIHAI BCTyIIHT B CHJRy Ha TPHuaTbi taeHb nocne o6MeHa

EwoIyMeHTaMH, H3BeiuaioLUHMH o ee YTBep)KaeHHH B COOTBeTCTBHH C BHyTpeHHHM
3aKOHOtaTeJIbCTBOM KawKaoi H3 AoroBapHBatotUtxcA CTOpOH.

2. HacTosituaa KOHBeHUHa 6yfleT geRCTBoBaTb Bnpe b aO HcTeqeHHA iecTH
MeCAueB Co JaHi, Korga OAHa H3 QoroBapHBmaaoUHXCa CTOpOH B nHCbMeHHOI (DopMe
COO 6 t.WT Qpyroi QoroBapHBatotweiCa CTOpOHe o CBOeM HaMepeHHH npeKpaTHTb ee
.aeACTBHe.

B YaOCTOBEPEHHE 4Ero YnoIHomoqeHHble JAorOBapHBaioIIXHXCA CTOpOH nOa-
IHCaJIH HaCTOSiut~yo KOHBeHUHIO H CKpenHJIH ee CBOHMH HIetaTHMH.

COBEPWEHO B r. AKKpa 22 4beBpauir 1985 rosa B JIByX 3K3eMnIArpax, Kaw.Abi Ha
pyCCKOM H aHJlHriCKOM 13blKax, npHqeM o6a TeKCTa HMe1OT OXAHHaKOByo crjiy.

[Signed - Signel I

3a Coo3 COBeTCKHX
COIlanHCTHqecRHx Pecny6jiR

[Signed - Signe']2

3a Pecny6nHiy
raHa

I Signed by V. Semenov - Sign6 par V. Semenov.
2 Signed by A. Osamoa - Sign6 par A. Osamoa.
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CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND THE REPUBLIC OF GHANA

The Union of Soviet Socialist Republics and the Republic of Ghana,
In the interests of further developing friendly relations and co-operation,
Guided by the desire to regulate consular relations between them,
Have decided to conclude the present Consular Convention and for this pur-

pose have agreed as follows:

SECTION I. DEFINITIONS

Article 1

In this Convention:
1. "Consular establishment" means any consulate-general, consulate, vice-

consulate or consular agency.
2. "Consular district" means the area of the receiving state assigned to a con-

sular establishment for the exercise of consular functions.
3. "Head of consular establishment" means the person charged by the sending

state with the duty of acting in that capacity.
4. "Consular officer" means any person, including the head of a consular

establishment, entrusted in that capacity with the exercise of consular functions.
5. "Employee of the consular establishment" means any person, who is not a

consular officer, performing administrative or technical functions in a consular
establishment.

6. "Member of the service staff' means any person employed in the domestic
service of a consular establishment.

7. "Members of the consular establishment" means consular officers, em-
ployees of the consular establishment and members of the service staff.

8. "Consular premises" means the building or parts of buildings used for the
purposes of the consular establishment, the land ancillary thereto and the residence
of the head of the consular establishment, irrespective of ownerships.

9. "Consular archives" means all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular establishment together with the
ciphers and codes, the card-indexes and any article of furniture intended for their
protection or safe keeping.

10. "Vessel of the sending state" means any vessel entitled to sail under the
flag of that state, excluding warships.

11. "Aircraft of the sending state" means any aircraft bearing the identifica-
tion signs of the sending state, excluding military aircraft.

I Came into force on 10 November 1985, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of approval,
which took place at Accra on II July and II October 1985, in accordance with article 45 (1).
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SECTION II. OPENING OF CONSULAR ESTABLISHMENTS AND APPOINTMENT
OF MEMBERS OF THE CONSULAR ESTABLISHMENT

Article 2

1. A consular establishment may be opened in the territory of the receiving
-state only with that state's consent.

2. The seat of the consular establishment, its classification and the consular
district shall be determined by agreement between the sending and receiving states.

In case of disagreement as to the number of the members of the consular estab-
lishment, this question shall be settled by agreement between the sending and re-
ceiving states.

3. Subsequent changes in the seat of the consular establishment, its classifica-
tion or the consular district may be made by the sending state only with the consent
of the receiving state.

Article 3

A consular officer shall be a citizen of the sending state.

Article 4

1. Prior to the appointment of the head of a consular establishment, the
sending state shall ascertain through diplomatic channels that the person in question
will obtain agreement by the receiving state to recognize him as the head of the
consular establishment.

2. Upon receipt of the agreement of the receiving state, the sending state shall,
through its diplomatic mission or in another appropriate manner, transmit to the
Ministry of Foreign Affairs of the receiving state a document drawn up in each case
of appointment in the form of a commission or a similar certificate stating the
powers of the head of the consular establishment, his full name, his post, the con-
sular district in which he is to perform his duties, and the seat of the consular
establishment.

3. Upon receipt by the receiving state of the commission or similar certificate
of appointment, the head of the consular establishment may enter upon the exercise
of his functions after the receiving state grants him an authorization, called an exe-
quatur, in any form whatsoever.

An exequatur shall be granted by the receiving state as soon as possible and free
of charge.

4. Pending the grant of an exequatur, the receiving state may accord the head
of the consular establishment a provisional authorization to perform his functions.
In such a case the provisions of this Convention shall apply.

5. As soon as the head of the consular establishment has been granted an
authorization, even a provisional authorization, to perform his functions the re-
ceiving state shall immediately notify thereof the competent authorities of the con-
sular district. Furthermore, it shall take all the necessary measures in order that the
head of the consular establishment may carry out the duties of his post and enjoy the
privileges and immunities under the present Convention.
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Article 5

1. If the head of the consular establishment is unable for any reason to carry
out his functions or if the position of head of a consular establishment is temporarily
vacant, the sending state may empower a consular officer of the same or another
consular establishment in the receiving state, or one of the members of the diplo-
matic staff of its diplomatic mission in the receiving state, to act temporarily as head
of the consular establishment. The full name of this person shall be transmitted in
advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving state.

2. As long as a person empowered to act as temporary head of the consular
establishment continues to act in this capacity he shall enjoy the same privileges and
immunities as are accorded to the head of the consular establishment under this
Convention.

3. The designation of a member of the diplomatic staff of the diplomatic mis-
sion of the sending state in accordance with paragraph 1 of this Article as an acting
head of the consular establishment shall not affect the privileges and immunities
accorded to him by virtue of his diplomatic status.

Article 6

1. The receiving state may at any time, and without having to explain its
decision, notify the sending state through diplomatic channels that any consular
officer is persona non grata or that any employee of the consular establishment or
any member of the service staff is unacceptable. In such a case the sending state
shall recall such a person.

If the sending state fails within a reasonable time to carry out this obligation, the
receiving state may revoke the exequatur of that person or refuse to recognize such
a person as a member of a consular establishment.

2. A person appointed as a member of the consular establishment may be
declared unacceptable before his arrival in the territory of the receiving state or,
if he is already in the receiving state, before he enters upon the exercise of his
duties in the consular establishment. In any such case the sending state shall cancel
his appointment.

Article 7

1. The sending state shall notify the Ministry of Foreign Affairs of the re-
ceiving state of the full name and function of a consular officer other than the head
of the consular establishment.

2. The sending state shall notify the Ministry of Foreign Affairs of the re-
ceiving state of the full name, nationality and function of an employee of the con-
sular establishment or a member of the service staff who has been appointed to the
consular establishment.

3. The competent authorities of the receiving state shall issue appropriate
identification certificates to a member of the consular establishment and members
of his family.

Article 8

1. The sending state may, in conformity with the conditions and in a form
prescribed by the law of the receiving state, acquire ownership, possession, use or
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leasehold of plots of land, buildings and parts of buildings, build and reconstruct
buildings and improve the plots of land necessary for lodging consular offices and
providing living quarters for the members of the consular establishment. Where
necessary, the receiving state shall render the sending state appropriate assistance in
this respect.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not exempt the sending
state from compliance with any building or town planning laws and regulations
applicable to the area in which the plots of land, buildings, parts of buildings or
auxiliary premises are situated.

SECTION III. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9

The receiving state shall ensure a member of the consular establishment its
protection and take the necessary measures in order that a member of the consular
establishment may perform his duties and enjoy the privileges and immunities under
this Convention.

The receiving state shall take all appropriate steps to protect the consular prem-
ises and living quarters of the consular officers against any intrusion or damage and
to prevent any disturbance of the peace or impairment of dignity of the consular
establishment or the living quarters of the consular officers.

Article 10

1. The national flag of the sending state may be flown at the consular premises
and on the means of transport of the head of the consular establishment.

2. The consular shield with the national coat-of-arms of the sending state and
the name of the consular establishment in the language of the sending state and in
the language of the receiving state may be affixed on the outer side of the building in
which the consular establishment is located.

3. In the exercise of the rights provided for in this Article, regard shall be had
to the laws, regulations and usages of the receiving state.

Article 11

1. Consular premises shall be inviolable.
The authorities of the receiving state shall not enter the consular premises

without the consent of the head of the consular establishment or of the head of the
diplomatic mission of the sending state or a person designated by one of them.

2. In case of fire in the consular premises or other disaster endangering the
lives of nationals or property of the receiving state located in the immediate proxim-
ity of the consular premises, such consent shall be given as promptly as possible.

3. The means of transport of the consular establishment and of the consular
officers shall be immune from search, requisition, arrest or execution.

4. The provisions of paragraph 1 of this Article shall also apply to the living
quarters of the consular officers.

Article 12

The consular archives shall be inviolable at all times and wherever they may be.
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Article 13

1. The consular establishment shall have the right to communicate with the
Government of the sending state as well as with the diplomatic mission and the other
consular establishments of the sending state wherever situated.

The receiving state shall permit and protect freedom of communication of con-
sular establishments for all official purposes.

2. In such communications, the consular establishment may use all appro-
priate means of communication, including diplomatic and consular couriers, diplo-
matic and consular pouches and messages in code or cipher. The consular estab-
lishment may install and use a wireless transmitter only with the consent of the
receiving state.

The same fees shall apply to the consular establishment in the use of ordinary
means of communication as apply to the diplomatic mission.

3. The official correspondence of the consular establishment shall be inviola-
ble. Official correspondence means all correspondence relating to the consular
establishment and its functions.

4. The consular pouch shall be neither opened nor detained.
5. All the packages constituting the consular pouch shall bear visible external

marks of their character and may contain only official correspondence and docu-
ments or articles intended exclusively for official use.

6. The consular courier shall be provided with an official document indicating
his status and the number of packages constituting the consular pouch.

In the performance of his functions the consular courier shall be protected by
the receiving state. He shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to any
form of arrest or detention.

7. The sending state, its diplomatic mission and consular establishments may
designate consular couriers ad hoc; in such cases the provisions of paragraph 6 of
this Article shall also apply except that the immunities therein mentioned shall cease
to apply when such a courier has delivered to the consignee the consular pouch in
his charge.

8. A consular pouch may be entrusted to the commander of a vessel or air-
craft. The commander shall be provided with an official document indicating the
number of packages constituting the pouch, but he shall not be considered to be a
consular courier. A consular officer may take possession of a consular pouch di-
rectly and freely from the commander of a vessel or aircraft as well as to transmit
such pouch to him.

Article 14

1. A consular officer and members of his family shall enjoy immunity from
the criminal, civil, and administrative jurisdiction of the receiving state, except in
respect of civil proceedings:

(a) Relating to private immovable property situated in the territory of the receiving
state unless they possess it on behalf of the sending state for consular purposes;

(b) Relating to succession, when they act as testamentory executors, trustees of the
estate of succession, successors or beneficiaries in their private capacity and not
on behalf of the sending state;
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(c) Relating to any professional or commercial activity carried on by them in the
receiving state outside the scope of their official functions;

(d) Arising out of a contract concluded by them in which they did not contract,
expressly or impliedly, as agents of the sending state;

(e) By a third party for damage arising from an accident in the receiving state caused
by a road transport vehicle, vessel or aircraft.

2. No measures of execution shall be taken with respect to the persons re-
ferred to in paragraph 1 of this Article, except for cases covered by sub-paragraph[s]
(a), (b), (c), (d) and (e) of the said paragraph and only on condition that appropriate
measures are taken without the violation of their personal inviolability and that of
their residence.

Article 15

1. An employee of the consular establishment and a member of the service
staff shall not be subject to the jurisdiction of the receiving state in matters relating
to their official activity. This provision does not exempt them from obligation to
compensate for damages caused by means of transport.

2. An employee of the consular establishment and a member of the service
staff shall not be liable to arrest or to any form of detention except in the case when
the judicial authorities bring against them an accusation of commitment of a grave
crime or on the grounds of a judicial decision of final effect. In this Convention a
grave crime means a deliberate crime which under the laws of the receiving state
entails at least five-year imprisonment or heavier penalty.

3. In case an employee of the consular establishment and a member of the
service staff being out of their official functions commit in the territory of the re-
ceiving state any act to be punishable under the laws of the receiving state, the
sending state shall be immediately notified to the effect through the diplomatic chan-
nel and the head of the consular establishment shall be informed simultaneously.

Article 16

1. The sending state may waive immunity with regard to a member of the
consular establishment and members of his family. Such waiver must always be
expressed and communicated in writing.

The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or adminis-
trative proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity in respect
of execution of a judgement; for such measures, a separate waiver shall be neces-
sary.

2. The initiation of proceedings by a member of the consular establishment or
a member of his family in a matter where he might enjoy immunity from jurisdiction
under Article 15 shall preclude him from invoking immunity from jurisdiction in
respect of any counter-claim directly connected with the principal claim.

Article 17

1. A consular officer shall be under no obligation to give evidence as a
witness.

2. An employee of the consular establishment or a member of the service staff
may be required to give witness testimony before courts or other competent autho-
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rities of the receiving state. He may decline to give witness testimony with regard to
matters falling within the scope of his official duties.

However, in no case are any coercive measures against an employee of the
consular establishment or a member of the service staff permissible.

3. The authority requiring the evidence of an employee of the consular estab-
lishment or of a member of the service staff shall avoid interference with the per-
formance of their functions. It may take such evidence at the consular premises or
accept a statement in writing.

4. A member of the consular establishment invited as a witness may, in lieu of
taking an oath, affirm the correctness of his testimony.

5. The provisions of this Article shall apply, to the extent capable of such
application, to members of the family of a member of the consular establishment.

Article 18

A member of the consular establishment and members of his family shall be
exempt in the receiving state from service in the Armed Forces and from compul-
sory public service of any kind.

Article 19

A member of the consular establishment and members of his family shall be
exempt from all requirements relative to registration, permission to reside or permis-
sion to work as regards the work for the sending state as well as other similar
requirements if such are provided for in the laws and regulations of the receiving
state with regard to foreign nationals.

Article 20

1. No national, regional or municipal tax, charge or fee shall be imposed in
respect of the consular premises or living quarters of a member of the consular
establishment which are owned or leased by the sending state or any person acting
in its name or in respect of the transactions or instruments relating to the acquisition
of the said property.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply to payments
for specific services rendered.

Article 21

Movable property which is in the ownership, possession or use of the sending
state and used for consular purposes shall be exempt from taxes or other similar
charges.

This provision shall also apply in respect of the acquisition of such property for
consular purposes.

Article 22

1. A member of the consular establishment and members of his family shall
be exempt from all taxes, charges and fees, personal or real, national, regional or
municipal, except:

(a) Taxes and charges on personal immovable property situated in the territory of
the receiving state, subject to the provisions of Article 20 of this Convention;
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(b) Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers, levied by the
receiving state, subject to the provisions of Article 24 of this Convention;

(c) Taxes and charges on private income having its source in the receiving state;
(d) Charges levied for specific services rendered;
(e) Registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to the

provisions of Article 20 of this Convention.
2. The remuneration received by a member of the consular establishment

from the sending state shall be exempt from all taxes or other similar charges
imposed by the receiving state in respect of wages.

Article 23

1. The receiving state shall, in accordance with such laws and regulations as
it may adopt, permit the entry of and grant exemption from all customs duties and
other similar charges other than charges for storage, cartage and similar services, on:

(a) Articles for the official use of the consular establishment, including means of
transport;

(b) Articles for the personal use of a member of the consular establishment or mem-
bers of his family, including articles intended for their establishment.
2. Personal baggage accompanying a member of the consular establishment

and members of his family shall be exempt from inspection. It may be inspected only
if there is serious reason to believe that it contains articles not covered by exemp-
tions referred to in paragraph 1 of this Article, or articles the import or export of
which is prohibited by law or is subject to the quarantine regulations of the receiving
state. Such inspection shall be carried out in the presence of the member of the
consular establishment or member of his family concerned, or their authorized rep-
resentative.

Article 24

In the event of the death of a member of the consular establishment or of a
member of his family the receiving state:
(a) Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the excep-

tion of any such property acquired in the receiving state the export of which was
prohibited at the time of his death;

(b) Shall not levy national, regional or municipal estate, succession or inheritance
duties on movable property the presence of which in the receiving state was due
solely to the presence in that state of the deceased as a member of the consular
establishment or as a member of his family.

Article 25

Subject to the laws and regulations of the receiving state concerning zones,
entry into which is prohibited or regulated for reasons of national security, a mem-
ber of the consular establishment shall be permitted to travel freely within the limits
of the consular district to carry out his official duties.

Vol. 1498, 1-25801

198



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis

Article 26

Without prejudice to their privileges and immunities, it is the duty of all persons
enjoying such privileges and immunities to respect the laws and regulations of the
receiving state, including those relative to the control of traffic and the insurance of
the means of transport.

Article 27

The privileges and immunities under this Convention, except for the first part
of paragraph 2 of Article 17, paragraph 3 of Article 17 and Article 25, shall not apply
to the employees of the consular establishment, members of the service staff or
members of the families of the members of the consular establishment if they are
nationals or residents of the receiving state.

SECTION IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 28

A consular officer shall, in accordance with the provisions of this Convention:

(a) Protect in the receiving state the interests of the sending state and of its
nationals;

(b) Further the development of commercial, economic, cultural, sports and scienti-
fic relations between the sending state and the receiving state and otherwise
promote friendly relations between them.

Article 29

A consular officer may ascertain by all lawful means conditions and develop-
ments in the commercial, economic, cultural, sports and scientific life of the re-
ceiving state, reporting thereon to the Government of the sending state and giving
information to persons concerned of the sending state.

Article 30

1. A consular officer shall exercise the functions specified in this Section.
Furthermore, a consular officer may perform other consular functions entrusted to
him by the sending state, provided they are not in contradiction with the laws of the
receiving state.

2. A consular officer shall exercise his functions within the consular district.
He may exercise his functions outside the consular district only with the consent of
the authorities of the receiving state.

3. In connection with the exercise of his functions, a consular officer may
apply to and correspond with the competent authorities of the consular district and
the competent central bodies of the receiving state inasmuch as this is permitted by
the laws, regulations and usages of that state or by the relevant international treaties.

Article 31

1. A consular officer shall:

(a) Keep register of nationals of the sending state; the competent authorities of the
receiving state shall render a consular officer every assistance in obtaining
information required for this purpose concerning nationals of the sending state;
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(b) Receive any declaration relating to the nationality of the sending state including
denunciation, acquisition or affirmation thereof;

(c) Issue, amend, renew and revoke passports, entry, exit and transit visas and other
similar documents;

(d) Register birth or death of nationals of the sending state and receive notifications
and documents on these matters;

(e) Register marriages and divorces, provided that both persons concerned are na-
tionals of the sending state;

(f) Receive any declarations pertaining to family relationships of nationals of the
sending state;

(g) Formalize adoption, provided that the adoptee and the adopter are nationals of
the sending state;

(h) Collect in the territory of the receiving state consular fees.

2. The provisions of sub-paragraphs (e), (f) and (g) of paragraph I of this
Article shall not exempt any person concerned from the obligation to fulfil the for-
malities required under the laws of the receiving state.

Article 32

1. A consular officer shall:

(a) Receive, draw up and attest declarations by nationals of the sending state and
issue appropriate documents to them;

(b) Draw up, attest and receive for safe keeping wills of nationals of the sending
state;

(c) Draw up and attest acts and transactions between nationals of the sending state
insofar as such acts and transactions are not inconsistent with the laws of the
receiving state and are not relative to the establishment or transfer of rights to
immovable property; draw up and attest acts and transactions between nationals
of the sending state, on the one part, and nationals of other states, on the other
part, insofar as such acts and transactions are relative exclusively to the property
or rights in the sending state or pertain to cases to be considered in that state,
provided that such acts and transactions are not inconsistent with the laws of the
receiving state;

(d) Legalize documents issued by the authorities or officials of the sending or re-
ceiving state and authenticate copies, transactions and extracts from such
documents;

(e) Translate documents and certify the accuracy of the transaction;

(f) Certify signatures of nationals of the sending state in all kinds of documents;

(g) Receive for safe keeping property and documents from nationals of the sending
state or for them insofar as this is not inconsistent with the laws of the receiving
state.

2. However, it is understood that when any statement or document mentioned
in paragraph 1 of the present Article is required to be used in the receiving state, the
relevant authority of the receiving state shall recognize the validity of these docu-
ments, and also have them legalized if so required under the laws of the receiving
state.
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Article 33

1. The competent authorities of the receiving state shall as soon as possible
notify a consular officer of each case of the death in the receiving state of a national
of the sending state and shall inform him of the estate, the successors, the benefi-
ciaries as well as of the existence of a will.

2. The competent authorities of the receiving state shall as soon as possible
inform a consular officer of an estate left in the receiving state when the successor
or the beneficiary is the sending state or a national of the sending state.

3. If a consular officer is the first to learn of the death in the receiving state of
a national of the sending state or of an estate left, he shall likewise inform the
competent authorities of the receiving state.

Article 34

A consular officer may represent without any special power of attorney in the
receiving state, nationals of the sending state if they are absent or for other reasons
unable to defend their interests. This representation remains operative until the
persons so represented appoint their attorneys or assume defence of their rights and
interests.

Article 35

If a national of the sending state dies during his sojourn in the receiving state,
not being domiciled in that state, his personal effects, money, documents and other
property shall be transmitted without any formalities to the consular establishment
for the purpose of the temporary keeping. All subsequent measures, including the
removal of the said things, if so needed, shall be done according to the laws of the
receiving state.

Article 36

A consular officer may, on behalf of a national of the sending state, if such
national is not present in the receiving state, receive from a court, authorities or an
individual, money or other property to which the national concerned is entitled as
a consequence of the death of any person, including the estate, payments made
in pursuance of accident compensation laws and the proceeds of life insurance
policies.

Article 37

1. A consular officer may propose to courts or other competent authorities of
the receiving state appropriate persons to act as guardians or trustees for nationals
of the sending state or for the property of nationals of the sending state.

2. If the court or competent authorities consider that the person proposed is
for any reason unacceptable, the consular officer may propose a new candidate.

Article 38

1. A consular officer may meet with, communicate with, advise and assist in
every possible way any national of the sending state, including making arrangements
for legal assistance to him.
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A consular officer may request assistance from the competent authorities of the
receiving state in a search of missing nationals of the sending state permanently
residing or temporarily staying in the territory of the receiving state.

The receiving state shall in no way restrict communication of a national of the
sending state with the consular establishment or his access thereto.

2. The competent authorities of the receiving state shall notify a consular
officer of the sending state of the arrest, imprisonment or detention in other form of
a national of the sending state. Such notification shall be given as soon as possible
within seven days following the arrest, imprisonment or detention in other form of
that national.

3. A consular officer may visit and communicate with a national of the
sending state who has been arrested or is held under any other form of detention or
is serving a sentence of imprisonment. Without prejudice to the rights of the consu-
lar officer under this Convention, the consular officer shall refrain from taking any
action in accordance with this paragraph if such national expressly opposes such
action in the presence of the consular officer and a representative of the appropriate
authorities of the receiving state.

4. The rights of the consular officer under paragraph 3 of this Article shall be
granted as soon as possible within seven days following the arrest, imprisonment or
detention in other form of a national of the sending state.

Subsequently, such rights shall be granted periodically.

5. The rights referred to in this Article shall be exercised in conformity with
the laws and regulations of the receiving state, provided, however, that the said laws
and regulations must not nullify these rights.

Article 39

1. A consular officer shall be entitled to render every assistance and aid to a
vessel of the sending state in a port or territorial or inland waters of the receiving
state within his consular district.

2. A consular officer may proceed on board the vessel, and the master and
members of the crew of the vessel may communicate with the consular officer as
soon as the vessel has received pratique.

3. A consular officer may invoke the aid of the competent authorities of the
receiving state in any mitter relating to the performance of his duties with respect to
a vessel of the sending state or to the master and members of the crew of such a
vessel.

Article 40

A consular officer shall:

(a) Inquire, without prejudice to the rights of the authorities of the receiving state,
into the circumstances of incidents occurring on board the vessel, question the
master and members of the crew of the vessel, examine the vessel's papers,
take statements with regard to her voyage and destination and also facilitate
the entry into, stay in and departure from, a port of the vessel;

(b) Without prejudice to the rights of the authorities of the receiving state, settle
disputes of any kind between the master and any member of the crew,

Vol. 1498, 1-25801



72 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

including disputes as to contracts of service and conditions of work, to the
extent that this is permitted under the laws of the sending state;

(c) Make arrangements for the treatment in a hospital and for the repatriation of
the master or any member of the crew of the vessel;

(d) Receive, draw up or certify any declaration or other document prescribed by
the laws of the sending state in regard to the vessel;

[(e)] In case of a vessel acquired abroad, issue a provisional certificate authorizing
the vessel to sail under the flag of the sending state.

Article 41

Where it is the intention of the courts or other competent authorities of the
receiving state to take any coercive action or to institute any formal inquiry on board
a vessel of the sending state, they shall so inform a consular officer. Such notification
shall be made in time to enable the consular officer to be present. If the consular
officer has not been present he shall, upon request, be provided by the competent
authorities of the receiving state with full information with regard to what has taken
place.

Article 42

1. The competent authorities of the receiving state shall as soon as possible
notify a consular officer of any accident suffered by a vessel of the sending state in
a port or in the territorial or inland waters of the receiving state. The competent
authorities of the receiving state shall also notify, as soon as possible, the consular
officer in a case where any article forming part of the cargo of a wrecked vessel of
the receiving state, or a third state, being the property of a national of the sending
state or the sending state itself, is found on or near the coast of the receiving state or
is brought into a port of that state. They shall also inform him of measures already
taken for the preservation of the vessel, of the lives of persons on board the vessel,
of the cargo and other property on board and of articles belonging to the vessel, or
forming part of her cargo, which have become separated from the vessel.

2. A consular officer shall render assistance to a wrecked vessel, the members
of her crew and her passengers.

A consular officer may take the measures referred to in paragraph I of this
Article and also measures for the repair of the vessel, or may request the competent
authorities to take, or continue to take, such measures.

3. A consular officer shall be authorized, without any special power of attor-
ney, to make on behalf of the owner of the vessel from the sending state arrange-
ments for the custody or disposal of the wrecked vessel or property which has
become separated from the vessel if neither the owner of the vessel from the sending
state nor his representative is in a position to make them.

4. The provisions of the preceding paragraph shall also apply to any article
found on or near the coast of the receiving state and forming part of the cargo which
is the property of the sending state or its national and which was on board of a
wrecked vessel of the receiving state or a third state.

5. No customs duties or charges shall be levied against a wrecked vessel, its
cargo, equipment, stores, articles or property, in the territory of the receiving state,
unless they are imported for use in that state.
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Article 43

Articles 39 to 42, respectively, shall also apply to aircraft.

Article 44

1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the sending
state in the receiving state who are charged with the performance of consular func-
tions within that mission shall have the same rights and duties as consular officers
under this Convention.

2. The performance of consular functions by persons referred to in para-
graph 1 of this Article shall not affect the privileges and immunities accorded to
them by virtue of their diplomatic status.

SECTION V. FINAL PROVISIONS

Article 45

1. The present Convention shall enter into force on the thirtieth day following
the exchange of instruments notifying of its approval in conformity with the domes-
tic legislation of each Contracting Party.

2. This Convention shall remain in force until six months from the date on
which one of the Contracting Parties informs in writing to the other Contracting
Party of its desire to terminate it.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Contracting Parties have
signed this Convention and affixed their seals thereto.

DONE at Accra on this 22nd day of February, One Thousand Nine Hundred and
Eighty-five (1985) in two copies, each in the Russian and English languages, both
texts being equally authentic.

For the Union
of Soviet Socialist Republics:

[Signed - Signe'

For the Republic
of Ghana:

[Signed - Signe]2

I Signed by V. Semenov - Sign6 par V. Semenov.
I Signed by A. Osamoa - Signd par A. Osamoa.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE L'UNION DES RiPUBLI-
QUES SOCIALISTES SOVIETIQUES ET LA R1fPUBLIQUE DU
GHANA

L'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques et la Rdpublique du Ghana,
dans le but de renforcer les liens d'amiti6 et ]a cooperation entre les deux Etats,

Mues par le d6sir de ddvelopper davantage les relations consulaires existant
entre elles,

Ont d6cid6 de conclure la pr6sente Convention consulaire et, A cette fin, sont
convenus de ce qui suit :

CHAPITRE I. DKIFINITIONS

Article premier

Dans la pr6sente Convention:

1. L'expression « poste consulaire s'entend des consulats g6n6raux, consu-
lats, vice-consulats et agences consulaires.

2. L'expression « circonscription consulaire s'entend du territoire de 'Etat
de r6sidence attribud A un poste consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires.

3. L'expression « chef de poste consulaire s'entend de la personne charg6e
par l'Etat d'envoi d'exercer les fonctions aff6rentes A ce titre.

4. L'expression « fonctionnaire consulaire s'entend de toute personne, y
compris le chef d'un poste consulaire, charg6e en cette qualit6 d'exercer des fonc-
tions consulaires.

5. L'expression «employ6 d'un poste consulaire s'entend de toute per-
sonne qui n'est pas un fonctionnaire consulaire et qui remplit dans le poste consu-
laire des fonctions administratives ou techniques.

6. L'expression <cmembre du personnel de service > s'entend de toute per-
sonne servant en qualit6 de domestique dans un poste consulaire.

7. L'expression «membre du poste consulaire s'entend des fonctionnaires
consulaires, des employ6s et du personnel de service du poste consulaire.

8. L'expression «locaux consulaires s'entend des batiments ou parties de
bitiment qui sont exclusivement utilisds aux fins du poste consulaire, ainsi que des
terrains desservant lesdits batiments ou lesdites parties de bitiment de meme que la
r6sidence du chef de poste consulaire, quel qu'en soit le propridtaire.

9. L'expression «archives consulaires s'entend de tous les papiers, docu-
ments, correspondance, livres, films, bandes magn6tiques et registres du poste con-

' Entr6e en vigueur le 10 novembre 1985, soit le trenti~mejour ayant suivi '6change des instruments d'approbation,
qui a eu lieu Accra les 11 juillet et 11 octobre 1985, conform6ment au paragraphe I de 'article 45.
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sulaire, ainsi que le mat6riel du chiffre, les fichiers et les meubles destin6s A les
protdger et A les conserver.

10. L'expression « navire de I'Etat d'envoi s'entend de tout navire autorise
A battre le pavilion de l'Etat d'envoi, A 1'exclusion des navires de guerre.

11. L'expression «a6ronef de I'Etat d'envoi > s'entend de tout a6ronef por-
tant les signes distinctifs de l'Etat d'envoi, A 1'exclusion des a6ronefs militaires.

CHAPITRE ii. ETABLISSEMENT D'UN POSTE CONSULAIRE ET NOMINATION
DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Article 2

1. Un poste consulaire ne peut 8tre 6tabli sur le territoire de l'Etat de r6si-
dence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le sifge du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont
fix6s d'un commun accord entre l'Etat d'envoi et 'Etat de r6sidence.

En cas de divergences concernant le nombre des membres du poste consulaire,
la question est r6gl6e par accord mutuel entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence.

3. Des modifications du siege du poste consulaire, de sa classe et de sa cir-
conscription consulaire peuvent Ptre effectu6es ult6rieurement par l'Etat d'envoi
mais uniquement avec le consentement de l'Etat de r6sidence.

Article 3

Seul un ressortissant de I'Etat d'envoi peut etre fonctionnaire consulaire.

Article 4

1. Avant la nomination d'un chef de poste consulaire, l'Etat d'envoi s'assure
par la voie diplomatique que ]a personne en question est susceptible d' obtenir l' agr6-
ment de l'Etat de r6sidence le reconnaissant comme chef de poste consulaire.

2. Sur r6ception de l'agr6ment de r'Etat de r6sidence, I'Etat d'envoi transmet,
par l'interm&liaire de sa mission diplomatique ou par un autre mode appropri6, au
Minist~re des affaires 6trang;res de l'Etat de r6sidence un document r6dig6 dans
chaque cas sous forme de lettre de provision ou d'un certificat analogue indiquant le
titre du chef du poste consulaire, ses nom et pr6noms, son poste, la circonscription
consulaire dans laquelle il doit exercer ses fonctions et le siege du poste consulaire.

3. Au re;u de la lettre de provision ou du document similaire notifiant la
nomination par l'Etat de r6sidence, le chef du poste consulaire est autoris6 A
assumer ses fonctions apr~s avoir requ de l'Etat de r6sidence une autorisation A cet
effet, sous forme d'exequatur ou sous toute autre forme.

L' exequatur est remis gratuitement des que possible par l'Etat de rdsidence.

4. Avant la d6livrance de 1'exequatur, l'Etat de r6sidence peut d6livrer au chef
de poste consulaire une autorisation lui permettant d'exercer sa fonction A titre
temporaire. Dans ce cas, les dispositions de la pr6sente Convention s'appliquent.

5. D~s que le chef de poste consulaire est admis, m~me provisoirement, A
l'exercice de ses fonctions, l'Etat de r6sidence notifie imm6diatement les autorit6s
comp6tentes de la circonscription consulaire. En outre, il prend toutes les mesures
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n6cessaires pour que le chef de poste consulaire puisse exercer ses fonctions et
b6n6ficier des privileges et des immunit6s pr6vus A la prdsente Convention.

Article 5

1. Si le chef de poste consulaire est emp~ch6 pour une raison quelconque
d'exercer ses fonctions ou si son poste est temporairement vacant, l'Etat d'envoi
peut charger des fonctions de g6rant int6rimaire du poste consulaire un fonction-
naire consulaire de ce poste ou d'un autre poste consulaire dans l'Etat de r6sidence
ou un membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique dans ledit
Etat. Les nom et pr6noms de cette personne sont communiqu6s au Ministire des
affaires 6trang~res de l'Etat de r6sidence.

2. Pendant la dur6e de son mandat, toute personne qui remplit les fonctions
de g6rant int6rimaire d'un poste consulaire jouit des memes privileges et immunit6s
que ceux qui sont reconnus au chef de poste consulaire aux termes de la pr6sente
Convention.

3. La nomination d'un membre du personnel diplomatique de la mission
diplomatique de l'Etat d'envoi dans un poste consulaire conform6ment au para-
graphe 1 du pr6sent article n'affecte pas les privileges et immunit6s qui lui sont
accord6s en vertu de son statut diplomatique.

Article 6

1. L'Etat de r6sidence peut A tout moment, sans 8tre tenu d'indiquer les mo-
tifs de sa d6cision, notifier A l'Etat d'envoi, par la voie diplomatique, qu'un fonction-
naire consulaire est persona non grata ou un employ6 du poste consulaire ou un
membre du personnel de service n'est pas acceptable. Dans ce cas, l'Etat d'envoi
doit rappeler cette personne.

Lorsque 'Etat d'envoi ne se conforme pas A cette obligation dans un dM1ai
raisonnable, l'Etat de r6sidence peut retirer l'exequatur de cette personne ou refuser
de la reconnaitre comme membre du poste consulaire.

2. Une personne nomm6e comme membre d'un poste consulaire peut 8tre
d6clar6e inacceptable avant meme son arriv6e sur le territoire de I'Etat de r6sidence
ou, apr~s son arriv6e, avant qu'elle n'assume ses fonctions au sein du poste consu-
laire. Dans un pareil cas, l'Etat d'envoi r6voque la nomination.

Article 7
1. L'Etat d'envoi communique sans tarder au Minist~re des affaires ext6-

rieures de l'Etat de r6sidence les nom et pr6noms, la classe et les fonctions d'un
fonctionnaire consulaire autre que le chef de poste consulaire.

2. L'Etat d'envoi communique sans tarder au Minist~re des affaires 6trang6-
res de l'Etat de r6sidence les nom et pr6noms, la classe, la nationalit6 et les fonctions
d'un employ6 d'un poste consulaire ou d'un membre du personnel de service qui a
W nomm6 A un poste consulaire.

3. Les autoritds comp6tentes de I'Etat de r6sidence d6livrent aux membre
d'un poste consulaire ainsi qu'aux membres de leur famille les attestations appro-
pri6es.

Article 8

1. L'Etat d'envoi peut, conform6ment aux dispositions de la loi de l'Etat de
r6sidence et sous la forme prescrite par cette loi, acqu6rir la propri6t6, ou la posses-
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sion ou l'usage par voie de location, de tous terrains, immeubles ou parties d'im-
meubles, construire ou reconstruire des immeubles, am6liorer un terrain en vue d'y
loger les locaux consulaires et les membres du poste consulaire. S'il y a lieu, l'Etat
de r6sidence offre A l'Etat d'envoi l'assistance voulue A cet dgard.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article n'ont pas pour effet
d'exempter l'Etat d'envoi de l'obligation de respecter les lois et r~glements relatifs
A la construction ou A I'am6nagement urbain qui pourraient s'appliquer A la zone ob
ces terrains, immeubles ou parties d'immeubles sont situ6s.

CHAPITRE III. PRIVILE-GES ET IMMUNITES

Article 9

L'Etat de residence assure la protection des membres d'un poste consulaire et
prend les mesures n6cessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses fonctions et
de jouir des privileges et immunit~s prvus par la prdsente Convention.

II incombe A l'Etat de residence de prendre toutes les mesures n6cessaires en
vue de la protection des locaux consulaires et des lieux d'habitation des fonction-
naires consulaires contre toute effraction ou tous dommages et afin d'6viter toute
perturbation de l'ordre public ou toute atteinte A la dignitd du poste consulaire ou
aux lieux d'habitation des fonctionnaires consulaires.

Article 10

1. Le pavillon de I'Etat d'envoi peut 8tre arbord aux locaux consulaires ainsi
que sur les moyens de transport du chef du poste consulaire.

2. L'6cusson consulaire aux armes de l'Etat d'envoi et la ddsignation du poste
consulaire dans ]a langue de l'Etat d'envoi et dans celle de l'Etat de residence peu-
vent figurer A l'extdrieur des locaux consulaires.

3. Dans l'exercice des droits reconnus en vertu du prdsent article, il est tenu
compte des lois, r~glements et us et coutumes de I'Etat de r6sidence.

Article 11
1. Les locaux consulaires sont inviolables.
Les autorit~s de l'Etat de rdsidence ne peuvent pdndtrer dans ces locaux sans

le consentement du chef du poste consulaire ou du chef de la mission diplomatique
de l'Etat d'envoi ou d'une personne ddsignde par l'un d'eux.

2. En cas d'incendie ou autre sinistre affectant les locaux consulaires mettant
en danger la vie des ressortissants ou la propri6t6 de l'Etat de r6sidence se trouvant
A proximit6 imnimdiate des locaux consulaires, un tel consentement est accord6 le
plus rapidement possible.

3. Les moyens de transport du poste consulaire et les fonctionnaires con-
sulaires sont A l'abri de toute perquisition, rdquisition, arrestation ou mesure ex6-
cutoire.

4. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent 6galement
aux locaux d'habitation des fonctionnaires consulaires.

Article 12

Les archives consulaires sont inviolables en tout temps et en tout lieu.
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Article 13

1. Le poste consulaire a le droit de communiquer avec le Gouvemement de
l'Etat d'envoi ainsi qu'avec la mission diplomatique et les autres postes consulaires
de l'Etat d'envoi oii qu'ils se trouvent.

L'Etat de rdsidence autorise et protege la libert6 de communication des postes
consulaires pour toutes les fins officielles.

2. A l'occasion de telles communications, le poste consulaire peut employer
tous les moyens de communication, y compris les courriers diplomatiques et consu-
laires, les valises diplomatiques et consulaires et les messages en codes ou chiffres.
Le poste consulaire ne peut installer et utiliser des 6metteurs radio qu'avec l'assen-
timent de l'Etat de r6sidence.

Les frais relatifs aux communications effectu6es par le poste consulaire sont les
m~mes que ceux qui s'appliquent aux communications effectu6es par la mission
diplomatique.

3. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. Elle com-
prend toute la correspondance relative au poste consulaire et A ses fonctions.

4. La valise consulaire ne peut 6tre ni visit6e ni retenue.

5. Tous les colis constituant la valise consulaire portent des marques ext6-
rieures visibles indiquant leur caractre et ne doivent contenir que la correspon-
dance et des documents officiels ou des articles destin6s A un usage officiel.

6. Le courrier officiel doit 6tre porteur d'un document officiel attestant sa
qualit6 et pr6cisant le nombre de colis constituant la valise consulaire. Dans l'exer-
cice de ses fonctions, ce courrier est prot6g6 par l'Etat de r6sidence. I1 jouit de
l'inviolabilit6 de sa personne et ne peut 8tre soumis A aucune forme d'arrestation ou
de d6tention.

7. L'Etat d'envoi, ses missions diplomatiques et ses postes consulaires peu-
vent d6signer des courriers consulaires ad hoc. Dans ce cas, les dispositions du
paragraphe 6 du pr6sent article sont 6galement applicables, sous r6serve que les
immunit6s qui y sont mentionn6es cessent de s'appliquer dis que le courrier aura
remis au destinataire la valise consulaire dont il a la charge.

8. La valise consulaire peut &re confide au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef. Ledit commandant est muni d'un document officiel indiquant le nombre de
colis constituant la valise, mais ii n'est pas consid6r6 comme un courrier consulaire.
Un fonctionnaire consulaire peut recevoir une valise consulaire directement et sans
entrave du commandant d'un navire ou d'un a6ronef; il peut 6galement lui remettre
une valise.

Article 14

1. Un fonctionnaire consulaire et les membres de sa famille jouissent de l'im-
munit6 de juridiction dans l'Etat de r6sidence en matiire p6nale, civile et adminis-
trative sauf lorsqu'il s'agit des actions civiles :

a) Concemant des biens priv6s immeubles situ6s sur le territoire de l'Etat de r6si-
dence A moins que ces biens soient possdd6s au nom de I'Etat d'envoi A des fins
consulaires;
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b) Concernant une succession, lorsqu'ils agissent en qualit6 d'ex6cuteurs testamen-
taires, de curateurs d'un bien successoral, d'hdritiers ou de bdn6ficiaires A titre
privd et non pas au nom de l'Etat d'envoi;

c) Concernant une activit6 professionnelle ou commerciale exerce par eux dans
l'Etat de r6sidence en dehors de leurs fonctions officielles;

d) D6coulant d'un contrat conclu par eux en vertu duquel ils n'ont assum6, expres-
s6ment ou implicitement, aucune obligation en qualit6 de repr6sentant de l'Etat
d'envoi;

e) Intent6es par un tiers en raison d'un dommage caus6 sur le territoire de l'Etat de
r6sidence A la suite d'un accident dfi A un v6hicule, un bateau ou un avion.

2. Aucune mesure d'ex6cution n'est prise A l'dgard des personnes vis6es au
paragraphe 1 du pr6sent article, sauf dans les cas pr6vus aux alin6as a, b, c, d et e
dudit paragraphe et A condition que les mesures appropri6es soient prises sans que
soit viol6e l'immunit6 personnelle et celle des locaux d'habitation.

Article 15

1. Un employ6 consulaire et un membre du personnel de service jouissent de
l'immunit6 dejuridiction A l'dgard de l'Etat de r6sidence dans les questions relatives
4 l'exercice de leurs fonctions. Ils ne sont pas de ce fait exempt6s de l'obligation de
compenser les dommages caus6s par des moyens de transport.

2. Un employ6 consulaire et un membre du personnel de service ne peuvent
etre mis en 6tat d'arrestation ou de d6tention sous quelque forme que ce soit sauf
lorsqu'ils sont mis en accusation par l'autorit6 judiciaire pour cause de crime grave
ou A la suite d'une d6cision de justice qui est sans appel. Aux fins de la pr6sente
Convention, un crime grave implique un acte d6libr6 qui, aux termes de la 16gisla-
tion de l'Etat de r6sidence, entraine un emprisonnement d'au moins cinq ans ou une
punition encore plus lourde.

3. Lorsqu'un employ6 consulaire et un membre du personnel de service, en
dehors de leurs fonctions officielles, commettent sur le territoire de l'Etat de r6si-
dence tout acte punissable en vertu de la 16gislation dudit Etat, l'Etat d'envoi est
imm6diatement inform6 A ce sujet par la voie diplomatique et le chef du poste con-
sulaire est inform6 simultandment.

Article 16
1. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 de juridiction d'un membre du

poste consulaire et des membres de sa famille. La renonciation doit toujours etre
expresse et communiqu6e par 6crit.

La renonciation A l'immunit6 de juridiction pour une action civile ou adminis-
trative n'implique pas la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures d'ex6cution
r6sultant de la d6cision judiciaire pour lesquelles une renonciation distincte est n6-
cessaire.

2. Lorsqu'un membre du poste consulaire ou un membre de sa famille intente
une action pour laquelle il pourrait bdn6ficier de l'immunit6 de juridiction aux ter-
mes de l'article 15, il ne peut invoquer ladite immunit6 A l'6gard de toute demande
reconventionnelle directement li6e A l'action principale.
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Article 17

1. Un fonctionnaire de poste consulaire ne peut tre tenu de r6pondre comme
t6moin.

2. Un employd du poste consulaire ou un membre du personnel de service
peut 8tre appel6 A rdpondre comme t6moin devant un tribunal ou autres autorit6s
compdtentes de l'Etat de r6sidence. I peut cependant s'y refuser lorsqu'il s'agit de
questions ayant trait A l'exercice de ses fonctions.

En aucun cas peut-il etre pris des mesures coercitives A l'encontre d'un em-
ploy6 du poste consulaire ou d'un membre du personnel de service.

3. Les autoritds qui rdclament le tdmoignage d'un employ6 du poste consu-
laire ou d'un membre du personnel de service 6vitent d'entraver l'exercice de ses
fonctions. Lorsque cela est possible, elles peuvent recueillir le tdmoignage au consu-
lat ou accepter une d6claration 6crite.

4. Un membre du poste consulaire invit6 A t6moigner peut affirmer l'exacti-
tude de son t~moignage sans qu'il ait A preter serment.

5. Dans la mesure oii cela s'avre possible, les dispositions du pr6sent article
s'appliquent aux membres de la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 18
Un membre du poste consulaire et les membres de sa famille sont exempts de

tout service dans les forces arm6es de l'Etat de residence et de toute autre prestation
obligatoire dans un service public quel qu'il soit.

Article 19

Un membre du poste consulaire et les membres de sa famille sont exempts des
obligations relatives A l'immatriculation, aux permis de sdjour, aux permis de travail
pour l'Etat d'envoi et autres formalitds analogues lorsque lesdites obligations sont
impos6es par les lois et rZglements de l'Etat de residence en ce qui concerne les
ressortissants 6trangers.

Article 20

1. Aucune taxe, imposition ou redevance nationale, rdgionale ou municipale
n'est impos6e aux locaux du poste consulaire ou A la residence d'un membre du
poste consulaire si ces biens sont la propridt6 de l'Etat de residence ou ont 6td lou6s
par ledit Etat ou par toute personne agissant en son nom, ou aux transactions ou
instruments relatifs A l'acquisition desdites propri6tds.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
paiements effectu6s en rdmun6ration de services particuliers rendus,

Article 21

Les biens meubles qui appartiennent A l'Etat de residence ou qu'il ddtient et qui
sont utilis6s A des fins consulaires sont exempts de taxes de toute nature.

La prdsente disposition s'applique 6galement A l'acquisition de biens meubles A
des fins consulaires.
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Article 22
1. Un membre du poste consulaire et les membres de sa famille sont exempts

de tous imp6ts et taxes, personnels ou rdels, nationaux, r6gionaux et municipaux, A
1'exception :
a) Des imp~ts et taxes sur les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de

l'Etat de r6sidence sous r6serve des dispositions de I'article 20 de la pr6sente
Convention;

b) Des droits de succession et de mutation perqus par l'Etat de r6sidence, sous
r6serve des dispositions de l'article 24 de la pr6sente Convention;

c) Des imp~ts et taxes sur les revenus prives qui ont leur source dans I'Etat de
r6sidence;

d) Des imp6ts et taxes perqus en r6mun6ration de services particuliers rendus;

e) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, sous r6serve
des dispositions de l'article 20 de la pr6sente Convention.

2. Les r6mun6rations vers6es par I'Etat d'envoi A un membre du poste consu-
laire sont exemptes d'imp6ts et autres taxes analogues lev6s par l'Etat de r6sidence
sur les salaires.

Article 23

1. Suivant les dispositions i6gislatives et r6glementaires qu'il peut adopter,
l'Etat de r6sidence autorise l'entr6e et accorde l'exemption de tous droits de douane
et autres redevances connexes autres que frais d'entrep6t, de transport et frais aff6-
rents A des services analogues, pour:
a) Les objets destin6s A l'usage officiel du poste consulaire, y compris les moyens

de transport;
b) Les objets destin6s A l'usage personnel d'un membre du poste consulaire ou des

membres de sa famille, y compris les articles destin6s leur installation.

2. Les bagages personnels accompagn6s d'un membre du poste consulaire et
des membres de sa famille sont exempt6s de la visite douaniire. Ils peuvent atre
soumis A la visite s'il y a de s6rieuses raisons de supposer qu'ils contiennent des
objets qui ne sont pas couverts par les exemptions vis6es au paragraphe I du pr6sent
article ou des objets dont l'importation ou l'exportation est interdite par la loi de
l'Etat de r6sidence ou soumise A ses riglements de quarantaine. Cette visite ne peut
avoir lieu qu'en pr6sence du membre du poste consulaire, d'un membre de sa famille
ou de leur repr6sentant autoris6.

Article 24
En cas de d6cis d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa fa-

mille, l'Etat de r6sidence est tenu :
a) De permettre I'exportation en franchise de droits des biens meubles du d6funt, A

l'exception de ceux qui ont t6 acquis dans l'Etat de r6sidence et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du d6c~s;

b) De ne pas pr6lever de droits nationaux, r6gionaux ou communaux de succession
ni de mutation sur les biens meubles dont la prdsence dans l'Etat de r6sidence
6tait due uniquement A la pr6sence dans cet Etat du d6funt en tant que membre
du poste consulaire ou membre de sa famille.
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Article 25

Sous r6serve des lois et r~glements de rdsidence relatifs aux zones dont I'acc~s
est interdit ou r6glement6 pour des raisons de s6curit6 nationale, un membre du
poste consulaire est autoris6 A circuler librement dans les limites de la circonscrip-
tion consulaire dans 'exercice de ses fonctions.

Article 26

Sans pr6judice de leurs privileges et immunit6s, toutes les personnes qui b6n6-
ficient de tels privileges et immunit6s sont tenues de respecter les lois et r~glements
de l'Etat de r6sidence, y compris ceux qui concernent la circulation et l'assurance
des moyens de transport.

Article 27

Sauf en ce qui concerne la premiere partie du paragraphe 2 de l'article 17, le
paragraphe 3 de l'article 17 et rarticle 25, les privileges et les immunit6s accord6s
aux termes de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas aux employ6s du poste
consulaire, ni aux membres du personnel de service ou aux membres des familles
des membres du poste consulaire, s'ils d6tiennent la nationalit6 de l'Etat de r6si-
dence.

CHAPITRE IV. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 28

Conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, un fonctionnaire
consulaire est habilit6 A :

a) D6fendre, dans l'Etat de r6sidence, les int6r~ts de I'Etat d'envoi et de ses ressor-
tissants;

b) Favoriser le d6veloppement des relations commerciales, 6conomiques, cultu-
relles, sportives et scientifiques entre I'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence et
d6velopper par tout autre moyen les relations amicales entre eux.

Article 29

Un fonctionnaire consulaire peut s'enqu6rir par tous les moyens 16gaux de la
situation et de I'6volution de la vie 6conomique, commerciale, culturelle, sportive et
scientifique de l'Etat de r6sidence en faisant rapport A ce sujet au gouvernement de
l'Etat d'envoi et en communiquant des renseignements A cet 6gard A des personnes
int6ress6es de l'Etat d'envoi.

Article 30

1. Un fonctionnaire consulaire a le droit d'exercer les fonctions indiqu6es
dans la pr6sente section. En outre, il peut exercer d'autres fonctions consulaires qui
lui sont confi6es par l'Etat d'envoi, si elles ne sont pas contraires A la 16gislation de
'Etat de r6sidence.

2. Un fonctionnaire consulaire exerce ses fonctions dans les limites de la
circonscription consulaire. I1 ne peut les exercer au-delA desdites limites qu'avec
I'autorisation des autorit6s de 'Etat de r6sidence.

3. Dans l'accomplissement de ses fonctions, un fonctionnaire consulaire peut
s'adresser aux autorit6s comp6tentes de la circonscription consulaire et aux auto-
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rit6s centrales comp6tentes de l'Etat de rdsidence et correspondre avec elles confor-
m6ment A la 1gislation, A la r6glementation et aux usages dudit Etat ou des trait6s
internationaux pertinents.

Article 31

1. Un fonctionnaire consulaire est habilitA -. :

a) Tenir des registres des ressortissants de l'Etat d'envoi. Les autorit6s comp6ten-
tes de l'Etat de rdsidence pr~tent toute l'assistance voulue au fonctionnaire con-
sulaire en vue d'obtenir les renseignements n6cessaires A cette fin concernant les
ressortissants de l'Etat d'envoi;

b) Recevoir toutes d6clarations relatives A ]a nationalit6 de l'Etat d'envoi, y compris
la d6nonciation, l'acquisition ou la confirmation de celle-ci;

c) D61ivrer, modifier, prolonger et annuler les passeports, les visas d'entr6e, de sor-
tie et de transit ainsi que d'autres documents de voyage;

d) Enregistrer et recevoir toutes notifications et tous documents concernant ]a nais-
sance ou le d6c~s des ressortissants de r'Etat d'envoi;

e) Enregistrer les mariages et les divorces sous r6serve que les deux personnes
soient des ressortissants de l'Etat d'envoi;

f) Recevoir toutes d6clarations concemant la situation de famille des ressortissants
de l'Etat d'envoi;

g) R6gulariser une adoption sous r6serve que l'adopt6 et l'adoptant soient ressortis-
sants de lEtat d'envoi;

h) Percevoir des droits consulaires sur le territoire de l'Etat de r6sidence.

2. Les dispositions des alin6as a,fet g du paragraphe 1 du pr6sent article ne
lib~rent pas les int6ress6s de l'obligation qui leur incombe d'accomplir les formalit6s
requises par la 16gislation de l'Etat de r6sidence.

Article 32

1. Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A:

a) Recevoir, 6tablir et authentifier les d6clarations des ressortissants de l'Etat d'en-
voi et leur d6livrer les documents appropri6s;

b) Etablir, certifier et recevoir en d6p6t des testaments des ressortissants de l'Etat
d'envoi;

c) Etablir et authentifier des actes et transactions entre des ressortissants de l'Etat
d'envoi lorsque de tels actes et transactions ne sont pas incompatibles avec la
Idgislation de l'Etat de r6sidence et ne se rapportent pas A la cr6ation ou au
transfert de droits sur des biens immeubles; 6tablir et authentifier des actes et
transactions entre des ressortissants de 1'Etat d'envoi d'une part et des ressortis-
sants d'autres Etats d'autre part, dans ]a mesure ob de tels actes et transactions
concement exclusivement la propri6t6 ou des droits dans rEtat d'envoi ou se
rapportent A des cas destin6s A 8tre examin6s dans ledit Etat, A condition que de
tels actes et transactions ne soient pas incompatibles avec les lois de l'Etat de
r6sidence.
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d) Ldgaliser les documents ddlivrds par des autorit~s ou des fonctionnaires de l'Etat
d'envoi ou de l'Etat de residence, et certifier les copies, traductions et extraits de
ces documents;

e) Traduire et certifier l'exactitude de la transaction;

f) Certifier la signature de ressortissants de l'Etat d'envoi sur des documents de
toute nature;

g) Recevoir en ddp6t des biens et des documents de ressortissants de l'Etat d'envoi
ou en leur nom, A condition que ce ddp6t ne soit pas incompatible avec les lois de
l'Etat d'envoi.

2. Toutefois, ii est entendu que lorsque toute declaration ou tout document
vise au paragraphe 1 du present article est requis en vue de son utilisation dans l'Etat
de residence, l'autorit6 compdtente dudit Etat devra reconnaitre la validit6 desdits
documents qui devront itre I6galis~s si cela s'av~re ndcessaire aux termes de la
legislation de l'Etat de residence.

Article 33

1. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence notifient le plus rapide-
ment possible un fonctionnaire consulaire de chaque ddc~s survenu dans ledit Etat
d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et l'informe des biens successoraux, des heri-
tiers, des bdndficiaires ainsi que de l'existence d'un testament.

2. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence informent ds que possi-
ble un fonctionnaire consulaire d'une succession ouverte dans ledit Etat lorsque
l'hritier ou le bdn~ficiaire se trouve 6tre l'Etat d'envoi ou un ressortissant de cet
Etat.

3. Dans le cas oa un fonctionnaire consulaire est le premier A apprendre le
ddc~s survenu dans l'Etat de residence d'un ressortissant de l'Etat d'envoi ou l'exis-
tence de biens successoraux, il en informe 6galement les autoritds compdtentes de
l'Etat de residence.

Article 34

Un fonctionnaire consulaire est habilit6 representer sans procuration 6crite
particuli~re, dans l'Etat de residence, les ressortissants de l'Etat d'envoi s'ils sont
absents ou s'ils se trouvent, pour toute autre raison, dans l'impossibilit6 de d~fendre
leurs intdrts. Cette forme de representation demeure tant que les int6ressds n'ont
pas d~sign6 leurs reprdsentants ou pris eux-m~mes en main ]a defense de leurs droits
et int~rets.

Article 35

Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui n'est pas resident de l'Etat de
residence ddc~de pendant un sdjour temporaire dans ce dernier Etat, ses effets per-
sonnels, esp~ces, documents et autres biens sont transmis sans autres formalitds au
poste consulaire en vue de leur garde temporaire. Toutes mesures ultdrieures, y
compris le retrait des objets en question, s'il y a lieu, s'effectuent conform~ment A la
legislation de l'Etat de residence.

Article 36

Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi ne se trouve pas dans l'Etat de rdsi-
dence, le fonctionnaire consulaire est habilit6 A recevoir - au nom dudit ressortis-
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sant - des tribunaux, des autorit~s ou de toute personne les sommes d'argent ou
autres biens que ledit ressortissant a le droit de recevoir A ia suite du d~c~s d'une
personne quelconque, y compris sa part des biens immeubles ainsi que des sommes
d'argent vers~es en vertu des lois en matire d'indemnisation A la suite d'accidents,
ainsi qu'aux termes de polices d'assurance sur la vie.

Article 37

1. Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A proposer aux tribunaux ou autres
autoritds compdtentes de l'Etat de rdsidence des personnes susceptibles d'agir en
qualit6 de tuteurs ou de curateurs de ressortissants de l'Etat d'envoi ou comme
gardiens de leurs biens.

2. Si le tribunal ou les autoritds compdtentes considrent que la nomination
de la personne propos~e est inacceptable pour une raison quelconque, le fonction-
naire consulaire peut proposer un nouveau candidat.

Article 38

1. Un fonctionnaire consulaire a le droit de rencontrer tout ressortissant de
l'Etat d'envoi, de communiquer avec lui, de le conseiller et de lui prater toute assis-
tance, y compris de lui procurer une assistance judiciaire.

Un fonctionnaire consulaire peut rdclamer l'assistance des autoritds compdten-
tes de l'Etat de residence en vue de rechercher des ressortissants disparus de l'Etat
d'envoi qui resident temporairement ou en permanence sur le territoire de l'Etat de
residence.

L'Etat de residence ne limite en aucune mani~re les contacts d'un ressortissant
de l'Etat de residence avec le poste consulaire ou ses possibilitds d'y avoir accis.

2. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence notifient un fonctionnaire
consulaire de l'arrestation, de l'emprisonnement ou de la detention sous une autre
forme d'un ressortissant de l'Etat d'envoi. Cette notification est faite des que possi-
ble dans les sept jours suivant l'arrestation, l'emprisonnement ou la detention sous
une autre forme dudit ressortissant.

3. Le fonctionnaire consulaire a le droit de communiquer avec un ressortis-
sant de l'Etat d'envoi qui a 6t6 arrei ou qui est d6tenu de quelque mani~re que ce
soit ou qui sert une peine d'emprisonnement. Sans prejudice aux droits du fonction-
naire consulaire aux termes de la prdsente Convention, celui-ci s'abstient de prendre
une initiative en vertu du present paragraphe lorsque le ressortissant en question
s'oppose expressdment A une telle initiative en presence du fonctionnaire consulaire
et d'un reprdsentant des autorit6s comp~tentes du pays de residence.

4. Les droits du fonctionnaire consulaire aux termes du paragraphe 3 du pr6-
sent article sont accordds des que possible dans les sept jours suivant l'arrestation,
l'emprisonnement ou la detention sous une autre forme du ressortissant de l'Etat
d'envoi.

Par la suite, lesdits droits pourront &re exercds pdriodiquement.

5. Les droits vises au present article sont exercds conform~ment aux lois et
r~glements de l'Etat de residence, A condition toutefois que lesdites lois et lesdits
r~glements n'annulent pas ces droits.
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Article 39
1. Un fonctionnaire consulaire a le droit de prter assistance A un navire de

l'Etat d'envoi qui se trouve dans un port ou dans les eaux territoriales ou intdrieures
de I'Etat de r6sidence, dans les limites de sajuridiction consulaire.

2. Un fonctionnaire consulaire peut monter A bord du navire et le capitaine et
les membres de l'6quipage du navire peuvent communiquer avec le fonctionnaire
consulaire ds que le navire a td admis A entrer librement en contact avec la terre.

3. Un fonctionnaire consulaire peut r6clamer l'aide des autorit6s comp6tentes
de l'Etat de r6sidence A propos de toute question concernant 1'exercice de ses res-
ponsabilit6s A l'6gard d'un navire de l'Etat d'envoi ou du capitaine et des membres
de l'6quipage dudit navire.

Article 40

Le fonctionnaire consulaire est habilitd :

a) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence, A mener une
enquPte sur les circonstances de tout incident survenu A bord d'un navire, A
interroger le capitaine et tout membre de l'6quipage du navire, A v6rifier les
documents de bord, A recevoir des d6clarations concernant la navigation et le lieu
de destination du navire, et A faciliter l'entr6e et ]a sortie ainsi que le s6jour du
navire dans le port;

b) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de r6sidence, A r6gler tout
diff6rend entre le capitaine et tout membre de l'6quipage, y compris les diff6-
rends concemant le salaire et le contrat d'engagement, dans la mesure oio une
telle intervention est pr6vue par les lois et riglements de l'Etat d'envoi;

c) A prendre des mesures pour faire hospitaliser et rapatrier le capitaine ou tout
membre de I'6quipage du navire;

d) A recevoir, 6tablir ou certifier toute d6claration ou tout autre document pr6vu par
les lois de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les navires;

e) A d61ivrer un certificat temporaire attestant le droit de naviguer sous le pavillon
de l'Etat d'envoi pour tout navire qui vient d'8tre acquis A l'6tranger.

Article 41

Au cas oii les tribunaux ou d'autres autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6si-
dence auraient l'intention d'effectuer des actes de contrainte ou d'entreprendre une
enqu&e officielle A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, les autorit6s comp~tentes de
l'Etat de r6sidence en informeraient le fonctionnaire consulaire. Cette notification
doit 6tre faite en temps utile afin que le fonctionnaire consulaire puisse y assister. Si
le fonctionnaire consulaire n'6tait pas pr6sent, les autorit6s comp~tentes de l'Etat de
r6sidence lui communiqueraient sur sa demande un rapport complet sur les actes
accomplis.

Article 42

1. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence notifient sans retard un
fonctionnaire consulaire de tout accident survenu A un navire de l'Etat d'envoi dans
le port ou dans les eaux territoriales de l'Etat de r6sidence. Les autorit6s comp6ten-
tes de 1'Etat de r6sidence notifient 6galement et sans retard le fonctionnaire consu-
laire dans le cas oio un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire
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naufragd de l'Etat de r6sidence ou d'un Etat tiers et dont le propri6taire de l'objet
est un ressortissant de l'Etat d'envoi ou l'Etat d'envoi lui-m~me est trouv6 sur la
c~te ou A proximit6 de la c~te de I'Etat de r6sidence ou amend dans un port de cet
Etat. Elles lui font 6galement connaltre les mesures qui ont ddjA 6te prises pour
sauver le navire, les personnes A bord du navire, la cargaison et tout autre bien se
trouvant A bord, ainsi que les objets appartenant au navire ou faisant partie de la
cargaison qui se sont d6tach6s du navire.

2. Un fonctionnaire consulaire prPte assistance au navire naufrag6, aux mem-
bres de l'6quipage et aux passagers.

II peut prendre les mesures vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article en vue de
la r6paration du navire ou il peut s'adresser aux autorites comp6tentes pour leur
demander de prendre de telles mesures ou d'en continuer I'ex6cution.

3. Sans qu'il soit pourvu d'une procuration A cet effet, un fonctionnaire con-
sulaire est habilite A prendre au nom du propri6taire du navire naufrag6 battant
pavillon de r'Etat d'envoi les mesures visant A sa garde ou A son enl~vement de
m~me que de tout objet qui se serait d6tach6 du navire, dans le cas oOi le propri6taire
du navire de l'Etat d'envoi ou son representant se trouvait dans l'impossibilit6 de
prendre ces d6cisions.

4. Les dispositions du paragraphe pr6c6dent sont 6galement applicables A
tout objet trouv6 sur les c6tes ou A proximite des c6tes de l'Etat de r6sidence qui
faisait partie de la cargaison appartenant A l'Etat d'envoi ou A l'un de ses ressortis-
sants et qui se trouvait A bord du navire naufrag6 de l'Etat de r6sidence ou d'un Etat
tiers.

5. Aucun droit de douane ou autre taxe n'est perqu sur un navire ayant fait
naufrage, sur sa cargaison, sur son 6quipement, sur ses provisions de bord, objets ou
biens, sur le territoire de l'Etat de r6sidence A moins qu'ils ne soient import6s en vue
de leur utilisation dans cet Etat.

Article 43

Les dispositions des articles 39 A 42 sont 6galement applicables aux a6ronefs.

Article 44

1. Les membres du personnel ayant rang diplomatique de la mission diploma-
tique de l'Etat d'envoi aupres de l'Etat de r6sidence qui sont charges de fonctions
consulaires au sein de ladite mission ont les m~mes droits et devoirs que les fonc-
tionnaires consulaires aux termes de la pr6sente Convention.

2. L'ex6cution de fonctions consulaires par les personnes vis6es au para-
graphe 1 du present article n'a aucune incidence sur les privileges et immunites qui
leur sont octroy6s en vertu de leur statut diplomatique.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 45

1. La presente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant
l'6change des instruments confirmant que les formalit6s constitutionnelles requises
ont et6 accomplies en ce qui concerne les deux Parties contractantes.
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2. La pr6sente Convention restera en vigueur pendant six mois A compter de
la date A laquelle l'une des Parties contractantes aura inform6 l'autre Partie par 6crit
de son intention de la d6noncer.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 la
prdsente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Accra le 22 f6vrier 1985 en double exemplaire, en langues russe et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour I' Union Pour la Rdpublique
des R~publiques du Ghana:

socialistes sovi6tiques:

[V. SEMENOVI [A. OCAMOA]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

KOHCMJIbCKASI KOHBEHII4A ME)KY COI030M COBETCKMX
COIIAJI4CTHqECKHX PECHYBJII4K 14 PECI-IYWIHKOII

COLO3 COBeTCKHX COIAHaJIHCTHqeCKiX Pecny6nHK H Pecny6nHKa 14H)UHft,

B HHTepecax JlanbHeuihero pa3BHTHA 4pyweCTBeHHbIX OTHOeHHH H COTpYAL-
HHqeCTBa MewKaIy O6OHMH rocynapcTBaMH,

PyKOB0IHMbie 2KeJiaHHeM H gajlee yKperaIATb KoHCyJnbCKHe OTHOLLeHH51 Me)KJIy
HHMH,

fIpHHHMaA BO BHHMaHHe, q1TO nonlmcaaHa B Hbio-QeIHa 29 HoA6pa 1973 rona
KoHcynrlhCKaA KOHBeHIHS Me)Ky I-paBHTeJbCTBOM Coo3a COBeTCKHX COuHaJ1H-
CTHeCKHX Pecny6nHK H f-paBHTeJIbCTBOM Pecny6iHKH 14HUIHH HywaLaeTCA B o6HOB-
jieHHH,

peHJIH 3aKJUOqHTb HacTo21uyio KoncymcKy'O KOHBeauHIo H C 3TOH iueJnbo
cornacHimcb 0 HHKecneyomeM:

rzjABA 1. OnPEaEEHMA

CmambR 1
B HaCToAmeA KOHBeHItIHH:

1) <<KoHcyjnbcKoe yipe)KfeHHe o3HanaeT Tio6oe reHepa-T, Hoe KOHCyJIbCTBO,
KoHCyJnbCTBO, BHue-KOHCyJIbCTBO HJIH KoHCyJIbCKoe areHTCTBO.

2) <<KOHCyJnhCKHA oIpyr, o3HamaeT paRoH rocyaapcTBa npe6baHHa, OTBe-
AeHHbIR KOHCYJIbCKOMy yqpe)KaeHHIO LA BbIIOArlHeHHA KOHCyJIbCKHX 4byHKIII.

3) FJIaBa KOHCYJbCKoro yqpexneHHSA> o3HaqaeT JIHIO, KOTOpOMy nlpeA-
cTaBrtxeMoe rocyaiapCTBO nopyqnHio aeHCTBoBaTb B 3TOM KaqeCTBe.

4) «<KoHcyJibcKoe UOJDKHOCTHOe JIHIIOD oHaiaeT rio6oe JIHUO, BKJIIOoqal mIaBy
KOHCyJIbCKOro ylpeKgeHHA, KOTOpOMy nOpyqeHo B 3TOM raqecTBe BbInoJIHeHe
KOHCYJIbCKHX 4)yHKUHA.

5) COTpyAHHK KOHcyjibcIoro yqpexKaeHHHA o3aqaeT ino6oe jimuo, He SIBJIRO-
meecA KOHCYJIbCKHM QOMDKHOCTHbIM .IHIUOM H BbIfolHtuoee B KOHCyJIbCKOM yqpeK-
naeHHH anMHHHCTpaTHBHbie HJIH TeXHHteCKHe (yHKLIHH.

6) «Pa6oTHHK o6c jyxcHBaioiuero rnepcoHaja> oHamaeT mo6oe JIHUO, BbImOJI-
HAiomee o6A3aHHOcTH no o6CJIyXHBaHHIO KOHCyjibcKoro yqpe)KneHH5.

7) <<Pa6oTHHKH KOHCyJIbCKOrO yqpe)eHHA> o3HaqaeT KOHCyJIbCKHe AOJDKHO-
CTHbie JniHa, COTpynHHKH KOHcynjbcKoro y-peK.eHHa H pa6oTHHKH o6cnyiHBaiomuero
nepcoHanla.

8) <<KoHcynibcKHe -OMeIueHHAD> o3HaqaeT 3JaHHe HJIH tacTH 3,taHHH, HCIOJIb-
3yeMbie HCKuOqHTeJlbHO 4JA ueer KOHCyJIbCKoro yqpexcxeHHst, 3eMeIbHbIA yma-
CTOK, o6cJIyKHlBaoiuHi [taHHbie 3lAaHHal HJIH 4acTH 3,RaHHA H pe3HaeHUHIO raBbI
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KOHCyJlbCKOrO yqpe)KXeHH31, KOMy 6b HH npHHaaneKalO npaBo co6CTBeHHOCTH Ha
HHX.

9) (<KOHCyJIbcKHe apxHBbl)> o3HaqaeT Bcio nepenHcKy, IOKyMeHTbl, KoppeCnOH-

XaeHIAHIO, KHHrH, (lH.lIbMbl, J1eHTbl 3BYICO3aHCH H peecrpbI KOHCYJbCKoro yipe-
)KX~eHHA BMeCTe C mH4paMH H KoflaMH, KapTOTeKaMH H .Huo6hIMH IxpeaMeTaMH
o6CTaHOBKH, IlpeUHa3HaqeHHbIMH ARIA o6eclneqeHHl Hx cokpaHHOCTH HJIH xpaHeHnA.

10) <<rpa)KXIaHHH npecraBimeMoro rocyaapcTBa>> B 3aBHCHMOCTH OT KOH-
TeKCTa o3HaliaeT TaKKe IopHJa[qecKoe JIHUO.

11) <CyHO npetcTaBilmeMoro rocyaapcTBa>> o3HaqaeT rlio6oe CyRHO, HMe-
ituee npaBo rtAaBaTb noa 4)jaroM 3TOrO rocyaapCTBa, 3a HCKjuotieHHeM BOeHHbIX
Kopa6ner4.

12) <<Bo3ayWHoe cyamo npeacTaBAAeMoro rocyaapcTBa>> o3naqaeT sno6oRi
jieTaTelbHbiH annapaT, HMeOlUHAi OnlO3HaBaTeJIbHbIe 3HaKH npeacTaeJIsemoro rocy-
,aapcTBa, 3a HCKJlO'qeHleM BOeHHbIX JieTaTeJlbHbX aniapaToB.

rJlABA II. OTKPbITHE KOHCYJIbCKHX YqPE)KJtEHd1 14 HA3HALIEHHE
PABOTHI4KOB KOHCYJIbCKHX YLPE)KJaEHl4I

CmambA 2

1. KoHcyJmcKoe ympewKgeHHe MOweT 6bITb OTKpblTO Ha TeppHTOPHH rocy-
xaapcTBa npe6blBaHnA TOJIbKO c coruiacHA 3TOrO rocyxtapcTBa.

2. MeCToHaxoxAeHHe KOHCVJIbCKOrO yqpe)KXeHHA, ero K~iacc H KOHCMJIbCKHH

oKpyr onpegeJIAOTCA Ho coJiiaueHHIO Mewgy [IpegCTaBAeMbIM rocyflapCTBOM H
rocyuapcTnoM npe6bBaHHsA.

B csiytae BO3HHKHOBeHH1 pa3orJnacHl no BOIIpOCy 0 qHcJIeHHOCTH pa6OTHHKOB
KOHCyJhbCKOrO yqpeKeHHA 3TOT BOIlpOC peuiaeTci no ZOrOBOpeHHOCTH MeXay npea-
CTaBJISeMbM rocyaapCTBOM H rocyaapCTBOM npe6biBaHHA.

Cmambn 3

KoHcyJnbCKHM JaOJDKHOCTHbIM JIHIUOM MOxceT 6 bITb TOJibKO rpa)KaHHH npea-
cTaBJIAemoro rocyaapCTBa.

Cmamb 4

1. go Ha3HaqeHHA rntaBbI KOHCYJbcKoro yqpe KaeHHA npiegcTaBrIAeMoe rocy-
AapCTBO aOJ2KHo IIOJIyqHTb .HIrInOMaTHqeCKHM nyTeM corniacne rocyxlapcTBa npe6bi-
BaHH31 Ha IlpH3HaHHe ero B KatecTBe rJIaBbI KOHCyJIbCKOrO yqpe)KaeHHAl.

2. I-ocile nojiymeHHAI cornacHn rocyaapcTBa npe6bIeaHHsI npetcTamaiseMoe
rocyaapCTBO qepe3 cBoe aHInJOMaTHteCKoe npezlCTaBHTeJ]bCTBO HJIH HHbIM COOTBeT-
CTBYIOUIHM HyTeM HalipaBrlSIeT MHHHCTepCTBy HHOCTpaHHbIX aen rocyAapcTBa
npe6bBaHH3 COCTJaB1rmeMbfir 1pH KawaOM Ha3Ha IeHHHa OKyMeHT, HMeioIuHrf 4 opMy
naTeHTa Him noao6Horo eMy CBH IeTejnbCTBa, yAocToBepsAloiero nOJIHOMO{HSA rJaBbl
KOHCyJlbCKOFO yqpeKgeHHSI, ero noJIHoe HMa, 4baMHJHltO, 3aHHMaeMyio AOJDKHOCTb,
KOHCyJIbCKHH OKpyr, B KOTOPOM OH 6yaeT HcrIOJIHS1Tb CBOH o6313aHHOCTH, H MeCTO-
HaxoKAeHHe KOHCy~bCKOrO ylqpe)KJeHHA.

3. I'o noJiyqeHHH rocyaapCTBOM npe6bleaHlA naTeHTa HJIH noxto6Horo eMy
cBHaIeTeJIbCTBa 0 Ha3HaneHHH rmaBa KOHCyJIbCKOrO yxipe)KJeHHA 2IonycKaeTcA K BbI-
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nOJIHeHHIO CBOHX 4IYHKiiHH pa3peieH14eM Co CTOpOHbl rocyapcTBa npe6blBaHml,
Ha3blBaeMbiM 3K3eKBaTypoi, KaKyto 6bi 4)opMy TaKoe pa3peneHre 11 HMeJIO.

3K3eKeaTypa BbIflaeTC5 rocyaapcTBOM npe6blBaHHA B BO3MO)KHO KOpOTKHi CpOK
H 6ecrnaTHO.

4. 4O BbuIxaqH 3K3eKBaTypbi riaaa KOHCy51bCKoro yipe)KaenHA MO)KeT 6bITb
BpeMeHHO aonyleH rocyJIapCTBOM npe6beaHHnX K BbifOJIHeHHIO CBOHX 4byHKIrI.

5. KaK TOJ1hKO riiaaa KOHcyJIbcKoro yqpe)Kaen3 RonyuleH, faKawe BpeMeHHO, K
BbInOJ]HeHHIO CBOHX 4)yHKIIHr4, rocyaapcTBO npe6b1BanHIA HeMea.nleHHO yBeatoMIAeT
o6 3TOM KoMneTeHTHbIe BjaaCTH KOHCyJIbCKoro oKpyra. KpoMe TOrO, OHO npHHHMaeT
ace Mepb, Heo6xtoaHMbIe AAAt Toro, 4To6bi rmiana KOHCyJ5bCKoro ympexcaeHHa Mor
HCHOJIHATb O6A3aHHOCTH no CBoeH aOJDKHOCT14 H nOJIb3oBaTbC HpHBHnIeraHMH H
HMMyHHTeTaMH, BbITeraiouHMH 143 HacToamefi KOHBeHUHH.

Cmamba 5

1. ECJIH r5aaa KOHCyJ1bCKoro ytpe)KjAeHr1n no KaKoA-J1H6o fpnHHHHe He Mo)KeT
BbIlrOJIHITb CBOH 4)YHKHH4H HJIH eCJIH aOJDKHOCTb rJmaBbI KOHCyJlbCKOFO yqpeLteHr43
BpeMeHHO BaKaHTHa, npeacTaBjimeMoe rocytapcTao MO)KeT ynoJIHOMOnIHTb KOH-
CyJIbCKoe AOJDKHOCTHOe JIHIO XaHHorO HAM iipyroro KOHcyjibCKOrO ytipewLeHH B
rocynaapcTe npe6blaaHHa 410HA oHoro H3 tIJeHOB UIHnoMaTHqeCKOrO nepcoHaiia
cBoero HILTiOMaTHCcKOFO npeAcTaTBHTeJbCTBa B rocyxtapcTae npe6biBaHHn5 Bpe-
MeHHO BbInOJIHITb (DYHKUHH HcnOJIH5olluero o6A3aHHocTH r31aBbI KOHCyJIbCKOFO
yqpe)K2ueHH31. rIOJIHoe HMS1 H 43aMHAHSI 3TOrO JIHiua coo61uaIOTCA MI4HHCTepCTBy
HHOCTpaHHbIX Rxe51 rocyaapcTBa npe6blaHI4 3apaaee.

2. Ro Tex nop, nora JIHUO, ynoJIHoMoteHHoe BpeMeHHO BbInOJIHSTb 4)YHKIIHH
rnaabI KOHCy3JbcKoro yqpe)teHH3S, HaXoJaHTCS B 3TOM KalecTBe, Ha nero pacnpo-
cTpanIIOTCa Te )Ke pHBHjierHH H HMMyHHTeTbI, KOTOpbIe npejacTaB-IAIOTCi HacT-
osIIuer KOHBeHuHeIe riaBe KOHCyJIbCKOFO yqpe)2KeHHA.

3. Ha3HamenHe qjieHa mHn51OMaT1qecKoro nepcoHajia Ln~loMaTHlecKoro

npexIcTaBHTeJnbcTaa npegcTaAieMoro rocyiapcTBa a COOTBeTCTBHH C HyHKTOM 1
HaCTOIeA CTaTbH B Ka-ieCTBe HcnoJIHsiOiuero o6t3aHHOCTH r51aaBi KOHCyJbCKorO
yqpe)KeHHA He 3aTparBaeT npHBHJAerH H 14MMyHHTeTOB, KOTOpbIe npe2iCTaBJIeHbI
eMy cormnacao ero 4HntJIOMaTHqecoMy cTalycy.

CmambA 6

1. FocyaapcTBo npe6biaaHHs MO)eKT B rno6oe BpeMA, He 6yuyqn o6A3annbIM
MOTHBHpOBaTb ceoe peieHHe, yleiIOMHTb npejicanaJIseMoe rocyjiapcTao 4nrtioMa-
THqeCKHM nyTeM 0 TOM, 'TO TO HJIH HHOe KOHcyJIbcKoe/ OJDKHOCTHOe AHLInO ABa5serc3
persona non grata im 4TO nio6oA coTpyaIHHK KOHcynJIcKoro yqpe)KaLeHHA HAM
pa6oTHHK o6cJIyicHnaoluero nepcoHaiia ABJIAeTCA HenpHeMJleMbiM. B TaKOM c31y'ae
npeacTaaaeMoe rocyitapcTmo AOJDKHO OTO3BaTb 3TO AIUO.

ECJIH npeacTainAeMoe rocyaapcTBo He BbIIIOJIHHT B TemenHe pa3yMHOrO cpora
Toro O6.3aTejibCTma, TO rocyaapcTao npe6blIaHHA Mo)KeT COOTBeTCTBeHHO aHy-

AIHpOBaTb 3K3eKBaTypy aaHHoro Jifina HAM OTKaaTbCS npH3HaBaTb TaKoe Jimio
pa6oTHHKOM KOHCyJfbCKoro yqpe(XteHMa.

2. JIH1UO, Ha3HameHHoe a KaqecTae pa6oTHHKa KOHcyjibcKoro yipeaLeHHSI,
Mo)KeT 6bITb o6lAjireHO HenpneMneMbM Ao npH6bITHX Ha TeppHTOpHio rocyaapcTsa
npe6blBaHs iAm, ecAH OHO yxce HaXOAHTC2 B rocygapcTae npe6baHHA, XaO TOrO, KaK
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OHO rpHCTynHT K HcnOJIHeHHIO CBOHX o6a3aHHocTeHi B KOHCy~1bCKOM yqpe)InleHHH. B
Io60M TaKOM cjnyiae npexiCTaBJ-ieMoe rocyzuapcTo aHnyHpyeT ero Ha3HaeHle.

Cmamb,q 7

1. IpeacTaBjnseMoe rocyIapcTBo He3aMe2tJAHTebHO coo6nuaeT MHHHCTepCTBy
HHOCTpaHHbIX 4teii rocytapcTaa npe6blBaHHH rioJInoe 14MS, 4faMI.rHIO, paHr H ztoJI-
)KHOCTb KOHCYJIbCKOrO OJIODKHOCTHOFO JlHIua, Ha3HaqeHHOrO He B KameCTBe rJlaBbI
KOHCyJrbCKOrO yqpe)KLeHH.

2. HIperacTaBnieMoe rocyztapcTBO HmeM TerbHO coo6tuaeT MHHHCTepCTBy
HHOCrpaHHbIX aeji rocyztapcTea npe6blBaHHA nOJIHoe HMSi, 4 aMHIHIO, paHr, rpaxK-
aiHCTBO H XOJDKHOCTb COTPYLIHHKa KOHCYJIbCKoro ype)KxaeHH HAH pa6oTnHKa

o6cjry)HBatowero llepcOHaJia, Ha3Haqennoro B KOHcyJibcKoe yqpeX(LteHHe.

3. KoMneTeHTHbie BJiaCTH4 rocyaapcTna npe6bBaHH51 BbiaIOT pa6oTHHKy KOH-
cyJIbCKoro yqpexKaeHHA H mjieHaM ero CeMbH COOTBeTCTByLOIIHe yAOCTOBepeHHS.

Cmamb 8

1. rIpecTaBi~seMoe focyaapCTBO MO)KeT B COOTBeTCTBHH C YCJIOBHSMH H B
41 opMe, npeXycMOTpeHHOfi 3aKOHoaaejibc-rBoM rocyuapcTBa flpe6blBaHHB, npuo-
6peTaTb B CO6CTBeHHOCTb 1JIH nojiyqaTb B nO-rib3OBaHHe Him4 apeHflOBaTb 3eMejibHbie
ytaCTKH, 3XaaHH4 H qaCTH 3ZIaHI49, CTpOHTb HJIH peKOHCTpyHpOBaTb 3JaHM51 H
6jiaroyCTpaHBaTb 3eMejlbHbIe y4aCTKH, Heo6xoXHMbie z-iS pa3MeteHHSA KOHCyJ-IbCKHX
noMetueHHI H 2KHjIbIX 4OMett1CHHA pa6OTHHKOB KOHCYJIbCKOrO yqpe)tHKlleHH. Focy-
aapCTBO npe6bBaHs B cjnyqae Heo6xoIMOCTH OKa3bIBaeT B 3TOM COOTBeTCTBy-
tuyio nOMOub npezacTansieMoMy rocygapCTBy.

2. fnoj oKeHHA nyHKTa 1 HaCTos5iH.er CTaTbH He ocBo6ofaIoT npeacTaBJIseMoe
rocyjaapcTBo OT Heo6x0oMOCTH co6juoaaTb 3aKoHbl H npaBHna nFIO CTpOHTejibCTBy H
ropogLCKOMy rJiaHHpOBaHHtO, npHMeHSeMbie B pa4ole, mte HaXOUA1TCB COOTBeT-
CTByIOIUHe 3eMeJIbHbe yqaCTKH, 3AaHHAi, qaCTH 3JaaHHH H nOiqcO6Hbie noMenueHHs.

FjIABA 11. -IPI4BHJIEri4 14 HMMMYHHTETbl

Cmamb.q 9

1. rOCytapCTBO npe6blBaHIsi o6ecneqHBaeT pa6oTHHKy KOHCJIbCKOrO yqpe-
)tIeHH51 CBOIO 3UHTy H IPHHHMaeT Heo6xoHMbIe MepbI ALfI TOFO, 4TO6bi pa6OTHHK
KOHCYJIbCKOFO yMpexKLIeHH1 MOr BbIOlOJIHSTb CBOH o6AI3aHHOCTH H nOJlb3OBaTbCs
IIPHBHjierHSIMH H HMMyHHTeTaMH B COOTBeTCTBHH C [IoJIoKxeHHS1MH HaCT0o5ueM
KOHBeHUHH.

2. Ha rocyaapcTBe npe6biBaHsI JICiKIHT cnewiajbHaM o6A3aHHOCTb npHHlMaTb
Bce HaJieKaime MepbILrI51 3aU4HTbI KOHCYJIbCKHX noMeimenHHi H KIHJbiX noMeitteHH
pa6OTHHKOB IoHCyJIbCKoro y'pe)KaeHHA OT BC1KHX BTopIeHHA HJAH aHeceHHq
yLuep6a H X.JI n1peoTBpaeHHRS BCSKOrO HapymeHuH CnOKOHCTBH, KOHCYJbCKOrO
ytipeweiHHA Him wHJibiX noMeLueHHI pa6OTHHKOB KOHCyJIbCKOrO yqpe)KaeHMA H4H
OCKOp6jieHHR eroatOCTOH4HCTBa.

Cmamb. 10

1. FocyaapcTBeHHbI quiar npeacTaBnsieMoro rocyqapcTaa Mo)KeT 6blTb
nOJIBSIT Ha KOHCyjibCKOM noMeteHHH H Cpe4CTBaX niepeHxcenHHHAS rJlaBbI KOHCyJIbCKOrO
yqpexKzteHHA.
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2. KOHCyAbCKHA1 IIHT C rocyLapcTBeHHbIM rep6oM npeCTaBJIaeMoro rocy-
taapCTBa H Ha3BaHHeM KOHCyJbCKOrO y4pe)KztenA Ha Sl3bIKe npeL=cTaBJbeMoro rocy-
.aapCTBa H Ha 513bIKe rocyapcTaa npe6biBaHHl Mo)KeT 6blTb yKpenjieH Ha BHeIJHeHi
CTOpOHe 3UaHHA, B KOTOpoM pa3Metueno KOHCyAbCKoe y{pewaeHe.

3. HpH ocyIIeCTBjieHHH npeaycMoTpeHHbIX B HaCTOHluer CTaTbe npas aOJl)KHbI

HpHHHMaTbCA BO BHMaHHe 3aKOHbI, npasH~Aa H o6bqiaH rocyAapcTea npe6blBaHiA.

Cmamb 11

1. KoHcynbcKHe omenIUHHA HeripHKOCHOBeHHbI.

2. BJacTH rocyaapcTBa npe6bIBaHHA He MorYT BCTyiaTb B KOHCyJbCKHe no-
MemesHH 6e3 cormamcl Ha 3TO raBbI KOHCyabCKOFO yqpe)KaeHHa, rlaBbI AHnrmoMa-
THqecKoro npeAcTaBHTeJnbCTBa upeacTaBJIAeMoro rocyaapcTaa RHAH JHua, Ha3HaqeH-
HOO OAHHM H3 HHX.

3. CpeAcTma nepeaBHnKeH2 H KOHCyJbCKoro y{pe)KJeHHA H KOHCyabCKHX AOJ-

)KHOCTHbIX JIHII IIOJrb3YIOTCA HMMyHHTeTOM OT o6bICKa, peKBH3HUHH, apecTa H
HcnOHHTeJIbHbIX AteACTBH, KpoMe Tex cJIyqaeB, Koraa Ha TaKHe aeCCTBHA HMeeTCA

corjiace raBbI aroMaTmecKoro npeaCTaaTeslbcTsa HIH KOHCyJbCKOrO yqpeK-
1ACHH npecTaBJieMoro rocytapcTBa HH JHia, Ha3HaqeHHOrO O[HHM H3 HHX.

4. I-osio)eHHA IIyHKTOB 1 H 2 HacTOfweH CTaTbH ipIMeHIOTCI TaK)Ke K
)KH~bIM nomeeHHASM KOHCyJbCKHX aOJDKHOCTHbIX JIHU, o61aaallomx ,mrmoMa-
THtieCKHM CTaTyCOM.

CmambA 12

KOHCyJbCKHe apXHBbI HenIpHKOCHOBeHHbI B mjo6oe BpeMI H He3aBHCHMO OT HX
MeCTOHaxoXKfleHHA.

Cmambu 13

1. KoHcyA16cKoe yqpe)xaeHHe HMeeT npaBo CHOCHTbCA C npaBHTeibCTBOM npeU-
cTaBJIaeMoro rocyuapCTBa, a TarKxe C AKHrOMaTaqeCKHM npeuCTaBHTenIbCTBOM H

pyrHMH KOHCyJbCKHMH ytipe)KgeHH3MH rpeacTaBJleMoro rocyaapCTBa, rge 6bi OHH
HH HaxoEAHAHCb.

FocyuaapCTBO npe6lBaHHsa aOJIKHO paHpemaTE H oxpaHATb CBO60y CHoueHHi
KOHCYJbCKHX yqpe)KaeHHil anRA Bcex o4HuHaJ6HEX ueJeg.

2. FIpH ocyiuecTBAeHHH yraaaHHbiX CHomeHH KOHCyA1CKoe yqpexaeHHe MO-
)KCT nOJIb3OBaT CA B HceMH nOAXOQAtUHMH CpeACTBaMH CB3a3H, BKJIoxa LHlmnjoMa-
THqecKHX H KOHCyJIbCKHX KypbepoB, alInijioMaTHqeCKHe H KOHCyJICKHe BaJIH3bI H
3aKOAHpOBaHHbIe HAH IIH4POBaHHbie geneuH. KoHcynbcKoe yqpe)aeHne Mo)KeT
yCTaHaBIHBaTb H 3KCrlfyaTHpOBaTb paAHonepeaT-m HI b c cormacHA rocyAapcTa
npe6bIBaHHa.

[IpH nOJ b3OBaHHH KOHCyJbCKHM yqpe)KaeHHeM O6EIqHMMH cpeaCTBaMH CBSA3H K

HMy ipHMeHSrIOTCA TapHbI, IeaeycTByotte B OTHOUeHHHa rnoMaTaqecroro npea
CTaBHTeJIbCTBa.

3. Oc)HuHajibHaA KoppeCrlOHaeHuraI KOHCym, CKOFO y-pe)KaeHA nenpHKOCHO-
BeHHa. OIo H o4 bHOuabH o xoppeCnOHJeHUHeH nOHHMaeTCAt BCA KoppecnoHeHuAHs,
OTHOC31iuaACA K KOHCYAbCKOMy yqpeKAeIHHIO H ero 4yHKuHaM.

4. KoHcybcKaA1 BaiH3a He nioane2KHT HH BCK bITHIO, HH 3aep)KaHHIO.
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5. Bce MecTa, COCTaBnInouHe KOHCyJIbCKyIO BaJIIH3y, JAOJIDKHbI HMeTb BHEHMbIe
BHemIHe 3HaKH, yKa3bBatOtUAHe Ha HX xapaKTep, H MOFyT comepKaTb TOJIbKO
O4bHUHajibHYIO KOppecnOHeHUHIO H uOKyMeHTbI HjiH npeaMeTbi, npeAHa3HaqeHHble
HCKJIIOqHTeJIbHO XIJIH O(I HIHaJbHOrO [IOJIb3OBaHHa.

6. KOHCYJIbCKH K ypbep cHa6lKaeTca o4IHuHaJIbHbIM aoKyMeHTOM, B KOTOpOM
yKa3bIBaeTCfl ero CTaTyC H qHCjiO MecT, COCTaBjDAio1UKX KOHCyJI CKyiO BajIH3y.

lIpH BbHIIOIHeHHH CBOHX 4)yHKUHA KOHCyJ1bCKHA Kypbep HaXO.XITC5f noA 3atItHTOR
rocyaapcTaa npe6bIBaHHH. OH noJhb3yeTCA JIHqHOH HenpHKOCHOBeHHOCTbIO H He
noaneHT HH apecTy, HH 3aaep)KaHnto B KaKoM 61 TO HH 61j1o 4bopMe.

7. -lpeacTaBnAeMoe rocytapcTBo, ero IrtnomaT eCCKoe npeCTaBHTeiibCTBO
H KOHCyYmJCKHe y t ipewateHMa MOryr Ha3HaqaTb KOHCyJIbCKHX KypbepoB ad hoc; B TaKHX
cjiyaax rlorioKeHHA rIyHKTa 6 HaCTOBLmeg CTaTbH TarKwe rpHMeHnUOTCS, 3a TeM
HCKJUIOqeHHeM, 4TO YHOMHHYTbie B HeM HMMyHHTeTbI npeKpatutaIOTCA B MOMeHT
AOCTaBKH rio Ha3HaqeHHIO TaKHM KypbepOM BBepeHHO14 eMy KOHCyJIbCKOAi BaJuH3bl.

8. KOHcyjnbcKaa Ja3a MO3KeT 6bITb asepena KrIHTaHy CyLaH H.IH KOMaHAIpY
BO3 YUHOFO cyQtHa. 3 TOT KanHTaH HRH KOManaHp cHa6)KaeTcM O4)HuHaEbHbM ROKy-
MeHTOM C yRa3aHHeM tHcJia MecT, COCTa~BjiIOMUX BaJIH3y, HO OH He CqHTaeTA
KOHCyJIbCKHM KypbepoM. KoHcyJnbcKoe 4QJKHOCTHOe JniIO MO)KeT npUHHITb KOH-
CyJ~bCKyO BaHJ3Y HeniocpeACTBeHHO H 6ecnpenaTCTaeHHO OT KanHTaHa CyaHa HRH
KOMaHgHpa Bo3AyIUHOrO CyAHa, a Taioe nepegtaTb eMy TaKyIo BanH3y.

CmambA 14

1. FocytapcTBo npe6biBaaHA OTHOCHTCA K KOHCYJIbCKOMY .UOJDKHOCTHOMy JIHUy,
COTPYAHHKY KOHCyJIbCKOrO yqpe)iKeHHA Hi qjieHaM HX ceMeH, ripo aa HaOluHX BMeCTe C
HHMH, C .IJDKHbIM yBa)KeHHeM H npHHMaeT Bce Hatwe)KatulHe Mepbi xInq npegy-
rIpe)KLIeHH KaKHx-JIH6o IIOCM-aTeJIbCTB Ha H4X JIHqHOCTb, CBO6oay H aOCTOHHCTBO.

2. rlIaBa KOHCyJIbCKOrO yqpe)KUeHHA H KOHCYlJbCKOe LOJDKHOCTHOe JIHI1O,
HMetottee AHrIrIOMaTHxeCKHA nacnopT, He notfne)KaT apecTy 4JIH 3agep)KaHHIO H
fOJIb3yLOTCA HMMyHHTeTOM OT yrOJlOBHOA IOPHCaHKUHH rocyaapcTBa npe6bIBaHHl.

3. -IpecTaBJIsleMoe rocyaapCTBO MO2KeT OTKa3aTbCH OT HMMyHHTeTa OT
YrOJIOBHOA tOpHCIHKUHH rocyxgapcTBa npe6blBanaw B OTHOwIeHHH mJIaBbl KOHCyjIb-
cKoro yqpeM)KeHH H KOHCYJlbCKOFO UOJXHOCTHOrO nHua, HMelottxero JIHnjIOMa-
THqeCKHHr nacnopT. OTKa3 BO Bcex cJIyqaix aojiKeH 6b1ITb onpeteuIenno Bblpa)KH H
coo6ueH rocyaapcTay npe6biBaHHA B nHcbMeHHOR 4opMe.

4. qJieHb CeMbrH maBbI KOHcyJIbcKoro yqpeaeH H KOHCYlbcKoro AOJI-
)KHOCTHOrO JHua, HMeiotuero UIHrLTOMaTHqeCKHr4 nacnopT, ipo)KHBaIOiiHe BMeCTe C
HHMH, nOJIb3yIOTCA HMMYHHTeTOM OT yFOJIOBHO IOPHCalHKIIHH rocy apCTBa
npe6bBaHHa B TOM we Mepe, xTO H riiaBa KOHCyJIbCKOFO yqpeKeHR H KOHCyjlbCKOe
AOJDKHOCTHOe JIHIIO, HMeioutee XAHIJIOMaTHqeCK14A nacHopT.

5. KOHCyJIbCKOe aOJIKHOCTHOe JIHuo, He nMetoiee aLHIIjiOMaTHqecKoro nac-
HopTa, He HotUeXHT HH apecTy, HH HpeABaPHTeJIbHOMY 3aCritIoeHiIO, HHaqe xaK Ha
OCHOBaHHH IOCTaHOBjieHHH KOMneTeHTHbIX cyate6HbIX BJIaCTefi rocyIapcTBa npe-
6bIBaHHA B cjiyqae coBepmenHHI T)IKKHX npeCTynneHHi.

6. 3a HCKJHOiqeHHeM cjIyqaeB, yKa3aHHbIX B IIyHKTe 5 HaCTOtLLeH CTaTbH,
KOHcyJIbcKoe IOJfCHOCTHOe JIHItO, He HMeiroiee AIHI1OMaTHqeCKOrO nacnopTa, He
MO)KeT 6blTb 3aKoJo4eHO B T1OpbMy H He oIane)KMT HHKaKHM aIpyrHM 4)opMaM
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orpanmeHlH JlnMHOA CBO60bI, nHaqe KaK BO HcnOJIHeHHe cyae6noro npHroBopa,
BCTynHBiero B 3aKOHH1yO CHJAy.

7. ECInH npOTHB KOHCyjIbCKOFO L1OJDKHOCTHOrO JIUa, He Meiouero ZnnrLJlOMa-
THqecKOro nacnopTa, Bo36y)KaaeTcq yronOBHOe jeJIO, TO 3TO JIHIIO JIOJDKHO .IBHTbCAI B
KOMrIeTeHTHbie opraHbl. TeM He MeHee npH npOH3BOJ1CTBe xteJIa eMy AOJDKHO
OKa3bIBaTbC5I yBa)KeHme BBIxy ero OqcH1HajnbHOrO Hojo)KeHHA H, KpOMe cYyqaeB,
rnpelayCMOTpeHHbIX B HyHKTe 5 HacToiaLei cTaTbH, AOJDKHO CO3.aaBaTbC51 KaK MO)KHO
MeHbte nperIDITCTBH4 BbIIOJIHeHHIO HM KOHCYJIbCKHX 4)yHKUHA. Korma BO3HHKaeT
Heo6xoLIHMOCTb apecTa Wtll 3aIep)KaHHA TaKorO KOHCyJIbCKOrO aOjx)HOCTHOrO JHtla
B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 5 HaCTOMlueri CTaTbH, cyae6Hoe npecIejioBaHne ROJMDHO
6bITb HaqaTo npOTHB nero B BO3MO)KHO KOpOTKHH CpOK.

8. '-JIeHbi CeMbH KOHCYJIbCKOrO IOJDKHOCTHoro JIHna, He HMeioiuero IIHHJIO-
MaTHqeCKOrO nacnopTa, npO)KHBaiotLHe BMeCTe C HHM, nOJIb3yIOTC! TeM We CTaTyCOM
B OTHOileHHH yrooBHOR IOpHCaLHKUHH rocyaacTBa npe6blBaHnA, 'TO H KOHCyJnbCKoe
JIOJDKHOCTHOe JmUO, He HMeioiuee umniOMaTH'ecKoro nacnopTa.

Cmamba 15

1. KOHCyJlbCKOe IOJIXHOCTHOe .ImlHO HJrln COTpyAfHHK KOHCyJIbCKOFO yqpe)KIeHH5I
He IOrIe)KHT IOpHCAtHKUHH cyae6HbIX HJim aXMHHHCTpaTHBHbIX BJiacTeH- rocygapCTBa
ripe6bBaHllA B OTHOiUeHHH geACTBHi, COBepIHeHHblX HM 11pH BbInOJIHeHHH
KOHCyJIbCKHX 4IYHKUHA.

2. 1lojnoKeHne nyHKTa 1 HaCTOamwer CTaTbH He npHMeHxeTC31 B OTHoiHuHH
rpa)jacKoro HCKa:

a) OTHocsiIIueroC$1 K iaCTHOMy He}4BH)KHMOMy HMyLIeCTBy, HaXO,4AIIlCMyCA Ha Tep-
pHTOpHH rocyjiapcTBa npe6biBaHHA, eCJIH TOJIbKO KOHCyJrlbcKoeQ OJDKHOCTHOe Jiuo
HJI4 COTpyAfHHK KOHCyJIbCKOFO yqpe)KeHHA He BjIaateeT HM OT HMeHH fipeICTa-
BeimeMoro rocy~tapcTBa nx KOHCyJIbCKHX uenei; HJim

6) Kacaiowerocsi HacflegtOBaHH, KOl7la OH BbICTynaeT B Ka'qeCTBe HCHOJIHHTeJI3l 3aBe-
luaHMIM, IOnexIHTerA HaA HacJIeACTBeHHbIM HMyIIeCTBOM, HacJIeJIHHKa HJIn OTKa-
3onOJIy'aTeJIl KaK qaCTHoe JilniO, a He OT HMeHH nIpeiCTaBji1eMoro rocyxtapcTBa;
nJIH

6) OTHOcmeroCA K mo6oi npo4eCCcOHaJIbHOA HAM KOMmeptieCKOH JteATelbHOCTM,
ocyLieCTBJIAeMoi Mm B rocyaapcTBe npe6biBaHs 3a npeaejiam ero cny)Ke6HbIX
tbyHKMHA; HJIM

0) Bb]iTeKaloumo H3 3aKjito'eHHOrO KOHCyJIbCKHM ROJDfHOCTHbIM JIMLIOM HIH CO-
Tpy lHHKOM KOHCyJIbCKOrO ytipewleHHA aoroBopa, no KOTOPOMY OH nflIMO JIMI
KOCBeHHO He npHH5I Ha ce6A O6A3aTeJnbCTBa B KameCTBe arenTa npeacTaBnaeMoro
rocygapCTBa; HJIM

e) TpeTbeA CTOpOHbI 3a BpeA, npHqMHEHHbMI HecqaCTHbIM cJIyqaeM B rocyaapcTBe
npe6bBaHHA, BbI3BaHHbIM IOpO)KHbIM TpaHCnOpTHbIM cpeatCTBOM, CYtHOM HuH
CaMOJIeTOM.

3. IlpeacTaBjiAeMoe rocyztapCTBO MO)KeT OTKa3aTbCH B OTHOIueHHH KOHCyJIb-
CKOrO aOJDKHOCTHOFO JIIua MJIH COTpyIHHKa KOHCMJIbCKOFO ympe)KaeHSI OT Jno6oro
nMMyHTeTa, rlpeAYCMoTpeHoro B HaCTOlulerl CTaTbe. OTKa3 BO Bcex cuyqaax
,aOj1KeH 6bITb onpejIeneHHo Bbipa)KeH H IOOj)KeH 6bITb nepeaaH rocyaapCTBy npe6bl-
BaHMS! B HICbMeHHOft 4)opMe.
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4. Bo36y)AeHne KOHCyJIbCKHM Z[OJDHOCTHblM JIHLIOM HiH COTPYLHHKOM KOH-
cyJIbcKOrO y,{peiaeHHH Aejia B TOM crIymae, Kora OH MOr 6b BOCflOJb3OBaTbCfl
HMMYHHTeTOM OT IOpHCaHKUMH, iHiuaeT ero npaaa CCblIJlaTbCA Ha HMMyHHTeT OT
IOPHCZXHKUHH B OTHOeHHIH KaKoro 6b TO Hi 6bIao BCTpeqHorO HcKa, Henocpea-
CTBeHHO CBSl3aHHOrO C OCHOBHbIM HCKOM.

5. OTIa3 OT HMMyHHTeTa OT IOPHCXtHKUHH B OTHOUeHHH rpa)KiaHcKoro HJIH
aXIMHHHCTpaTHBHOrO aejia He 03HaqaeT OTKa3a OT HMMYHITeTa OT HCHOJIHHTeJIbHbIX
AeACTBHA, 5EBJIAIOIUXCH pe3yJlbTaTOM cyjae6Horo peeHHA; B OTHOIJweHHI TaKlX
ueAiCTBHAI Heo6xoIIHM OTuenbHbH4 OTKa3.

Cmambyq 16
1. FJhaBa KOHCyIlbCKOFO yqpe~)KeHHn1 H KOHCyJlbCKoe XtOJDKHOCTHOe JlHuO,

HMeotuee a2ilIJ1oMaTHqeCK1i nacnopT, He o6.q3aHbI 1aBaTb rIOKa3aHHA B KaqeCTBe
CBHleTeJlsl.

2. KOHCyJrbCKOe aIOJfCHOCTHOe iHIIO, He HMeioUee anHJOMaTnqecKoro la-
CnOpTa, MO)KeT 6blTb Bb13BaHO B KaqeCTBe CBHJleTeJW1 rpH rpOH3BOAICTBe cyge6Hb1X
HJAH aXIMHHHCTpaTHBHblX ueJl. 3a HCK1iOqeHHeM cjiy'saeB, yfIOMAHyTbIX B IIYHKTe 4
HaCTOAlnueA CTaThH, OHO He MoxKeT OTKa3blBaTbCA RaBaTb CBHaeTeJabCKHe rtoKa3aHsI.
EcJim KOHCYJIbCKOe JOJDKHOCTHOe JIHIO, He HMeloHuee nIHjiOMaTHqecKoro nacnopTa,
OTKa3bIBaeTcsl uaBaTb noKa3aHnAl, TO K HeMy He MOryT r pnMCeHTbC HHKaKHe MepbI
npHy)KaeHHH HAH HaKa3aHHnI.

3. OpraH, KOTOPOMY Tpe6yeTC nOKa3aHne KOHCyJIbCKOrOIOJDMHOCTHOrO JIHua,
gOJIKeH H36eraTb npHqHHeHHq HOMeX B HCHojiHeHHH 3THM JIHIIOM CBOHX 4IYHKUHi. OH
MO)KeT, KOrgia 3TO BO3MO)KHO, BbICJIyWIHBaTb TaKHe HOKa3aHHSI Ha JIOMy y 3Toro iHtra
HJIn B KOHCyJIbCKOM yqpexuieHHH HJIH we lpHHHMaTb OT Hero lnHCbMeHHbie HOKa3aHHA.

4. KOHCymbcxoe ROJDKHOCTHOe JIHUO H qnIeHbI ero CeMbH, npO)KHBaiotUHe
BMeCTe C HHM, He o6A3aHbi aIaBaTb HIOKa3aHHr nro BOnpoCaM, CB5I3aHHbIM C BbIHOJI-
He.HeM KOHCyJabCKHM IOJDKHOCTHbIM JIHIJOM ero 4IYHKUniA, HJIl npeaCTaBHJ1Tb
OTHOCAtnyIOCA K TaKHM tfyHKUH31M cjnyxe6Hy1O KoppecnOHJteHUrnO H AOKyMeHTbl.
OHH He O6si3aHb! TaK)Ke iaBaTb nOKa3aHHA, pa3l,5CHtowuHe 3aKOHOgaTeJlbCTBO ripei-
craBaeMoro rocyaapCTBa.

Cmambfi 17

1. COTPYLtHHK KOHCyJIbcKoro yqpeKaenHA HiH pa6oTrHK o 6CJIy)1HBatoHuero
nepcOHa.na Mo)KeT 6bITb BbI3BaH aA1I aaqH CBHJxeTeJIbCKHX riOKa3aHHH riepei cytiaMn
Riln apyrHMH KOMHeTeHTHbIMH BJIaCTqMH rocyaapcTaa rpe6biBaHH. OH MO2KeT
OTKa3aTbCA LaBaTb CBHJeTeIhCKHe nOKa3aHH o6 O6CTOATeijcTBax, KacaoiuHxcA
cjlyx(e6HOA aeATebh1OCTH.

ORlHaKo HO Bcex cjiyqaix npnHHTHe KaKHx-JiH6o rHpHHyUHTejibHbIX Mep K CO-
TpyaHHKY KOHCyJIbCKoro yqpeKaeHHA Him pa6OTHnKy o6Cny)KHBaiomlLero nepcoHaria
RBJSleTCA HeQOnyCTHMbIM.

2. OpraH, KOTOpOMy Tpe6yeTca nOKa3aHHe COTPYUHHKa KOHCyJIbcKoro yqpe)K-
AeHS HJim pa6oTHHKa o6cnyKHnBaiomero nepCOHajia, ,aojiDeH H36eraTb rpItqHHeHHS
nOMeX BbiHOJ]HeHHo HM CBOHX O6A3aHnOCTeri. OH MO)KeT, Koraa 3TO BO3MO)KHO,
BbICJIyHIHBaTb TaKHe ioKa3aHHS a KOHCynjiCKOM nomMeeHHH Hi Ke npHHHMaTb
llHCbMeHHble HOKa3aHHn$.
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3. Pa6OTHHK KOHCyJbCKOFO yqpe)KaeHHA, npHiaaleHHbIl B KaqecTBe CBHae-
TeJIA, MO2KeT BMeCTO npHCSrH AaTb 3aBepeHHe B HpaBrJIbHOCTH .LaaaeMbIX HM
nOKa3aHHr.

4. lIo)KeHHa HaCToAtueM CTaTbH COOTBeTCTBeHHO ripHMeHArOTCA K JmeHaM
CeMbH pa6OTHHKa KOHCyJbCKOFO ytpe)K2ierHH.

CmambR 18

Pa6oTHHK KOHCYJIbcKoro ytpea)IeHQHHA H wreHbI ero CeMbH ocBo6oaaloTcH B
rocygapcrBe npe6blBaHHAI OT cjayK6bi B Boopye)tHHbIX CHiaaX H OT Bcex BHaOB
npHHy/HTeJlbHbIX nlOBHHHOCTeH.

Cmamb., 19
Pa6oTHHK KOHcyjibcKoro y4pe)XaeHHA H efHbI ero CeMbH oceo6oxaaIOTCA Ha

OCHOBe B3aHMHOCTH OT BblHOJIHeHHA Bcex o6s3aHHOCTerI B OTHOIeHHH perHCTpauIHH,
noJtyqeHHS1 pa3peweHIHA Ha )KHTeJlbCTBO, pa3peuieHHA Ha TpyIOByIO JeATejIbHOCTb B
TOM, TO KacaeTcA BblOrjiHeHHR3 pa6oTbI lam npeacTaBJIaeMoro rocyaIapCTBa, H HHbIX
rlofO6HbIX Tpe6OBaHHA, eCJIH TaKOBble npexyCMOTpeHbl 3aKOHaMH H ripaBHJaMH
rocyxaapcTBa npe6bieaHiA B OTHOweHHH HHOCTpaHHbIX rpawLaH.

Cmambaq 20
1. KOHCyJabCKHe lOMeluleHH1 H pe3HaIeHIIHS( riaBbI KOHCyJbCKOFO yipeKateHHRS,

CO6CTBeHHHKOM HaH apeHLIaTOpOM KOTOpbIX ABJIIeTC1 npeacTaBnaeMoe rocyaapCTBO,
HAi mo6oe JiHUO, JecTByiouee OT ero HMeHH, OCBO6oKaaIOTCA Ha OCHOBe
B3aHMHOCTH OT BCex rocyaapCTBeHHbIX, paAOHHbX H MeCTHblX HajiorOB, c6OpOB H
lOHIJIHH, 3a HCKJIOieHHeM Tex, KOTOpbIe npeacTaBR-OT co6ofi neaty 3a KOHKcpeTHbie

BHEabI O6CJIyXKHBaHHA. 31TO OCBO60)KaeHHe HpMCeHIeTCA TaKwKe K KOHCyIabCKOMy
yqpe)KAeHHIo.

2. OcBo6owgeHHe OT Ha.forOB, c6opoB H nOUUIHH, YnOMAHyTOe B riyHKTe 1
HaCTOBlueri CTaTbH, He rlpHMeHqeTCA:

a) K TaKHM c6opaM, OIIIrtHaM H HaJIoraM, KOTOpbIMH cornaCHO 3aKOHaM H IO-
CTaHOBjieHHAIM rocy~LapcTBa npe6blBaHHAI o6AaraloTCa nrnja, 3aKAIIOLIHBlHe
KOHTpaKT C BpeAJCTaBJIleMblM rocyJapCTBOM HiH C JIHiOM, LeHCTByIOIIIM OT ero
HMeHH;

6) K KOCBeHHbIM HaJIoraM, KoTopbie o6bmIHO BmKno'alOTCA B CTOHMOCTb6 TOBapOB HJIH
o6cjiyxHBaHHAi.

Cmam.A 21
1. JABH)KHmOe HMy1ueCTBO, ABrnAiomeecA co6CTBeHHOCTbIO npejicTaBiAeioro

rocyuapcTBa HAM HaxoaimeeCA B ero BjiaaIeHHH Hal HOJIb3OBaHHH H rcnojb3yeMoe
flta5 KOHCYJIbCKHX uener, oCBo6oxaaeTcA OT Jino6oro poaa HaJIorOB.

2. 3To noJIo)KeHHe pacnpocTpaHsieTcsi H Ha ciyiaHi npHo6peTeHHA TaKoro
HMyI eCTBa IIS KOHCyJIbCKHX IueaeM.

CmambI 22
1. KOHcyJmcKoe ROJDHOCTHOe JIHUO, COTpyD.HHK KOHCYJbCKOrO ynpeX(aeHA, 3a

HcKmoqeHIeM pa6oTHMKa o6cJIyxHBaio11mero nepcoHaJia, a Taioe q'eHbI HX ceMeR,
npOXCHBavIOme BMeCTe C HHMH, eCJ H OHM ASBJIAOTCA rpaxanaMH npeacTaBIAeMoro
rocyJaapCTBa, OCBO6O2KIaIOTCAl OT BCeX rocyJuapCTBeHHbX, paHOHHblX H MeCTHblX
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HaAOrOB H IIOHIHH, JIHLHbIX HIH HMyIleCTBeHHbIX, HauHOHaJlbHbIX, peFHOHaJIbHbIX
HJH ropoaCKHX, 3a HcKIIotieHHeM:

a) KOCBeHHbIX HaflOrOB, KOTOpbe o6bHHO BKiIOnaIOTC1 B CTOHMOCTb ToBapOB HAH
o6cnyHBaHHA;

6) HajioroB, c6OpOB p H HOUJIHH Ha qacTnoe He tBHiCMMOe HMyiueCTBO, HaxoAxigeecA
Ha TeppHMTOpH rocyaapcTaa npe6biBaHMSI, 1pM YCJIOBHM co6nioxeHHsl nojio)KeHHA
nyHKTOB 1 H 2 CTaTbH 20;

6) HaJIorOB H c6opoB Ha HacneacTBeHnoe HMyueCTBO HAM nOIUIJIH Ha HacjieXoBaHHe
HJIH HaJIOrOB H c6OpOB Ha nepexo HMy~leCTBa, B3HMaeMbiX rocyaapCTBOM ripe6bi-
BaHHA, npH yCJIOBHH co6JuoaeHl nonoeHIHI CTaTbH 24 HacToAtUteri KOHBeHUHH;

2) HlJIOFOB H c6OpOB Ha xaCTHbIe aOXOAbI, nonyxaeMmie OT HCTOxHHKOB B rocy2apcTBe
npe6bIBaHIIl, H HHbiX flOtIO6HbIX HajiorOB;

) peracTpauHoHHbIX, cyae6Hblx H peeCTpOBbix nOInRHH, HnOTeqHbiX H rep6oBbIX
c6opoB IIH yCJIOBHH co6noAeHA nooxeHHH yHKToB 1 H 2 CTaTbH 20;

e) c6opoB, B3HMaeMbIX 3a KOHKpeTHbIe BHtbI o6cnyMHBaHH.

2. 3apa6oTHaA ruaTa, nosiyiaeMaA pa6oTH4KOM KOHCYJbCKoro ype)KAeHHA OT
npeAcTaBisIeMoro rocyAapcTBa, ocBo6oxAaeTcq OT BceX HaorOB H HHbIX noAo6HbIX
c6opoB, ycTaHoBjieHHbIM rocyaapcTBOM npe6lBaHn Ha 3apa6oTHyIo unlaTy.

CmambA 23

1. rocyaapCTBO npe6bIBaHHsl, B COOTBeTCTBHH C npHHSITbIMH B HeM 3aKOHaMH H

npaBHJiaMH H Ha OCHOBe B3aHMHOCTH, pa3petuaeT BBO3HTb H ocBo60KEaeT OT Bcex
TaMOXeHHbIX nOI JIHH H HHbIX rloao6HblX c6OpOB, 3a HCKniOmeHneM cKrnaACKHX

c6OpOB, c6OpOB 3a nepeBo3KY H noAo6Horo poga yciyrM:

a) npetMeTbI, npeHa3HaqeHHe 211A cJIy)e6Horo HnOJb3OBaHH1 KOHCyJIbCKOrO
yqpe)KzeHHA, BKjrIIoiaAl TpaHCHOPTHbie CpeAlCTBa;

6) npegMeTbl, npeaHa3HaqeHHbie 1AnA JIHHHOrO IOJIb3OBaHHSI pa60THHKa KOHCyJrlb-

cKoro yxipe)KeHHA, a TaroKe 'uIeHoB ero ceMbH, BrllOqaiw TpaHCnOpTHbIe cpea-
CTBa H ApyrHe Hpe2tMeTbI, lpeLQHa3HaxeHHbIe rJi Mx o63aBeaeHHr. IpeaMeTbI,

IpelaHa3HaqeHHbIe AA JIHqHOrO IOJIb3OBaHH, He ROJDKHbI npeBbIiaTb KOJIHIe-
CTBa, HeO6XoaHMoro aRA HelIocpeaCTBeHHOrO HOTpe6ieHH1 COOTBeTCTBYIOIHMH
jiHIIaMH.

2. JIHMHbIH 6arax KOHCyJIbCKOFO AIOJDKHOCTHOrO AMua, a TaKwe npOBCHBaOllHx
C HHM qJIeHOB ero CeMbM, OCBO6O)KaLaeTcAI OT TaMOKeHHOrO AOCMOTpa. OH MO)KeT

6bITb .IOCMOTpeH AIHlUb B cnynae, eCJIH eCTb cepbe3Hbie OCHOBaHHR npeLrnojiaraTb, tTO

B HeM cogepwKaTCA npexiMeTbl, Ha KOTOpbie He pacnpocTpaHAOTCA H3]bTHA, yIO-
MAlHyTbie B nyHKTe 1 HaCTOmIJueR CTaTbH, HH ripeaMeTbI, BBO3 H BbIBO3 KOTOPbIX

3aripelueH 3aKOHOM HAt peryjipyeTcA KapaHTHHHbIMH npaBHJaMH rocyaapcTBa
npe6bleaHHA. TaKofi AOCMOTP AOj)KeH IIPOH3BOaiHTbC! B npMcyTCTBH KOHCyjbCKOro
IoaJ)KHOCTHOro JHua H meHOB ero CeMbH HIH MX YrionHoMoqeHIHOrO npe IcTaBHTeJIA.

CmambA 24

B cjiyiae cMepTH pa6oTHKa KOHCyJbCKOrO yqpeKIteH HAM HtiHeHa ero CeMbM

rocyaapCTBO npe6biBaHHA:
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a) pa3petuaeT BbIB03 IBHKHMOFO HMyTUeCTBa yMepluero, 3a HCKIlOIOeHI~eM HMy-
LUeCTBa, ICOTOpoe 6bio npHo6peTeHo B rocyaapcTBe npe6bIBaHHx H BbIBO3 KO-
TOporo 6 bu1I 3anpelueH KO BpeMeHH cMepTH 3TOrO JIHUa;

6) He B3HMaeT HHKaKHX rocyaapcTBeHHb X, par4OHHbIX HJIH MYHHUHrIaJIbHbIX HaJIOfOB
Ha HacJieQCTBO HJIH nOUnHHbI Ha HacJIeROBaHHe C IBH)KHMOrO HMylleCTBa, KOTO-
poe HaXOAUHTCSA B rocynapcTBe npe6bnaHHsI HCKJIOHTejIbHO B CBA3H c npe6blea-
HHeM B 3TOM rocyxiapcTBe yMepmero nIHa B raqeCTBe pa6OTHnKa KOHCYJ~bCKOrO
ype)KAeHHA HJIH 4neHa ero ceMbH.

CmambR 25

npH yCJIOBHH co6nOAenHA 3aKOHOB H nOCTaHOBJIeHHH rocynapcwBa npe6blBa-
HHA, 3arIpetuaiomLHx HjiH orpaHHLHBaIOIIHX no coo6paKeHH5iM rocygapCTBeHHOA
6e3oriacHOCTH BWbe3,a B onpegeenbie palonbI, KOHCyJrbCKOe ZJOJDKHOCTHOe JIHUO H
CoTpyRAHHK KOHCyJIbCKOrO yqpe)KfeHHa )OJI)KHbI llOJlb3OBaTbCI CBO 6 OaOi nepeaBH)Ke-
HHA B npeaejnax cBoero KOHCyJIbCKOrO oxpyra.

CmambA 26

1. Bce jiHtja, KOTOpbIM corriacHo HaCTOILnefi KOHBeH1H4H npeaoCTaBJIAIOTCA

npHBHneFHH H HMMyHHTeTbI, o6A3aHbl yBaxcaTb 3aKOHbI H riOCTaHOBJIeHHa rocy-
jiapCTBa npe6bIBaHHA 6e3 ywep6a aJia TaKHX npHBHJIerFHH H HMMyHHTeTOB, BKjrlolqa
3aKOHbI H npaBHjia, KacafotUHecA TpaHcnOpTHbIX CpeACTB H CTpaXOBaHH1 aBTO-
Mo6HJieil. OHH TaKxKe o6A3aHbI He BMelHHBaTbC1 BO BHyTpeHHH1e UeJla 3TOFO rocy-
AapcTBa.

2. KOHCyJIbCKHe rIOMelmleHH1 He flOJDKHbI HCliOJlb3OBaTbC1 B UeJI51X, HeCOBMe-
CTHMbIX C BbIrIOJIHeHHeM KOHCyJIbCKHX 4)yHKLIHA.

Cmamb 27

IpHBHYIerHH H HMMyHHTeTbI, npeayCMOTpeHHbIe B HaCTOiuer KOHBeHULHH, He
pacnpocTpaHAIOTCA Ha COTpyaHHKOB KOHCyJIbCKOrO yqpexceHHna, pa6OTHHKOB o6c~iy-
xKHBaiottero nepcoHaiia H 4JeHOB ceMeR pa6OTHHKOB KOHCyJlbCKOFO yMpeKeHHA,
eCiH OHH H1BJIAIIOTCAI rpawztaHaMl rocyaapcTBa npe6bIBaHHA HJIH IIOCTOAHHO lpO)KH-
BaMOT B HeM.

FJIABA IV. KOHCYJIbCK4E DYHKUIHI

CmambR 28

B npelejiax KOHCyuIbCKOrO orpyra KOHCyJIbcKoe OJDfKHOCTHOe jiHuO HMeeT npaBo
B COOTBeTCTBHH C iOjiO)KeHRAMH HaCToHIleg KOHBeHUHH:

a) 3aUIHiuaTb B rocyaapcTBe npe6blBaHml HHTepecbI npeacTaBJAeMoro rocynapcTBa
H ero rpa)KjaH;

6) CoaerICTBOBaTb pa3BHTHIO TOprOBbIX, 3KOHOMHqeCKHX, KyJIEbTypHbIX, CHOpTHBHbIX
H HayHHbIX CBSI3eA Mewcy npeacTaBleJIembiM FocyaLapCTBOM H FocyaapCTBOM
npe6blBaHiA, a Tarore Cnoco6CTBOBaTb yKpenleHIno apy)KeCTBeHHbIX OTHOmeHHi
MeKJ[y HHMH HHbIMH HyTAMH.

CmambAq 29
B npeljejiax KOHCyJIbCKOFO orpyra KOHcyjiccKoe JLOSKHOCTIoe JIHnO MO)KeT

BbICHATb BCeMH 3aKOHHbIMH IyTAMH H B COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH rocyaapcTa
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npe6biBaHnA yCJIOBHI H CO6 bITHnl B TOprOBOH, 3KOHOMHqecKoH, KyJIbTypHOH, cnop-
THBHOH H HayIIHOA )KH3HH rocyaapcTaa rIpe6blBaHKS H coo6ulaTb 0 HHx npa-
BHTeJlbCTBy, a Taiole 3aHHTepeCOBaHHbIM JIHUaM npeAcTaiaeMoro rocyaapCTBa.

CmambA 30

1. KOHCynbcKoe OIJDKHOCTHOe JIH1O HMeeT npaBo BbInOJIHATb (byHKUHH, yKa-
3aHHbie B HaCTOAnMeH rJaBe. KOHCyJnbCKoe aOJI)KHOCTHOe JIUO MO)KeT KpoMe TOrO
BbInOJIHATb H HHbie KOHCyJbCKHe K yHKLHH, KOTOpbIe eMy nopyqeHbI npetCTaBJIAeMbIM
rocyaapCTBOM, eci OHH He rlpOTHBOpeqaT 3aKOHOaaTebCTBy rocyaapcTBa npe6bI-
BaHH l.

2. KoHcyJibcKoe AOJI)KHOCTHOe JiHIIO BbIHOJIHAeT CBOH 4bYHKUHH B npeaejax
KOHCyJIbCKOrO OKpyra. 3a npeaejiaMH KOHCyJIbCKOrO oKpyra OHO Mo)KeT BbIHOJIHATb
CBOH dpyHKUHH TOJIbKO C cormacHi ariacTeA rocyaapcTaa npe6b[BaHA.

3. B CBA3H C HcnOJIneHeM CBOHX byHKUIHA KOHCyJ~bcKoe .OJI)KHOCTHOe .uHUO
Mo)KeT o6patuaTbcA nHCbMeHHO HJiH yCTHO K KOMneTeHTHbIM Bj1aCTAM KOHCyJIbCKOro
OKpyra, a TarOe B KOMneTeHTHbie teHTpaJbHbie opraHbi rocyaapcTBa npe6bBaHH B
COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH, npaBHJIaMH H o6bqalMH rocyjiapcTBa npe6blBaHHR HJIH
COOTBeTCTByIOtUIHMH Me)KayHapO4HbIMH aorOBopaMH.

CmambI 31

1. B npeAejiax KOHCYJIbCKOrO oKpyra KOHCyJIbCKoe UOJI)KHOCTHOe iIHUO HMeeT
ripaBo:

a) BeCTH yieT rpa)tKaH npeacTaBn.1eMoro rocyaapCTBa; KOMneTeHTHbie BJaCTH rocy-
.lapCTBa llpe6bIBaHHI OKa3bIBaIOT BO3MO)KHOe CoaerCTBHe KOHCyJIbCKOMY aOJI-

WKHOCTHOMy JIHIUY B fonyeHHH Heo6xOaHMbIX £uIn! 3TOrO CBeUeHHH o rpa)KaHax
npeacTaimaeMoro rocygapCTBa;

6) npHHHMaTb 3aBneHHq B COOTBeTCTBHH C 3aKOHoaaTejiCTBoM npeacTaBJiseMoro
rocygapcTaa no BonipocaM rpaKJaHCTBa;

e) perHCTPHPOBaTb H noJyqaTb yBeaoMjieHHA H OKyMeHTbI o po)KaLeHHH H cMepTH
rpawjaH npeac-ramaeMoro rocylapcTBa;

o) perHCTPHPOaaTb B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO2raTeClbCTBOM npeACTaBJIAeMoro rocy-
)XaPCTBa 6paKH H COBepIuaTb paCTopxcee HX B Tex cJIyqaftx, Korjma o6e CTOpOHbI
IBJUIIOTCA IpawKxaHaMH npeCTaBJISeMoro rocyaapCTBa, IOCKOJIbKy 3TO He 3anpe-

ttaeTcAi 3aKOHaMH rocylapcTBa npe6blBaHHH;

p) lpHHHMaTb B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOaaTejIbCTBOM npeucTaesIsemoro rocyaap-
CTBa 3aABJIeHHA, Kaca ioUmecB ceMerHbIX OTHOIUeHHA rpa)KtaH npe4cTaBJIAeMoro
rocyAapCTBa;

e) BbIlaaBaTb, npoaneBaTb, aHHyJIHpOBaTb nactlopTa, B'beB3,Hble, BbIe3.Hbie H TpaH-
3HlTHbie BH3bI H gpyrHe aHajiorH4Hb eOKyMeHTbI, a TaK)Ke BHOCHTb B HHX H3Me-
HeHHSI;

dic) npOH3BOUHTb yCbIHoBJIeHHe (ytoqepeHHe), eCJIH yCbIHOBimeMbiri H yCbIHOBHTejib
ABJIAOTCA rpa)KXaHaMH peCLcTaBJIAeMoro rocylapcTBa;

3) B3HMaTb Ha TeppHTopHH rocyaapcTea npe6blBaHHs IOHCyJ~bCKHi c6op.

2. KOHCyJbcKoe 2AOJIXHOCTHOe JiHUO coo6utaeT KoMneTeHTHbIM opraHaM rocy-
aapcTBa npe6EBaHHa o perHcTpaUHH aTOB rpawaaHcroro COCTOAHH., npoH3Be-
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JaeHHOH B COOTBeTCTBHH C HOLIyHKTaMH 6 H 0 IlyHKTa I HaCToaiuer CTaTbH, B cYiyqae
eCJIH 3TO Tpe6yeTCA CorIaCHO 3aKOHaM H nOCTaHOBJIeHHaM rocyaapcTBa npe6bBanHR.

3. loJIO)KeHSI no.inyHKTOB 6 H a nyHKTa 1 HacTOmitte CTaTbH He OCBo6oa fJaOT
COOTBeTCTBYtOIUHX JIHII OT o6A3aHHocTH CO6JlOIuaTb 4JOpMaJIbHOCTH, Tpe6yeMble
3aKOHaMH H nOCTaHoBIeHHAMH rocynapcTBa npe6bIBaHHA.

CmambA 32

1. KoHcyslbcKoe IOYJKHOCTHOe .IHIO HMeeT ripaBo HPOH3BOJIHTb B KOHCYJIbCKOM

y'pe)KeHHH H B CBOeA pe3HaentHIHH cjienyioume EIeriCTBH$I:

a) npHHHMaTb, COCTaBJIATb H YXtOCTOBepSTb 3axBjieHHR Him tIemnapaUHH rpa)KtaH
npetcTalaIeMoro rocya[apcTBa, a TaKxe BbIJIaBaTb HM COOTBeTCTByIOHlXHe AOKy-
MeHTbI;

6) COCTaBJIATb, yAOCTOBePATb H npHHHMaTb Ha xpaHeHHe 3aBeuaHHA rpanKXaH
npexcTaBJnaeMoro rocygapcTBa;

6) COCTaBJITb HAM yIaOCTOBepATb cIeJIKH Me)KLIy rpawKtanaMH npeAcTaBJIaeMoro
rocynxapCTBa HAM yaOCTOBepTb OAHOCTOpOHHHe caeJIH, nOCKOJIbKy TaKHe cneim
He 3anpelueHbI 3aKOHaMH H nloCTaHOBJIeHl4MA rocyaapcTBa npe6bIBaHHA. KoH-
cyjibcKoe OJDfCHOCTHOe JIHIAO He MO2IeT HH CoCTaBJISTb, HH yaOCTOBep3STb TaKHe
cJaeJIKH, KOTOpbe lm6o yCTaHaBjiHBatOT, j1l60 oTqywKaIOT HMyieCTBeHHbIe
nipaBa, Kacamou eci HeJBH)KHMOrO HMyujeCTBa, Haxoamerocm B rocyapcTBe
npe6blBaHHa;

0) COCTaBJIATb HAH YAOCTOBepATb CaJ[IKH Me)K~y rpa)KaaHaMH npeacTaBnAeMoro
rocytiapcTBa H rpa)KLaHaMH rocyaapCTBa npe6bIBaHHA B Tex cnyqaax, Koraa TaKHe
CJIJIKH KacaIoTCA HCKAIOqHTeJlHO HMyIueCTBa H npaB B npeACTaBHIeMOM
rocytaapCTBe HiH eCJIH TaKHe C XeJJIH noatIe)KaT HCrIOJIHeHHIO B 3TOM rocyjiapcTBe
lpH yCJIOBHH, OAHaKO, 'TO TaKHe CJeJIKH He Hapyiua1OT 3aKOHOB H nOCTaHoBeHHA
rocynapc-aa npe6blBaHHA;

e) JIeraJIH3OBaTb aOKyMeHTbl, BbIaJHHbIe BjiaCTAMH H115H AOJDKHOCTHbIMH JIHIuaMH
npe jcTaBineMoro rocyaapcTBa Him rocyjxapcTBa npe6bIBaHHa, a TaKwe yuo-
CTOBepITb KOHHH, HepeBOabl H.IH BbIIHCKH H3 TaKHX AoKyMeHTOB;

e) y fOCTOBepCTb HOU.IHCH rpaxcsaH npecTa~nSieMoro rocynapcTBa Ha aoKyMeHTax,
eCJIH HX cogep)KaHHe He HpOTHBOpeqHT 3aKOHaM H flOCTaHOBjIeHH1M rocyaapCTEa
npe6blBaHHsI;

01C) HPHHHMaTb Ha xpaHeHHe HMyIIeCTBO H IoKyMeHTbI OT rpa)KaH npecTaBjI5Ie-
Moro rocyziapcTa HJiH Jul51 3THX rpa)KaH, nOCKOJIbKy 3TO He rIpOTHBOpeIHT
3aKOHaM H nOCTaHOBfleHHAM rocyztapCTBa npe6bIBaHnA, flpH yCJIoBHH, qTO nepe-
Raqa TaKorO HMytuteCTBa HJIH ROKyMeHTOB 3a ripegenbi rocyaiapcTBa npe6bBaHHA
6yaeT COBepiaTbCA iHluib C corniacHq rocynapcTBa npe6bIBaHHa;

3) COBeptaTb HHbie ueICTBHA, OTHOCSHIIHeCI K 4IYHKUH31M KOHCyJIbCKHX XOJDKHO-
CTHbIX JIHH, rIpH yCJIOBHH, qTO OHH He InpOTHBOpeqaT 3aKOHaM H HOCTaHOBJIeHH8M
rocyxtapcTBa npe6bIBaHHA.

2. EcIH KaKHe-jH6O H3 yKa3aHHbIX aeAICTBHI COBepiuaIoTCA Ha aOMy y rpa-
)KtaHHHa npecTaBnAeMoro rocyaapcTBa HAH Ha 6opTy CyQHa HiH caMoneTa,
Hecyutero 4lmlar 3TOrO rocyaapCTBa, Korsta TaKOe CyJIHO HIH CaMOJIeT HaXOaATC51 3a
nipeejiaMH COOTBeTCTByIOiHeFo KOHCYJIbCKOIO oKpyra, TO Ha 3TO Tpe6yeTCA cornacne
rocyapcTBa npe6bBaHHA.
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3. CocTaaJeHnbie, yaIOCTOBepeHHbIe HnH nepeBeaennbie KOHCyJbCKM OJI)KHO-
CTHbIM JIHUOM npeacTaBJaieMoro rocyiapcTBa B COOTBeTCTBnH C HacTOStUeH CTaTbeA
,UOKyMeHTbi 6yAyT paccMaTpnifaTbca B rocyaapcTBe npe6blBaHHn KaK AOKyMeHTbI,
HMeot!Ue TaKoe )Ke ItOPMHqecxoe 3HaqeHHe H UOlKa3aTelbHyIo CHJay, Kai ecaiI 6bi OHM
6bumaH COCTaBJIeHbI, YAOCTOBepeHbI Mn riepeBexebi COOTBeTCTBYIOmH.M BjIaCTMM
Hna y ~pe)aenneM B rocyaapcTae npe6bBaHHsi.

B canyqae, ecau4 3TO Heo6xoIHMO nO 3aooaaTebcTBy rocygapcTBa npe6blBaHHAI,
AIoKyMeHTII JOJDKHbi 6bITb JieraJIH3OBaHbI.

Cmambil 33

1. KoMneTeHTHble BnaCTH rocyztapcTaa npe6bieaHHA, eciH OHM pacnoaaraIoT
COOTBeTCTByiOuer HH4)opMaUHeri, yBeUOMa$ASOT KOHCyIbCKOe yqpeKxeHHe o CMepTH
rpa)KcaaHHHa npeAcTaBAneMoro rocyuapCTBa, a TaKwe o aro6bx 4baKTax, KacaIotUHXCA
OCTaBjieaHHOrO HM HacieXtCTBeHHoFo HMyiLueCTBa, ero 3aKOHHbIX npeAICTaBHTeJIeC H
HacieAHHKOB jiM auo6blX Apyrx JIU, KOTOpbIe MOryT HMeTb 3aKOHHbIe IpeTeH3Hn
Ha HacaeJACTBO, a TaIoie 0 3aBeltaHH$x, eCJIH TaKOBbie HMeIOT MeCTO.

2. KoMneTenTnibe BjiacTH rocyzapcTBa npe6bBaHHA, eciin OHM pacnoiaraioT
COOTBeTCTByIOLnei HHbopMauHefi, yaeBOMJIaIIOT no npOcb6e KOHCyJabcKoe yapeK-
uenMe o6 OTKpbITMH HacjaCTBa B rocyaapcTee npe6bIBanHA, KorAa HacieRHHK HaM
HHOe a111o, KOTOpOe MoKeT HMeTb 3aKOHHbIe lpeTeH3HM Ha HacaeAcTBO, S1BjiieTCI
rpaxc~aHHHOM HpeLtcTaBnJieMoro rocyztapcTBa.

3. KoncyIcioe ROJIKHOCTHoe JIHuo, ecIH eMy nepBOMy CTaneT M3BeCTHO 0
cMepTH B rocyAapCTBe npe6f|BaHni rpa)tcaHnHa npeAcTaBJIAeMoro rocyaapcTBa MIn
o6 OTIpbIBU1eMCSi nocae ero cmepTH HacIecTBe, B CBOIO oqiepeAb, MH4)opMnpyeT o6
3TOM KoMnIeTeHTHbie BjiaCTH rocyaapcTBa npe6wnannM3.

CmambA 34
B npeaenax cBoero KOHCyJIbCKOrO o~pyra KOHcyjhcKoe AOJDCHOCTHoe JIMuo

HMeeT npaBO npegiCTaBa5ITb nepea BaaCTAMH rocyaapcTBa npe6bnaHA rpa)KaaH
npeacTaBnAeMoro rocygapcTBa, 3a McKnuoqeHnMm rpaxcLaH, IOCTOAlHHO npO)2MBaIo-
tUWX B rocyaapcTBe npe6ElBaHiHA, ecaiH OHM He B COCTORHMH 3aLnuMnaTb CBOM npaBa H
nHTepeCbI BBH/ly cBoero OTCyTCTBH51 HIM Ho HHbIM yBa)KHTeJIb6HbIM UIpMMMnHaM. 3TO
nipejCTaBHTeJlbCTBO IpoX1OJDKaeTC31 AO Tex fop, ioIKa HpeACTaBJISeMbie nInua He

Ha3Haa4T CBOnX oBepeHHbIX annU MaM HHbIM o6pa3oM He BO3bMyT Ha ce65 3aI._HTY

CBOHX HHTepecoB H npaB. HH4TO B HacTonIeii CTaTbe He g aeT KOHCyJIbCKOMy
UoJ1KHOCTHOMY JIMuy npaBa BbICTylIaTb B KaiecTBe uionepeHIOrO Jimila nepel cygOM
6e3 ZtOBepeHHOCTH 3aHTepeCOBaHHOfi CTOpOHbI.

Cmambil 35

ECIH rpaxaHMH nIpecTaejiiemoro rocyzapcTBa, He nMeBIIrI MeCTO)KMTeb-
CTBa B rocyUapCTBe nipe6blBaHn, yMep B 3TOM rocyatapcTBe B HepHOA BpeMeHHOrO
HaxogenHHS1 B HeM, TO KOHCYabcKoe UOJKHOCTHOe JIHIO MOxceT B COOTBeTCTBHM C

3aoHOtaTeJbCTBOM rocyaapcTBa ripe6MBaHMSI H npeRcTaBJuieMoro rocyaapcTBa
pacnops3KaTbCs UOKyMeHTaMn, _aeHbraMn H MHbIM HMymleCTBOM yMepluero.

Cmambu 36

KOHCyanbcKOe aOJDKHOCTHOe jino MOXCeT OT HMeHH rpa)2KaHMHa ripeacTa-
anaeMoro rocygapCTBa, eCIH TaKori rpa aaKHHH He HaXoEIMTCA B rocyaapcTae npe6bi-
BaHH1, IIpHHMMaTb B COOTBeTCTBHM C 3aKOHOUaTeJIbCTBOM rocyaapCTBa ripe6bBaHnsl
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OT cyaa, BnacTel HJAH OT,!eJIbHorO JiiHua aeHbrH HJh HHOe HMyIIeCTBO, npHIHTao-
IUHeCA 3TOMy rpa)KaHHHy BCJIeACTBHe cMepTH KaKOrO-nH60 imua, BKirInotaA HacjieA-
CTBO, BbIrIJaTy KOMIleHCalIHr B COOTBeTCTBHH C 3aKOHO~taTeJIbCTBOM 0 HecqaCTHbIX
cjiyqagx H CyMMbi, npHqHTUaoHecAi no cTpaXOBaHHIO.

Cmamb. 37

KoHcynbcKoe ,OJI)HOCTHoe JIHIO MO)KeT npeaiaraTb cyjaM HAM HHbIM KoMne-
TeHTHbIM BJIaCTAM rocylapcTaa npe6bBaHHA notxoEttIUHx jAu 3TOro JIH11 B IamecTBe
oneyKHOB Him none'iHTeJieH am rpaKaaH ripeacTaBsIseMoro rocygapcTea HJIM aAA
HMyIueCTBa rpawrman HpeACTaBjieMoro rocyxtapCTBa.

ECJIH CyA HJIH KOMneTeHTHbie BjiacTH CO4TyT, qTO npeJjAoeHHoe JlHUo no
KaKHM-JIH6o npHqHHaM HenpHeMjieMo, TO KOHCYJIbCKoe Oto0CrHOCTHoe JiHyo Mo2KeT
npeanaraTb HHyO KaHlAHIaTypy. Oaaro 3a cy2XaMH HAiH HHbIMH KOMIIeTeHTHbIMH
BJaCTSIMH oCTaeTCs npaBo pemaTb BOnPOC 0 npHeMnIeMOCTH TaKoro npeAJo)KeHHA.

CmambA 38

1. KOHCyJ11CKoe AOJDKHOCTHoe JIHIUO HMeeT lpaBO B npeaeuiax cBoero KOHCyjnb-
cKoro orpyra BcTcpeiaTbCA H CHOCHTbCA C J o6bIM rpaKaaHnHHOM npeAcTaBIAieMoro
rocygapCTBa, aaBaTb emy COBeTbI H OKa3bIBaTb BCSiecKoe coaeACTMBe, BKJIIOqaA
npHHTHe Heo6xoaHMbix Mep IAAA oa3aHHAS eMy npaBOBo noMomuH.

2. KoHcynnmcKoe aOJKHOCTHOe JIHlIO MOxceT o6pamaTbca K KOMneTeHTHbIM
BjiaCTlM rocylxapcT]a npe6blnaran 3a CoaeACTBHeM B Po3bICKe nponaBmHx 6e3 BeCTH
rpa)Kan npeACTaBnIseuoro rocygapCTBa, HOCTOSHHO npO)KHBaiotuHx HJAM BpeMeHHO
HaxoAAUmiXcA Ha TeppHTOpHH rocyaapcTea npe6biBaHHs.

3. rocygapcTBo npe6blBann HHKOHM o6pa3oM He orpaHHIHBaeT CHOIIIeHHe
rpaxcan npeucTaBJIseMoro rocyaapcTBa c KOHCyJIbCKHM ytjpecueHHeM.

4. KoMneTeHTHbIe BAaCTH rocyaapCrBa npe6bBaHn yBeAOMASIAOT AmruioMa-
TH-iecKoe nipegcTaBHTerJbCTBO HA KOHcy~jicxoe ytipeKJeHHe B BO3MO)KHO KpaTtaH-
tUHA CPOK o6 apec~e ruJI 3aaep KaHHH rpailanmna npeacTanA~eMoro rocygapcTBa.

5. KOHcyiEcicoe aOJIKHOCTHOe JIHIO HMeeT npaBo He3aMeIHTebHO HOCeTHTb,
CHeCTHCb H notaep)KHBaTb CBA3b C rpa)KgaHHHOM npeacTaaiseMoro rOCytXapCT]a,
HaX0atAUHMCS nog apecToM, 3ajxep)KaHHbIM HJIH OT6brnaioLHM CpOK TiopeMHOrO
3aKmOqeHHS. 3TO npaBo KOHCyJIbcKoroaXOJLXHOCTHoro JIHua Mo)KeT ocyIIeCTBJIATbCA
Ha nepHoaHiecor OCHOBe.

6. rlpaBa, yKa3aHHbie B nyHKTe 5, ocyiueCTBJIAIOTCA B COOTBeTCTBHH C
3aKOHaMH H HOCTaHOBjieHHSMH rocygapcTaa npe6blBanHA lplH YCJIOBH, oIaKO, qTO
ratHe 3aKOHbI H nocTaHoBjieHH He aHHyJIHpyIoT 3TMX npaB.

Cmamb.q 39

1. KoHcynbcKoe aOJDKHOCTHOe JImuo HMeeT npaeo OKa3baIBTb BCti'ecKYo nO-
MOmb CYJIHy npegcTaBnemoro rocyfapCTBa, naxoxtsiueMycA B flopTy, raBaHH,
TePPHTOPHJlbHMX Hil BHy-TpeHHHX BoQiax rocygapcraa npe6binanHH.

2. KoncyJibcKoe AOJDKHOCTHOe iHmiO Mo)KeT nOJIHATbC Ha 6opT cy tna, KaK
TOJIbKO CY21HY pa3petueHo CWo6oJHoe cnomeHne c 6eperoM.

KaniHTaH cyHa H 'tneHEI 3KHnaKa Moryr CHOCHTbCAI C KOHCyJIbCKHM JOJDKHO-
CTHbIM JIHIIOM.
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3. KOHCyJ~bCKoe aOJIDKHOCTHOe JIHtUO Mo)KeT o6pattaTbC2 K KOMeTeHTHbIM
BJlaCTaM rocynapcTBa npe6blBaHH 3a nOMOmUbIO no JrO6OMy BOnpocy, KacaiotteMyca
BbhIOJIHeHHSi ero 3YHKUjHf B COOTBeTCTBHH C HaCTOSxLeH CTaTbeH.

Cmamba 40

B npeAenax csoero KOHCyJibCKOrO ogpyra KOHCyjibcKoe 4OAWHOCTHOe JIHuO
HMeeT npaBo:

a) 6e3 ymuep6a ames npaB BjiaCTeA rocyaapcTea npe6b]aaHHA pacciieaoaaTb J1ro6oe
npoHculeCTBHe, aMeBtiee MeCTO BO BpeMA rllaaHHA CyaHa npe4ncTaBjsieMoro
rocyaapCTBa, onpa aHBaTb KanHTaa H mio6oro mjieHa 3KHnaa)K TaKoro CyIHa,
lPOBepHTb Cy XOBbie AOKyMeHTbl, npHHHMaTb 3aABjieHHl OTHOCHTeJIbHO nJiaaHHR

CyaHa H ero MecTa Ha3HaeHHa, a Tace cnOco6cTBOBaTb BXOay TaKoro cyana B
HOpT rocyaapcTsa npe6bBaHHn, Bb1Xoay H3 Hero H npe6bnaHHIO cynHa B nopTy;

6) 6e3 yumep6a as npaB BnacTeR rocyaapcTsa npe6bIBaHHa pa3peinaTb cnopbI
Me)KAY KanHTaHOM H Jno6bIM 'LJeHOM 3KHna)Ka, BKJII'aS cnopbI, KacaomHecs
3apa6OTHOR rtnaTlT H aorOBOPOB 0 HaHMe, nOCKOJIbK TO npeaycMaTpHBaeTS
3aKOHaMH H lOCTaHoBJIeHHAMH npeacTaBJISeMoro rocyaapcTBa;

6) nonyqtaTb, COCTaBJI3Tb HJH 3aBePSTb io6yo RegnapaUnio HJim gOiyMeHT, npeay-
CMOTpeHHbIA 3aKOHaMH H nOCTaHOBJieHHSMH npeacTaBJIaeMoro rocyaapcTna B
OTHOIueHHH cyUoe;

2) npHHHMaTb MepbI no FOCflHTli1H3auHH H no peIaTpHaHH KflIHTaHa HJi .no6oro
xmeHa 3iHra)Ka CyAHa;

6) BbigfaBaTb BpeMeHHb1e CBHaeTeiIbCTBa Ha npaBo nIaBaHHSi noa 4ularoM npexcTa-
anAeMoro rocy~xapcTa AAAi npHo6peTeHHoro HnH nocTpoeHHoro CyQHa.

Cmamb.A 41

1. B cjiyxiae, eCJIH Cyn6I HJmH ApyrHe KOMneTeHTHbie Bj1acTH rocyaapcTBa
npe6bIBaHwl HaMepeHbI npeanpHHSTb KaKHe-jiH6o npHHYJAHTejibHbIe AleCTBHSI Him

Ha'aTb KaKoe-m6o ObHnuHaJIbHoe paccieAoaaHHe Ha 6opTy cyAna npeRcTaBjUieMoro
rocylapcTBa, TO KoMneTeHTHbie BjiaCTH rocyaapcrBa npe6bBaHs yBeAOMJISHOT o6
3TOM KOHcyjibcKoe AOJDKHOCTHOe JIIIO. TaKoe yBeaoMjieHHe AenaeTCA no BO3MO)K-
HOCTH O Ha'ana 3THX geACTBHR, C TeM HTO6bI KOHCyjibCKOe aOjI)KHOCTHOe JiHUlO HJIH
ero npeacTaBHTeJb MOrJIH pHCyTCTBOBaTb npH ocylxecTBj1eHHH TaKHx 4eACTBHR.
EcJiH KOHcyjibcKoea OJIHOCTHoe Jmuo HJiH ero ipeftcTaBHTeJIb He npHCYTCTBOBaAnH,
TO no HX npocb6e BjiaCTH rocyaapcTea npe6blBaHnH npenocTanJnrOT KOHCyJIbCKOMy
yxipecneHHIO nojiHyIO HHbopMaUHIO 0 TaKHX aerCCTBHaX.

2. lojionoeHAs nyHKTa 1 HaCTOSHIerH CTaTbH npHMeHAIOTCH H B TOM cJIyxiae,
eCJaH KanHTaH Him xmeH 3KHla)Ka cyila AOJDXHbI aonpamHaTbcA Ha 6epery KOM-

eTeHTHbIMH BjiaCTJMH.

3. Hoo)KeHn a HaCToaUeH cTaTbH He npHMeHSHOTCS K TaMO)KeHHOMy, nac-
nOpTHOMy H CaHHTapHOMY KOHTPOJIIO HJiH HHcfeKUHH, a Taixce K gerIcTBHaM,

nIPeAnPHHST1IM no npocb6e Him c comacHst KanHTaHa CyUHa.

Cmamb 42

1. ECJIH CyatHO npeAcTaenaeMoro rocyaapcTBa nOTeprHT KOpa6JieKpyiueHme,
CAaeT Ha MeAb HAm 6yaeT Bb16pomieHO Ha 6eper HAH nOTepIHHT juo6yIO apyrylo
aBapnH1 B npeaejnax rpaHHu rocygapcTBa npe6bmBaHHa HJIH, eCJIH Jiro6oki npeaMeT,
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npHHatjiexcatHri rpai.LaHHHy npetcTamaaieMoro rocytapcTBa, ABJAInOIAHaCA qac-

TblO rpy3a noTepneBtuero aBaprio cyxtHa npeAcTaBIAreMoro rocytapcTBa HJIH CyAfHa
Tpexbero rocyAapcTBa, HafkaeH Ha 6epery HH B6HH3H OT 6epera rocyxiapcTBa

npe6beaHHl HJ UfOCTaBAeH B nOpT 3TOrO rocyaapcTBa, TO KOMneTeHTHbIe BJIaCTH

rocyttapcTea npe6bIBaHHA KaK MO)KHO cxopee CTaBST o6 3TOM B H3BeCTHOCTb

KOHCyJbcKoe ytpeKxeHHe. OHH TatKxe H3Betita1OT ero o Mepax, KOTOpbIe y)Ke npHHTbl
Ho cniaceHHIO J11oLefi, CyUIHa, rpy3a H HHOrO HMyitueCTBa Ha 6opTy cyujwa H no
criaceHHO flpeaIMeTOB, npHHaRne)KaLuHx cyAiHy HIH cocTa-xAnotuaUx lacTb ero rpy3a,

a TaK)Ke rpetMeTOB, KOTOpbIe OTfleJIHJIHCb OT CyAHa.

2. KOHCyJIbcKOe UlOJDKHOCTHOe JrHiO MO)KeT OKa3blBaTb BCsiqecKyIO lOMOIub
TaKOMy cyaIHy, ero naccaxCnpaM H qneHaM ero 3KHnaKa. C 3TOH ljeJIblO OHO MO)KeT
o6paTHTbCA 3a CoIeHCTBHeM K COOTBeTCTBYIOIUIHM KOMneTeHTHblM BJIaCTIM rocy-
.LapCTBa npe6blBaHHa. KOHcyjnbcKOe XIOJDKHOCTHOe JiHuO Mo)KeT TaKwKe ipHHHMaTb

MepbI nO peMOHTY CYUtHa H Mo2KeT o6patuaTbCA K KOMieTeHTHbIM BJaCTSIM C HpO-
cb6oft NpHHSTb HJIH rIpotIoJIaTb NpHHHMaTb TaKHe Mepbl.

3. -oTepieBuee aBapHIo cyaHo, ero rpy3 HJH HMyeIeCTBO Ha TeppHTOpHH

rocy~apcTBa npe6bIBaHHA He 6yAyT O611araTbCA HHKaKHMH TaMo)KeHHbIMH nO-
uIJIHHaMH, eCJIH TOJIbKO OHH He rOCTaBJ$11HOTC1 XJDI HCrOIlb3OBaHHl B 3TOM rOCy-
gapcTBe.

4. EcJIM noTepneBmee aBaprno cyuio npegcTaBRAeMoro rocyaapcTBa HJH

rno6ofi npeaMeT, rIpHHauaJe)KauM TaKOMy CyftHy, 6bIuI HafzteHbl Ha 6epery HAM
B6JIH3H OT 6epera rocyaapcTBa ripe6bIBaHHA HJH JIOCTaBjreHbl B riOPT TaKoro rocy-

.aapCTBa H HH Ka1lHTaH cyxAa, HH CO6CTBeHHHK, HH ero areHT, HH ripeaCTaBHTeJlb
cTpaXOBOR KOMnaHHH He B COCTOAHHH rpHHS1Tb MepbI 11o coxpaHeHHO HH pac-
riOpAKeHHIO TaKHM CyAHOM Hit ipeUMeTOM, TO riaBa KOHCyJabCKOrO YqpeeHHA Hj]H
ero ipeauCTaBHTeJIb pacCMaTpMBaOTCA KaK y1IOJIHOMOeHHbIe IlpHHHMaTb OT HMeHH

CO6CTBeHHHKa cyaiHa Bce TaKHe Mepbl, KaKHe caM CO6CTBeHHHK Mor 61I HpHHATb XI
yKa3aHHblX ueneft B COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH H rOCTaHOBJ]eHHSAMH rocyaapcTBa
npe6bIBaHHA.

rlooKeHHa HaCTOiuero ryHKTa HpHMeHIOTCA TaKXKe K rno6OMy rpeaMeTy,

cocTaBAioiueMy xacTb rpy3a Cy aHa H npHHaAreKameMy rpa)KIaHHHy HMi IopHi-

AUHeCKoMy inaUy npeacTaanueMoro rocylapcTBa.

5. ECJIH rno6oi npeaMeT, KOTOpbIH SBJISeTCS1 HJMI ABJIASJICA taCTbO rpy3a
noTepneBtuero aeapHio CyAHa rocyaapcTBa rpe6bBaHHs HJH TpeTbero rocyuaapcTBa,
ABI~AeTcA cO6CTBeHHOCTbio rpaKaaHHHa npeacaaBAeMoro rocyaapcTBa H HaftIeH Ha

6epery HAH B6JrM3H OT 6epera rocyxAapcTBa npe6biBaHHs HJAn ocTaBJweH B rOpT

TaKoro rocyaapcTBa H HH KaIIHTaH, HH Co6CTBeHHHK ipeJMeTa, HH ero areHT, HH
Hpe2aCTaBHTeIiH cTpaXOBOH KOMIIaHHH He B COCTOAHHH rpHHTb MepbI HO ero coxpa-
HeHHIO HAM paCHOp~xceHHIO HM, TO ruiaBa KOHCyJIbCKOFO yqpe)KeHH3l HJIH ero npeR-
CTaBHTeJ-b pacCMapHBaIOTCA KaK yroIHOMOqeHHbIe rpHiHMaTb OT HMeHH co6-

CTBeHHHKa Bce TaKHe MepbI, KaKHe Mor 6bi ripHHflTb CaM CO6CTBeHHHK I VrSI yKa3aHHbIX
ueuerH B COOTBeTCTBHH C 3aKOHaMH H nOCTaHOBJIeHHAMH rocyztapcTaa npe6bleaHHa.

Cmambu 43

CTaTbH 39-42 rpHMeHArOTCA COOTBeTCTBeHHO TaKe H K Bo3AylI1HbIM cyflaM.
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CmambA 44
1. Ha 'LneHOB alHnjioMaTHqecKoro nepconaiia aLtlniomaTHqecKoro npeacTa-

BHTeJIbCTBa npexxc-TawrmeMoro rocyuapcTBa B rocy1IapCTBe npe6blBaHHq, Ha KOTOPbIX
BO3JIO)KeHO ocytteCTBjieHHe KOHCyJIbCKHX 4 YHKLIHA B 3TOM nlpeLCTaBHTeJibCTBe, pac-
npocTpaHIIOTCA npetyCMoTpeHHbie HaCTOAtueH KoHBeHIAHeAi npaBa u o6513aHHOCTH
KOHCYJIbCKHX AIOJI)KHOCTHbIX JIHU.

2. OcytuecrmaeHHe KOHCYJIEbCKHX IyHKUHi iiHua H, yKa3aHHbIMH B fnyHKTe 1
HacToslumeH CTaTbH, He 3aTparHaaeT npHBHjierHA H HMMyHHTeTOB, KOTOpbie npe~io-
craTaeHbI HM B CHJy HX AHnJIOMaTHqeCKoro cTaTyca.

rJIABA v. 3AKJIIOq4TEJIbHbIE I-OCTAHOBJIEHH3I

CmambR 45
1. HacTotu.jam KOHBeHUIH5 noAlexcHT paTHb1HatHH H BCTynHT B CHAY Ha

TpHXaiUaTbIl EAeHb nocaie o6MeHa paT4qHKauHoHHbMH rpaMoTaMH, KOTOPbIA CO-
CTOHTC31 B MOCBe KaK MO2KHO cKopee.

2. HacTotuqaa KOHBeHuHS 6yAeT ocTaBaTbca B cHJie B TeieHHe nATH JIeT H
6yAeT nponeHa Ha cJieyoiume nTb neT, OaHaxo ee efcTrBHe B jio6oe BpeMA MO)KeT
6bmTb npeKpaiIeHO OAXHOA H3 AoroBapHBaoUMxcA CTOpOH nyTeM yBeaoMj~eHHa,
czejiaHHoro ipyroA joroBapHBaioUefic CTOpOHe B nHcbMeHHoA qbopMe 3a tuecmb
MeCslUeB.

B YJROCTOBEPEH14E 4ErxO YnojmoMoqeHHbe AorOBapHBawItHxcA CTOpOH nOa-
nHcali HacrO2tyIo KoHBeHUHIO H cKipenHJiH ee CBOHMH neqaTAMH.

COBEPIEHO B Hbmo-Ae]H 27 HoA6pa 1986 roaa B LBYX 3K3eMnimpax, Ka bifi Ha
pyCCKOM, XHHLH H arJiHicKom l3blrax, npHqeM Bce TeKCTbI HMefOT OaHHaoByio cHjiy.

3a Co13 CoBerCKHX
CouHaJIHCTHqeCKHX Pecny6iniH:

[Signed - Signe' I

3a Pecny6Imiy I4H amc:

[Signed - Signe]
2

Signed by E. A. Shevardnadze - Sign6 par E. A. Shevardnadze.2 Signed by N. D. Tiwari - Signd par N. D. Tiwari.
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CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS AND THE REPUBLIC OF INDIA

The Union of Soviet Socialist Republics and the Republic of India,
In the interests of further strengthening friendly relations and cooperation be-

tween both States,
Guided by the desire to develop further consular relations between them,
Taking into consideration that the Consular Convention between the Govern-

ment of the Union of Soviet Socialist Republics and the Government of the Republic
of India signed at New Delhi on November 29, 19732 needs to be up-dated,

Have decided to conclude the present Consular Convention and for this pur-
pose have agreed as follows:

CHAPTER I. DEFINITIONS

Article I

In this Convention:
1. "Consular establishment" means any consulate-general, consulate, vice-

consulate or consular agency.
2. "Consular district" means the area of the receiving State assigned to a con-

sular establishment for the exercise of consular functions.
3. "Head of consular establishment" means the person charged by the sending

State with the duty of acting in that capacity.
4. "Consular Officer" means any person, including the head of a consular

establishment, entrusted in that capacity with the exercise of consular functions.
5. "Employee of the consular establishment" means any person, who is not a

consular officer, performing administrative or technical functions in a consular es-
tablishment.

6. "Member of the service staff' means any person employed in the domestic
service of a consular establishment.

7. "Members of the consular establishment" means consular officers, em-
ployees of the consular establishment and members of the service staff.

8. "Consular premises" means the building or parts of buildings used exclu-
sively for the purposes of the consular establishment, the land auxiliary thereto and
the residence of the head of the consular establishment, irrespective of ownership.

9. "Consular archives" means all the papers, documents, correspondence,
books, films, tapes and registers of the consular establishment together with the
ciphers and codes, the card-indexes and any article of furniture intended for their
protection or safe keeping.

I Came into force on 5 July 1987, i.e., the thirtieth day following the exchange of the instruments of ratification,
which took place at Moscow on 5 June 1987, in accordance with article 45 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1024, p. 2 1 1
.
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10. "Citizen of the sending State", depending on the context, also, means a
legal entity.

11. "Vessel of the sending State" means any vessel entitled to sail under the
flag of that State, excluding warships.

12. "Aircraft of the sending State" means any aircraft bearing the identifica-
tion signs of the sending State, excluding military aircraft.

CHAPTER II. OPENING OF CONSULAR ESTABLISHMENTS AND APPOINTMENT
OF MEMBERS OF THE CONSULAR ESTABLISHMENT

Article 2

1. A consular establishment may be opened in the territory of the receiving
State only with that State's consent.

2. The seat of the consular establishment, its classification and the consular
district shall be determined by agreement between the sending and receiving States.

In case there are differences over the number of members of a consular estab-
lishment, the question will be settled by agreement between sending and receiving
States.

Article 3

A consular officer shall be a citizen of the sending state.

Article 4

1. Prior to the appointment of a head of a consular establishment, the sending
State shall obtain through diplomatic channels agreement by the receiving State to
recognise him as the head of the consular establishment.

2. Upon receipt of the agreement of the receiving State, the sending State
shall, through its diplomatic mission or in another appropriate manner, transmit to
the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State a document drawn up in each
case of appointment in the form of a commission or a similar certificate stating the
authority of the head of the consular establishment, his full name, his post, the
consular district in which he is to perform his duties, and the seat of the consular
establishment.

3. Upon receipt by the receiving State of the commission or similar certificate
of appointment, the head of the consular establishment may enter upon the exercise
of his functions after the receiving State grants him authorisation, called an
exequatur, in any form whatsoever.

An exequatur shall be granted by the receiving State as soon as possible and
free of charge.

4. Pending the grant of an exequatur, the receiving State may accord the head
of the consular establishment a provisional authorisation to perform his functions.

5. As soon as the head of the consular establishment has been granted an
authorisation, even a provisional authorisation, to perform his functions the re-
ceiving State shall immediately notify thereof the competent authorities of the con-
sular district. Furthermore, it shall take all the necessary measures in order that the
head of the consular establishment may carry out the duties of his post and enjoy the
privileges and immunities under the present Convention.
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Article 5

1. If the head of the consular establishment is unable for any reason to carry
out his functions or if the position of head of a consular establishment is temporarily
vacant, the sending State may empower a consular officer of the same or another
consular establishment in the receiving State, or one of the members of the diplo-
matic staff of its diplomatic mission in the receiving State, to act temporarily as head
of the consular establishment. The full name of this person shall be transmitted in
advance to the Ministry of Foreign Affairs of the receiving State.

2. As long as a person empowered to act as temporary head of the consular
establishment continues to act in this capacity he shall enjoy the same privileges and
immunities as are accorded to the head of the consular establishment under this
Convention.

3. The designation of a member of the diplomatic staff of the diplomatic mis-
sion of the sending State in accordance with paragraph 1 of this Article as an acting
head of the consular establishment shall not affect the privileges and immunities
accorded to him by virtue of his diplomatic status.

Article 6

1. The receiving State may at any time, and without having to explain its
decision, notify the sending State through diplomatic channels that any consular
officer is persona non grata or that any employee of the consular establishment or
any member of the service staff is unacceptable. In such a case the sending State
shall recall such a person.

If the sending State fails within a reasonable time to carry out its obligation, the
receiving State may revoke the exequatur of that person or refuse to recognise such
a person as a member of a consular establishment.

2. A person appointed as a member of the consular establishment may be
declared unacceptable before his arrival in the territory of the receiving State or,
if he is already in the receiving State, before he enters upon the exercise of his
duties in the consular establishment. In any such case the sending State shall cancel
his appointment.

Article 7

1. The sending State shall without delay notify the Ministry of External
Affairs of the receiving State of the full name, rank and function of a consular officer
other than the head of the consular establishment.

2. The sending State shall without delay notify the Ministry of Foreign Affairs
of the receiving State the full name, rank, nationality and function of an employee of
the consular establishment, or a member of the service staff who has been appointed
to the consular establishment.

3. The competent authorities of the receiving State shall issue appropriate
certificates to a member of the consular establishment and members of his family.

Article 8

1. The sending State may, in conformity with the conditions and in the form
prescribed by the law of the receiving State, acquire ownership, possession, use or
leasehold of plots of land, buildings and parts of buildings, build or reconstruct

Vol. 1498, 1-25802
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buildings and improve the plots of land necessary for lodging consular officers and
providing living quarters for the members of the consular establishment. Where
necessary, the receiving State shall render the sending State appropriate assistance
in this respect.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not exempt the sending
State from compliance with any building or town planning laws and regulations
applicable to the area in which the plots of land, buildings, parts of buildings or
auxiliary premises are situated.

CHAPTER Ill. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 9

1. The receiving State shall ensure a member of the consular establishment its
protection and take the necessary measures in order that a member of the consular
establishment may perform his duties and enjoy the privileges and immunities under
this Convention.

2. The receiving State is under a special duty to take all appropriate steps to
protect the consular premises and living quarters of the members of the consular
establishment against any intrusion or damage and to prevent any disturbance of the
peace or impairment of dignity of the consular establishment or the living quarters
of the members of the consular establishment.

Article 10

1. The national flag of the sending State may be flown at the consular prem-
ises and on the means of transport of the head of the consular establishment.

2. The consular shield with the national coat-of-arms of the sending State and
the name of the consular establishment in the language of the sending State and in
the language of the receiving State may be affixed on the outer side of the building in
which the consular establishment is located.

3. In the exercise of the rights provided for in this Article regard shall be had
to the laws, regulations and usages of the receiving State.

Article 11

1. Consular premises shall be inviolable.
2. The authorities of the receiving State shall not enter the consular premises

without the consent of the head of the consular establishment or the head of the
diplomatic mission of the sending State or a person designated by one of them.

3. Except with the consent of the head of the diplomatic mission or the head
of the consular establishment of the sending State or a person designated by one of
them, the means of transport of the consular establishment and of the consular
officers with diplomatic passport shall be immune from search, requisition, arrest or
execution.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article shall also apply to the
living quarters of the consular officers with diplomatic passport.

Article 12

The consular archives shall be inviolable at all times and wherever they may be.
Vol. 1498, 1-25802
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Article 13

1. The consular establishment shall have the right to communicate with the
Government of the sending State as well as with the diplomatic mission and the
other consular establishments of the sending State wherever situated.

The receiving State shall permit and protect freedom of communication of con-
sular establishments for all official purposes.

2. In such communications, the consular establishment may use all appropri-
ate means of communication, including diplomatic and consular couriers, diplo-
matic and consular bags, and messages in code or cipher. The consular estab-
lishment may install and use a wireless transmitter only with the consent of the
receiving State.

The same fees shall apply to the consular establishment in the use of ordinary
means of communication as apply to the diplomatic mission.

3. The official correspondence of the consular establishment shall be inviola-
ble. Official correspondence means all correspondence relating to the consular es-
tablishment and its functions.

4. The consular bag shall be neither opened nor detained.

5. All the packages constituting the consular bag shall bear visible external
marks of their character and may contain only official correspondence and docu-
ments or articles intended exclusively for official use.

6. The consular courier shall be provided with an official document indicating
his status and the number of packages constituting the consular bag.

In the performance of his functions the consular courier shall be protected by
the receiving State. He shall enjoy personal inviolability and shall not be liable to any
form of arrest or detention.

7. The sending State, its diplomatic mission and consular establishments may
designate consular couriers ad hoc; in such cases the provisions of paragraph 6 of
this Article shall also apply except that the immunities therein mentioned shall cease
to apply when such a courier has delivered to the consignee the consular bag in his
charge.

8. A consular bag may be entrusted to the commander of a vessel or aircraft.
The commander shall be provided with an official document indicating the number
of packages constituting the bag, but he shall not be considered to be a consular
courier. A consular officer may take possession of a consular bag directly and freely
from the commander of a vessel or aircraft as well as to transmit such bag to him.

Article 14

1. The receiving State shall treat a consular officer, a consular employee and
members of their families living with them, with due respect and shall take all appro-
priate measures to prevent any attack on their person, freedom or dignity.

2. The head of consular establishment and a consular officer holding diplo-
matic passport shall not be liable to arrest or detention and shall enjoy immunity
from criminal jurisdiction of the receiving State.

3. The immunity of the head of consular establishment and a consular officer
holding diplomatic passport from criminal jurisdiction of the receiving State may be
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waived by the sending State. Waiver shall always be express and shall be communi-
cated to the receiving State in writing.

4. The members of the family of. the head of consular establishment and a
consular officer with diplomatic passport living with him shall enjoy immunity from
criminal jurisdiction of the receiving State to the same extent as the head of the
consular establishment or the consular officer concerned.

5. A consular officer (other than the head of consular establishment and those
holding diplomatic passport), shall not be liable to arrest or detention pending trial,
except in the case of a grave crime and pursuant to a decision by the competent
judicial authority of the receiving State.

6. Except in the case specified in the paragraph 5 of this Article, a consular
officer (other than the head of consular establishment and those holding diplomatic
passport), shall not be committed to prison or be liable to any other form of restric-
tion on his personal freedom save in execution of a judicial decision of final effect.

7. If criminal proceedings are instituted against a consular officer (other than
the head of consular establishment and those holding diplomatic passport), he must
appear before the competent authorities. Nevertheless, the proceedings shall be
conducted with the respect due to such consular officer, by reason of his official
position and, except in the case specified in paragraph 5 of this Article, in a manner
which will hamper the performance of consular functions as little as possible. When,
in the circumstances mentioned in paragraph 5 of this Article, it becomes necessary
to arrest or detain such consular officer, the proceeding against him shall be insti-
tuted with a minimum of delay.

8. The family members of a consular officer not holding diplomatic passport
and who reside with him shall enjoy the same status with regard to the criminal
jurisdiction of the receiving State as enjoyed by a consular officer not holding diplo-
matic passport.

Article 15
1. A consular officer or a consular employee shall not be amenable to the

jurisdiction of the judicial or administrative authorities of the receiving State in
matters relating to the performance of his consular functions.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall not apply in respect of a
civil action either:

(a) Relating to private immovable property situated in the territory of the receiving
State, unless the consular officer or the consular employee holds it on behalf of
the sending State for the purposes of the consular establishment; or

(b) Relating to succession in which he is involved as executor, administrator, heir or
legatee as a private person and not on behalf of the sending State; or

(c) Relating to any professional or commercial activity exercised by him in the
receiving State outside his official functions; or

(d) Arising out of a contract concluded by a consular officer or a consular employee
in which he did not contract expressly or impliedly as an agent of the sending
State; or

(e) Relating to an action by a third party for damage arising from an accident in the
receiving State caused by a vehicle, vessel or aircraft.
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3. The sending State may waive, with regard to a consular officer or a consular
employee, any of the immunities provided for in this Article. The waiver must
always be express and shall be communicated to the receiving State in writing.

4. The initiation of proceedings by a consular officer or a consular employee
in a matter where he might enjoy immunity from jurisdiction shall preclude him from
invoking immunity from jurisdiction in respect of any counter-claim directly con-
nected with the principal claim.

5. The waiver of immunity from jurisdiction for the purposes of civil or
administrative proceedings shall not be deemed to imply the waiver of immunity
from the measures of execution resulting from the judicial decision; in respect of
such measures, a separate waiver shall be necessary.

Article 16

1. The head of consular establishment and a consular officer holding diplo-
matic passport shall be under no obligation to give evidence as a witness.

2. A consular officer not holding diplomatic passport may be called upon to
attend as witness in the course of judicial or administrative proceedings. He shall
not, except in cases mentioned in paragraph 4 of this Article, decline to give evi-
dence. If a consular officer should decline to do so, no coercive measure or penalty
may be applied to him.

3. The authority requiring the evidence of a consular officer shall avoid inter-
ference with the performance of his functions. It may, where possible, take such
evidence at his residence or at the consular establishment or accept a statement from
him in writing.

4. A consular officer and members of his family residing with him are under
no obligation to give evidence concerning matters connected with the performance
by consular officer of his functions or to produce official correspondence and docu-
ments relating thereto. They are also entitled to decline to give evidence as expert
witnesses with regard to the law of the sending State.

Article 17

1. An employee of the consular establishment or member of the service staff
may be required to give witness testimony before courts or other competent authori-
ties of the receiving State. He may decline to give witness testimony with regard to
matters falling within the scope of his official duties.

However, in no case any coercive measures against an employee of the consular
establishment or a member of the service staff are permissible.

2. The authority requiring the evidence of an employee of the consular estab-
lishment or of a member of the service staff shall avoid interference with the per-
formance of their functions. It may, where possible, take such evidence at the con-
sular premises or accept a statement in writing.

3. A member of the consular establishment invited as a witness may in lieu of
taking an oath, affirm the correctness of his testimony.

4. The provisions of this Article shall apply, to the extent they are capable of
such application, to members of the family of a member of the consular estab-
lishment.
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Article 18

A member of the consular establishment and members of his family shall be
exempt in the receiving State from service in the armed forces and from compulsory
public service of any kind.

Article 19

A member of the consular establishment and members of his family shall be
exempt on the basis of reciprocity from all requirements relative to registration,
permission to reside or permission to work for the sending State as well as other
similar requirements if such are provided for in the laws and regulations of the
receiving State with regard to foreign nationals.

Article 20

1. The consular premises and the residence of the head of the consular estab-
lishment of which the sending State or any person acting on its behalf is the owner
or [lessee), shall be exempt, on the basis of reciprocity, from all national, regional or
municipal dues and taxes whatsoever, other than such as represent payment for
specific services rendered. The same exemptions shall apply to the consular estab-
lishment.

2. The exemption from dues and taxes referred to in paragraph 1 shall not
apply to:

(a) Such dues and taxes, if under the laws and regulations of the receiving State,
they are payable by the person who contracted with the sending State or with the
person acting on its behalf; and

(b) Indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or
services.

Article 21

1. Movable property which is in the ownership or possession of the sending
State and used for consular purposes shall be exempt from taxes of all kinds.

2. This provision shall also apply in respect of the acquisition of such prop-
erty for consular purposes.

Article 22

1. A consular officer, an employee of the consular establishment other than a
member of the service staff, and members of their families living with them, if citi-
zens of the sending State, shall be exempt from all dues and taxes personal or real,
national, regional or municipal, other than the following:

(a) Indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or
services;

(b) Dues and taxes on private immovable property situated in the territory of the
receiving State subject to the provisions of paragraphs 1 and 2 of Article 20;

(c) Estate, succession or inheritance duties, and duties on transfers levied by the
receiving State, subject to the provisions of Article [24] of this Convention;

(d) Dues and taxes on private income having its source in the receiving State and any
other tax of a similar nature;
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(e) Registration, court or record fees, mortgage dues and stamp duties, subject to the
provisions of paragraphs 1 and 2 of Article 20;

(I) Charges levied for specific services rendered.

2. The remuneration received by a member of the consular establishment
from the sending State shall be exempt from all taxes or other similar charges
imposed by the receiving State in respect of wages.

Article 23

1. The receiving State shall, in accordance with such laws and regulations as
it may adopt and on the basis of reciprocity, permit the entry of and grant exemption
from all customs duties and other similar charges other than charges for storage,
cartage and similar services, on:

(a) Articles for the official use of the consular establishment, including means of
transport;

(b) Articles for the personal use of a member of the consular establishment and
members of his family, including means of transport and other articles intended
for their establishment. The articles intended for consumption shall not exceed
the quantities necessary for direct utilisation by the persons concerned.
2. Personal baggage accompanying a consular officer and members of the

family living with him shall be exempt from customs inspection. It may be inspected
only if there is serious reason to believe that it contains articles not covered by
exemptions referred to in paragraph 1 of this Article, or articles the import or export
of which is prohibited by law or is subject to the quarantine regulations of the
receiving State. Such inspection shall be carried out in the presence of the consular
officer and the members of his family or their authorised representative.

Article 24

In the event of the death of a member of the consular establishment or of a
member of his family the receiving State:

(a) Shall permit the export of the movable property of the deceased, with the excep-
tion of any such property acquired in the receiving State, the export of which
was prohibited at the time of his death;

(b) Shall not levy national, regional or municipal estate, succession or inheritance
duties on movable property the presence of which in the receiving State was due
solely to the presence in that State of the deceased as a member of the consular
establishment or as a member of his family.

Article 25

Subject to the laws and regulations of the receiving State prohibiting or limiting,
on ground of State security, entry into certain regions, a consular officer and an
employee of the consular establishment shall have the freedom of movement within
the consular district.

Article 26

1. All persons to whom privileges and immunities are granted under this Con-
vention are duty bound to respect the laws and regulations of the receiving State,
consistent with such privileges and immunities, including the laws and regulations
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relating to motor vehicles and automobile insurance. They also have a duty not to
interfere in the internal affairs of that State.

2. Consul premises shall not be used in any manner incompatible with the
performance of consular functions.

Article 27

The privileges and immunities under the Convention shall not apply to the
employees of the consular establishment, members of the service staff or members
of the families of the members of the consular establishment if they are nationals or
permanent residents of the receiving State.

CHAPTER IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 28

Within the limits of the consular district, a consular officer has the right, in
accordance with the provisions of this Convention to:

(a) Protect in the receiving State the interests of the sending State and its nationals;

(b) Further development of commercial, economic, cultural, sports and scientific
relations between the sending State and the receiving State and otherwise pro-
mote friendly relations between them.

Article 29

Within the limits of the consular district, a consular officer may ascertain by all
lawful means and in accordance with the laws of the receiving State, conditions and
developments in the commercial, economic, cultural, sports and scientific life of the
receiving State, reporting thereon to the Government of the sending State and giving
information to persons concerned of the sending State.

Article 30

1. A consular officer has the right to exercise the functions specified in this
chapter. Furthermore, a consular officer may perform otfier consular functions
entrusted to him by the sending State, provided they are not in contradiction with
the laws of the receiving State.

2. A consular officer shall exercise his functions within the consular district.
He may exercise his functions outside the consular district only with the consent of
the authorities of the receiving State.

3. In connection with the exercise of his functions a consular officer may
apply to and correspond with the competent authorities of the consular district and
the competent central bodies of the receiving State in accordance with the laws,
regulations and usages of that State or the relevant international treaties.

Article 31

1. Within the limits of his consular district a consular officer has the right to:

(a) Maintain a register of the citizens of the sending State; the competent authorities
of the receiving State may assist a consular officer as far as possible in obtaining
information required for this purpose concerning nationals of the sending State;
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(b) Receive applications required by the laws of the sending State on questions
concerning citizenship;

(c) Register and receive communications and documents about births and deaths of
the citizens of the sending State;

(d) Celebrate marriages and to register divorces, if both persons concerned are citi-
zens of the sending State, in accordance with the laws of the sending State and
unless prohibited by the laws of the receiving State;

(e) Receive applications concerning family relations of the citizens of the sending
State in accordance with the laws of the sending State;

(f) Issue, amend, renew and revoke passports, entry, exit and transit visas and other
similar documents;

(g) Formalise adoption, provided that the adoptee and the adopter are nationals of
the sending State;

(h) Collect in the territory of the receiving State consular fees.

2. The consular officer shall inform the appropriate authorities of the re-
ceiving State about the registration of civil acts, done under sub-paragraphs (c) and
(d) of paragraph 1 of this Article, if such information is required to be supplied to
such authorities by the laws and regulations of the receiving State.

3. The provisions of sub-paragraphs (c) and (d) of paragraph 1 of this Article
shall not exempt the persons concerned from the requirements of the laws and
regulations of the receiving State.

Article 32

1. A consular officer has the right to perform the following acts in the consular
establishment and at his residence:

(a) Receive, draw up or attest applications or statements made by the citizens of the
sending State, and also issue them corresponding documents;

(b) Draw up, attest and preserve in custody wills made by the citizens of the sending
State;

(c) Draw up or attest transactions concluded between the citizens of the sending
State inter se or attest one party transactions to the extent that such transactions
are not prohibited by the laws and regulations of the receiving State. A consular
officer can neither draw up nor attest such transactions as either establish or
alienate property rights in immovable property situated within the receiving
State;

(d) Draw up or attest transactions between the citizens of the receiving State in
cases where such transactions relate exclusively to property and rights in the
sending State or if such transactions are to be executed in that State, on condi-
tion however, that such transactions do not offend against the laws and regula-
tions of the receiving State;

(e) Authenticate documents issued by the authorities or officers of the sending State
or the receiving State and also attest copies, translations or extracts from such
documents;

(f) Attest the signature of the citizens of the sending State on documents if their
contents do not offend against the laws and regulations of receiving State;
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(g) Accept for safe custody property and documents from citizens of the sending
State or on behalf of such citizens so far as it does not offend against the laws
and regulations of the receiving State, it being understood that transfer of such
property or documents outside the receiving State shall not be done except with
the consent of the receiving State;

(h) Do other acts relating to the functions of the consular officers on condition that
they do not offend against the laws and regulations of the receiving State.

2. If any of the aforesaid acts are to be performed at the residence of any
citizen of the sending State, or on board of a ship or aircraft carrying the flag of his
State when such ship or aircraft is outside the geographical limits of the consular
district concerned, the consent of the receiving State shall be necessary.

3. The documents drawn up, attested or translated by a consular officer of the
sending State under this Article will be regarded in the receiving State as having the
same legal significance and evidentiary value as if they had been drawn up, attested
or translated by the appropriate authority or office in the receiving State.

If so required under the law of the receiving State, such documents shall be
legalised.

Article 33

1. The appropriate authorities of the receiving State shall inform the consular
establishment about the death of a citizen of the sending State. They shall also
inform the consular establishment about any facts concerning property left by him
in inheritance, his legal representatives and heirs, or any other persons who appear
to have legal claims to inheritance, and also wills, if any, if such information is
available with them.

2. The appropriate authorities of the receiving State shall inform the consular
establishment, upon request, about the property located within such State that has
fallen into inheritance in cases where the heir or the person who appears to have a
legal claim to inheritance is a citizen of the sending State, if such information is
available with them.

3. If a consular officer is the first to learn of the death in the receiving State of
a citizen of the sending State or of an estate left, he shall likewise inform the compe-
tent authorities of the receiving State.

Article 34

Within the limits of his consular district, a consular officer has the right to
represent the citizens of the sending State other than those who are permanently
resident in the receiving State before the authorities of the receiving State if such
citizens are not in a position to defend their rights and interests because of their
absence or for other good and proper reasons. This representation continues until
such time as the persons represented appoint their own attorneys or otherwise un-
dertake the defence of their own interests and rights. Nothing in this Article shall
empower a consular officer to plead or act before a court without a power of attor-
ney from the concerned party.

Article 35

If a citizen of the sending State dies during his temporary stay in the receiving
State, not being domiciled in that State, a consular officer may in accordance with
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the laws of the receiving State and the sending State dispose of the documents,
money and other property of the deceased.

Article 36

A consular officer may, on behalf of a citizen of the sending State, if such a
citizen is not present in the receiving State, receive in accordance with the laws of
the receiving State from a court, authorities or an individual, money or other prop-
erty to which the citizen concerned is entitled as a consequence of the death of any
person, including the estate, payments made in pursuance of accident compensation
laws and the proceeds of life insurance policies.

Article 37

A consular officer may propose to courts or other competent authorities of the
receiving State, appropriate persons to act as guardians or trustees for citizens of the
sending State or for the property of citizens of the sending State.

If the court or competent authorities consider that the person proposed is for
any reason unacceptable, the consular officer may propose a new candidate. How-
ever, it is for the courts and the competent authorities to accept the proposal or not.

Article 38

1. A consular officer has the right within the limits of his consular district to
meet and maintain contact with any citizen of the sending State, to give him advice
and to render all assistance including legal assistance in cases of necessity.

2. A consular officer may request assistance from the competent authorities
of the receiving State in search of missing citizens of the sending State permanently
residing or temporarily staying in the territory of the receiving State.

3. The receiving State shall not in any manner restrict the contacts of the
citizens of the sending State with their consular establishment.

4. The appropriate authorities of the receiving State shall inform the diplo-
matic mission or the consular establishment with the least possible delay about the
arrest or detention of a citizen of the sending State.

5. A consular officer has the right to immediately visit, establish and maintain
contact with a citizen of the sending State under arrest or detention or who is under-
going a sentence of imprisonment. This right of the consular officer may be exer-
cised on a continuing basis.

6. The rights mentioned in paragraph 5 shall be exercised in conformity with
the laws and regulations of the receiving State, provided, however, that such laws
and regulations do not annul these rights.

Article 39

1. A consular officer has the right to render all assistance to a ship of the
sending State standing in port or harbour or in the territorial or internal waters of the
receiving State.

2. A consular officer may board a ship as soon as the ship is allowed to estab-
lish free contact with the shore. The captain of the ship and the members of the crew
may maintain contact with the consular officer.
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3. A consular officer may approach the proper authorities of the receiving
State for help in any matter concerning the performance of his functions under this
Article.

Article 40

Within the limits of his consular district a consular officer has the right:

(a) Without derogation to the rights of the authorities of the receiving State to inves-
tigate any incident taking place during the course of voyage of a ship of the
sending State, to question the captain and any member of the crew of such a ship,
to verify the documents of the ship, to take statements concerning the voyage of
the ship and its destination, and also to assist the entry and exit of the ship into
and from the port of the receiving State and its lying at anchor in the port;

(b) Without derogation to the rights of authorities of the receiving State, to resolve
disputes between the captain and any member of the crew, including disputes
concerning wages and contracts of service in so far as such action is provided for
by the laws and regulations of the sending State;

(c) To receive, draw up or attest any declaration or document concerning the ships
provided for by the laws and regulations of the sending State;

(d) To take measures for the hospitalisation and repatriation of the captain or any
member of the crew of the ship; and

(e) To issue provisional certificates to an acquired or newly built ship for its right of
voyage under the flag of the sending State.

Article 41

1. In cases where the courts or other appropriate authorities of the receiving
State intend to take any compulsive action, or to commence any official investiga-
tion, on board a ship of the sending State, the competent authorities of the receiving
State shall inform the consular establishment about the same. Such information
shall be given as far as possible before the commencement of such action so as to
enable a consular officer or his representative to be present when such action is
being taken. If the consular officer or his representative is not present, the authori-
ties of the receiving State shall furnish the consular establishment, on request, full
information about such action.

2. The provisions of paragraph 1 of this Article shall apply also to cases where
the captain or a member of the crew of a ship are to be examined on shore by the
appropriate authorities.

3. The provisions of this Article shall not apply to customs, passport and
sanitary control and inspections, or to action taken at the request or with the consent
of the captain of the ship.

Article 42

1. If a ship of the sending State suffers shipwreck, runs aground, is swept
ashore, or suffers any other accident within the national limits of the receiving State,
or if an article belonging to a citizen of the sending State being a part of the cargo of
a ship of the sending State or of a ship of a third State which has met with an accident
is found on the shore or near the shore of the receiving State or is conveyed to its
port, the competent authorities of the receiving State shall, as soon as possible,
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inform the consular establishment about such event. They shall inform it about the
measures which have already been taken for rescuing persons, ships, cargo and
other property on board the ship, and articles belonging to the ship or forming part
of its cargo, as well as those which have been separated from the ship.

2. The consular officer may render all assistance to such a ship, its passengers
and members of its crew. For this purpose, he may request for help from the appro-
priate authorities of the receiving State. He may also take measures to repair the ship
and may request the appropriate authorities to undertake or to continue to under-
take such measures.

3. No customs duty shall be levied against a shipwrecked vessel, its cargo or
stores in the territory of the receiving State unless they are delivered for use in that
State.

4. If a ship of the sending State which has met with an accident, or anything
belonging to such a ship are found on shore or near the shore of the receiving State
or are carried to the port of such State, and the captain of the ship or the owner or
his agent or the representative of the insurance company is not in a position to take
steps to preserve in safe custody or to dispose of such ship or such thing, the head
of the consular establishment or his representative shall be regarded as empowered
to take on behalf of the owner of the ship all such steps as the owner himself may
take for the aforesaid purposes in accordance with the laws and regulations of the
receiving State.

The provisions of the present paragraph shall be applicable also to any article
which is a part of the cargo of a ship and belong to a citizen or a legal entity of the
sending State.

5. If any article which is or was a part of the cargo of a ship of the receiving
State or of the third State which has met with an accident is the property of a citizen
of the sending State and is found on shore or near the shore of the receiving State or

,is carried into the port of such State and neither the captain nor the owner of the
article or his agent nor the representatives of the insurance company are in a posi-
tion to take steps for its safe custody or disposal, the head of the consular estab-
lishment or his representative shall be regarded as empowered to undertake on be-
half of the owner all such steps as the owner himself may take for the aforesaid
purpose in accordance with the laws and regulations of the receiving State.

Article 43

Articles 39 to 42, respectively, shall apply mutatis mutandis also to aircraft.

Article 44

1. Members of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the sending
State in the receiving State who are charged with the performance of consular func-
tions within that mission shall have the same rights and duties as consular officers
under this Convention.

2. The performance of consular functions by persons referred to in para-
graph 1 of this Article shall not affect the privileges and immunities accorded to
them by virtue of their diplomatic status.
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CHAPTER V. FINAL PROVISIONS

Article 45

1. This Convention shall be subject to ratification and shall enter into force on
the thirtieth day after the exchange of instruments of ratification which will take
place in Moscow as soon as possible.

2. This Convention shall continue to be in force for a period of five years,
subject to extension for a further period of five years, unless terminated at any time
by either Contracting Party by giving to the other a six months' notice in writing.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the Contracting Parties have
signed this Convention and affixed their seals thereto.

DONE at New Delhi on 27th November 1986 in two copies each in Russian,
Hindi and English languages, all the texts being equally authentic.

For the Union
of Soviet Socialist Republics:

[Signed - Signe' 1

For the Republic
of India:

[Signed - Signe]2

'Signed by E. A. Shevardnadze - Signd par E. A. Shevardnadze.2
Signed by N. D. Tiwari - Sign par N. D. Tiwari.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE L'UNION DES RtPUBLI-
QUES SOCIALISTES SOVIETIQUES ET LA R1-PUBLIQUE DE
L'INDE

L'Union des R6publiques socialistes sovidtiques et la R6publique de l'Inde,
Dans le but de renforcer les liens d'amiti6 et la coop6ration entre les deux Etats,
Mus par le d6sir de ddvelopper davantage les relations consulaires existant

entre eux,
Tenant compte de la ndcessit6 de mettre A jour la Convention consulaire entre

le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialises sovi6tiques et le Gouverne-
ment de la R6publique de l'Inde sign6e A New Delhi le 29 novembre 19732,

Ont d6cid6 de conclure la pr6sente Convention consulaire et, 4 cette fin, sont
convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. D13FINITIONS

Article premier

Dans la pr~sente Convention :
1. L'expression « poste consulaire s'entend des consulats g~n6raux, consu-

lats, vice-consulats et agences consulaires.
2. L'expression « circonscription consulaire > s'entend du territoire de l'Etat

de residence attribu6 A un poste consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires.
3. L'expression « chef de poste consulaire , s'entend de la personne charg~e

par l'Etat d'envoi d'exercer les fonctions affdrentes A ce titre.
4. L'expression « fonctionnaire consulaire s'entend de toute personne, y

compris le chef d'un poste consulaire, chargde en cette qualit6 d'exercer des fonc-
tions consulaires.

5. L'expression c employ6 d'un poste consulaire > s'entend de toute per-
sonne qui n'est pas un fonctionnaire consulaire et qui remplit dans le poste consu-
laire des fonctions administratives ou techniques.

6. L'expression « membre du personnel de service s'entend de toute per-
sonne servant en qualit6 de domestique dans un poste consulaire.

7. L'expression «< membre du poste consulaire , s'entend des fonctionnaires
consulaires, des employ~s et du personnel de service du poste consulaire.

8. L'expression «< locaux consulaires > s'entend des bdtiments ou parties de
bitiment qui sont exclusivement utilis~s aux fins du poste consulaire, ainsi que des

Entree en vigueur le 5 juillet 1987, soit le trenti me jour ayant suivi I'6change des instruments de ratification, qui
a eu lieu i Moscou le 5juin 1987, conformment au paragraphe I de I'article 45.

2 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1024, p. 211.
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terrains desservant lesdits bAtiments ou lesdites parties de bAtiment de mame que la
r6sidence du chef de poste consulaire, quel qu'en soit le propri6taire.

9. L'expression « archives consulaires s'entend de tous les papiers, docu-
ments, correspondance, livres, films, bandes magndtiques et registres du poste con-
sulaire, ainsi que le mat6riel du chiffre, les fichiers et les meubles destinds A les
prot6ger et A les conserver.

10. L'expression « ressortissant du pays d'envoi s'entend 6galement, selon
le contexte, d'une personne morale.

11. L'expression '< navire de I'Etat d'envoi > s'entend de tout navire autoris6
A battre le pavillon de l'Etat d'envoi, A l'exclusion des navires de guerre.

12. L'expression « a6ronef de l'Etat d'envoi s'entend de tout a6ronef por-
tant les signes distinctifs de I'Etat d'envoi, A I'exclusion des adronefs militaires.

CHAPITRE ii. ETABLISSEMENT D'UN POSTE CONSULAIRE

ET NOMINATION DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Article 2

1. Un poste consulaire ne peut etre 6tabli sur le territoire de l'Etat de r6si-
dence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le siege du poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont
fix6s d'un commun accord entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence.

En cas de divergences concernant le nombre des membres du poste consulaire,
la question est r6gle par accord mutuel entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence.

Article 3

Seul un ressortissant de l'Etat d'envoi peut 8tre fonctionnaire consulaire.

Article 4

1. Avant la nomination d'un chef de poste consulaire, I'Etat d'envoi obtient,
par la voie diplomatique, l'agr6ment de l'Etat de r6sidence le reconnaissant comme
chef de poste consulaire.

2. Sur r6ception de l'agr6ment de l'Etat de r6sidence, l'Etat d'envoi transmet,
par l'interm6diaire de sa mission diplomatique ou par un autre mode appropri6, au
Ministare des affaires 6trangares de l'Etat de r6sidence un document r6dig6 dans
chaque cas sous forme de lettre de provision ou d'un certificat analogue indiquant le
titre du chef du poste consulaire, ses nom et pr6noms, son poste, la circonscription
consulaire dans laquelle il doit exercer ses fonctions et le siage du poste consulaire.

3. Au requ de la lettre de provision ou du document similaire notifiant la
nomination par l'Etat de r6sidence, le chef du poste consulaire est autoris6 A as-
sumer ses fonctions apras avoir requ de I'Etat de r6sidence une autorisation A cet
effet, sous forme d'exequatur ou sous toute autre forme.

L' exequatur est remis gratuitement des que possible par l'Etat de r6sidence.

4. Avant la d6livrance de l'exequatur, l'Etat de r6sidence peut d61ivrer au chef
de poste consulaire une autorisation lui permettant d'exercer sa fonction A titre
temporaire.
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5. D~s que le chef de poste consulaire est admis, m~me provisoirement, A
l'exercice de ses fonctions, I'Etat de r6sidence notifie imm6diatement les autorit6s
comp6tentes de la circonscription consulaire. En outre, il prend toutes les mesures
n6cessaires pour que le chef de poste consulaire puisse exercer ses fonctions et
bdn6ficier des privileges et des immunit6s pr6vus A la pr6sente Convention.

Article 5

1. Si le chef de poste consulaire est empchd pour une raison quelconque
d'exercer ses fonctions ou si son poste est temporairement vacant, 'Etat d'envoi
peut charger des fonctions de g6rant int6rimaire du poste consulaire un fonction-
naire consulaire de ce poste ou d'un autre poste consulaire dans l'Etat de r6sidence
ou un membre du personnel diplomatique de sa mission diplomatique dans ledit
Etat. Les nom et pr6noms de cette personne sont communiquds au Ministire des
affaires 6trang~res de l'Etat de r6sidence.

2. Pendant la dur6e de son mandat, toute personne qui remplit les fonctions
de g6rant int6rimaire d'un poste consulaire jouit des m~mes privileges et immunitds
que ceux qui sont reconnus au chef de poste consulaire aux termes de la pr6sente
Convention.

3. La nomination d'un membre du personnel diplomatique de la mission di-
plomatique de l'Etat d'envoi dans un poste consulaire conformdment au para-
graphe 1 du pr6sent article n'affecte pas les privileges et immunit6s qui lui sont
accord6s en vertu de son statut diplomatique.

Article 6

1. L'Etat de r6sidence peut A tout moment, sans 8tre tenu d'indiquer les mo-
tifs de sa d6cision, notifier A l'Etat d'envoi, par la voie diplomatique, qu'un fonction-
naire consulaire est persona non grata ou un employ6 du poste consulaire ou un
membre du personnel de service n'est pas acceptable. Dans ce cas, l'Etat d'envoi
doit rappeler cette personne.

Lorsque l'Etat d'envoi ne se conforme pas A cette obligation dans un d6lai
raisonnable, l'Etat de r6sidence peut retirer l'exequatur de cette personne ou refuser
de la reconnatre comme membre du poste consulaire.

2. Une personne nomm6e comme membre d'un poste consulaire peut 8tre
d6clar6e inacceptable avant m~me son arriv6e sur le territoire de 'Etat de r6sidence
ou, aprs son arriv6e, avant qu'elle n'assume ses fonctions au sein du poste consu-
laire. Dans un pareil cas, l'Etat d'envoi r6voque la nomination.

Article 7

1. L'Etat d'envoi communique sans tarder au Ministre des affaires ext6-
rieures de l'Etat de r6sidence les nom et pr6noms, ]a classe et les fonctions d'un
fonctionnaire consulaire autre que le chef de poste consulaire.

2. L'Etat d'envoi communique sans tarder au Minist~re des affaires 6tran-
g~res de l'Etat de r6sidence les nom et pr6noms, la classe, la nationalit6 et les fonc-
tions d'un employ6 d'un poste consulaire ou d'un membre du personnel de service
qui a 6t6 nomm6 A un poste consulaire.

3. Les autorit6s comp6tentes de I'Etat de r6sidence d6livrent aux membres
d'un poste consulaire ainsi qu'aux membres de leur famille les attestations appro-
pri6es.
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Article 8

1. L'Etat d'envoi peut, conform6ment aux dispositions de la loi de l'Etat de
r6sidence et sous la forme prescrite par cette loi, acqu6rir la propri6t6, ou ]a posses-
sion ou I'usage par voie de location, de tous terrains, immeubles ou parties d'im-
meubles, construire ou reconstruire des immeubles, am6liorer un terrain en vue d'y
loger les locaux consulaires et les membres du poste consulaire. S'il y a lieu, l'Etat
de r6sidence offre A l'Etat d'envoi l'assistance voulue A cet dgard.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article n'ont pas pour effet
d'exempter l'Etat d'envoi de l'obligation de respecter les lois et riglements relatifs
A la construction ou A l'am6nagement urbain qui pourraient s'appliquer A la zone oii
ces terrains, immeubles ou parties d'immeubles sont situ6s.

CHAPITRE 111. PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 9

1. L'Etat de r6sidence assure la protection des membres d'un poste consu-
laire et prend les mesures necessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses fonc-
tions et de jouir des privilges et immunit6s pr6vus par la pr6sente Convention.

2. I1 incombe A l'Etat de r6sidence de prendre toutes les mesures n6cessaires
en vue de la protection des locaux consulaires et des lieux d'habitation des membres
du poste consulaire contre toute effraction ou tous dommages et afin d'6viter toute
perturbation de rordre public ou toute atteinte A la dignit6 du poste consulaire ou
aux lieux d'habitation des membres du poste consulaire.

Article 10

1. Le pavilion de l'Etat d'envoi peut 6tre arbord aux locaux consulaires ainsi
que sur les moyens de transport du chef du poste consulaire.

2. L'6cusson consulaire aux armes de l'Etat d'envoi et la d6signation du poste
consulaire dans ]a langue de l'Etat d'envoi et dans celle de l'Etat de r6sidence peu-
vent figurer A l'ext6rieur des locaux consulaires.

3. Dans l'exercice des droits reconnus en vertu du pr6sent article, il est tenu
compte des lois, r~glements et coutumes de l'Etat de r6sidence.

Article 11

1. Les locaux consulaires sont inviolables.

2. Les autorit6s de l'Etat de r6sidence ne peuvent p6n~trer dans ces locaux
sans le consentement du chef du poste consulaire ou du chef de la mission diploma-
tique de l'Etat d'envoi ou d'une personne d6sign6e par l'un d'eux.

3. Sous r6serve du consentement du chef de la mission diplomatique ou du
chef du poste de l'Etat d'envoi ou d'une personne d6sign6e par eux, les moyens de
transport du poste consulaire et des fonctionnaires consulaires d6tenteurs d'un pas-
seport diplomatique sont A l'abri de toute perquisition, r6quisition, arrestation ou
mesure ex6cutoire.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article s'appliquent 6ga-
lement aux r6sidences des fonctionnaires consulaires d6tenteurs d'un passeport di-
plomatique.
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Article 12

Les archives consulaires sont inviolables en tout temps et en tout lieu.

Article 13

1. Le poste consulaire a le droit de communiquer avec le Gouvernement de
l'Etat d'envoi ainsi qu'avec la mission diplomatique et les autres postes consulaires
de l'Etat d'envoi oi qu'ils se trouvent.

L'Etat de r6sidence autorise et protege la libert6 de communication des postes
consulaires pour toutes les fins officielles.

2. A l'occasion de telles communications, le poste consulaire peut employer
tous les moyens de communication, y compris les courriers diplomatiques et consu-
laires, les valises diplomatiques et consulaires et les messages en codes ou chiffres.
Le poste consulaire ne peut installer et utiliser des 6metteurs radio qu'avec l'assen-
timent de l'Etat de r6sidence.

Les frais relatifs aux communications effectudes par le poste consulaire sont les
m~mes que ceux qui s'appliquent aux communications effectu6es par la mission
diplomatique.

3. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. Elle com-
prend toute la correspondance relative au poste consulaire et A ses fonctions.

4. La valise consulaire ne peut etre ni visit6e ni retenue.

5. Tous les colis constituant la valise consulaire portent des marques ext6-
rieures visibles indiquant leur caractre et ne doivent contenir que la correspon-
dance et des documents officiels ou des articles destinds A un usage officiel.

6. Le courrier officiel doit 8tre porteur d'un document officiel attestant sa
qualit6 et pr6cisant le nombre de colis constituant la valise consulaire. Dans l'exer-
cice de ses fonctions, ce courrier est prot6g6 par l'Etat de r6sidence. I1 jouit de
l'inviolabilit6 de sa personne et ne peut 8tre soumis A aucune forme d'arrestation ou
de d6tention.

7. L'Etat d'envoi, ses missions diplomatiques et ses postes consulaires peu-
vent d6signer des courriers consulaires ad hoc. Dans ce cas, les dispositions du
paragraphe 6 du pr6sent article sont 6galement applicables, sous r6serve que les
immunit6s qui y sont mentionn6es cessent de s'appliquer d~s que le courrier aura
remis au destinataire la valise consulaire dont il a la charge.

8. La valise consulaire peut 8tre confi6e au commandant d'un navire ou d'un
a6ronef. Ledit commandant est muni d'un document officiel indiquant le nombre de
colis constituant la valise, mais il n'est pas consid6r6 comme un courrier consulaire.
Un fonctionnaire consulaire peut recevoir une valise consulaire directement et sans
entrave du commandant d'un navire ou d'un a6ronef; il peut 6galement lui remettre
une valise.

Article 14

1. L'Etat de r6sidence est tenu de traiter avec le respect appropri6 les fonc-
tionnaires consulaires et les employ6s consulaires et les membres de leur famille
vivant avec eux ainsi que de prendre toutes les mesures voulues pour prevenir
quelque atteinte que ce soit A leur personne, leur libert6 ou leur dignit6.
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2. Le chef de poste consulaire et un fonctionnaire consulaire d6tenteur d'un
passeport diplomatique ne peuvent 8tre soumis A aucune forme d'arrestation ou de
d~tention. Ils jouissent de l'immunit6 de juridiction dans l'Etat de rdsidence.

3. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 de juridiction du chef de poste
consulaire et A celle d'un fonctionnaire consulaire dtenteur d'un passeport diplo-
matique. La renonciation doit toujours &re expresse et notifi6e par 6crit l'Etat de
r6sidence.

4. Les membres de la famille du chef de poste consulaire et du fonctionnaire
consulaire d6tenteur d'un passeport diplomatique, s'ils r6sident avec eux, jouissent
de la m~me immunit6 de juridiction dans l'Etat de r6sidence que le chef de poste
consulaire et le fonctionnaire consulaire concern.

5. Les fonctionnaires consulaires (autres que le chef de poste consulaire et
ceux qui sont d6tenteurs d'un passeport diplomatique) ne peuvent &re mis en 6tat
d'arrestation ou de d6tention pr6ventive qu'en cas de crime grave et A la suite d'une
d6cision de l'autorit6 judiciaire comptente de l'Etat de r6sidence.

6. A l'exception du cas pr6vu au paragraphe 5 du pr6sent article, les fonction-
naires consulaires (autres que le chef de poste consulaire et ceux qui sont d6tenteurs
d'un passeport diplomatique) ne peuvent pas &tre incarc6r6es ni soumis A aucune
autre forme de limitation de leur libert6 personnelle, sauf en ex6cution d'une d6ci-
sion judiciaire d6finitive.

7. Lorsqu'une proc6dure p6nale est engag6e contre un fonctionnaire consu-
laire (autre que le chef du poste consulaire et ceux qui sont d6tenteurs d'un passe-
port diplomatique), ledit fonctionnaire est tenu de se pr6senter devant les autorit6s
comp6tentes. Toutefois, la proc6dure doit &re conduite avec les 6gards qui sont dus
au fonctionnaire consulaire en raison de sa position officielle et, A l'exception du cas
pr6vu au paragraphe 5 du pr6sent article, de mani~re A goner le moins possible
l'exercice des fonctions consulaires. Lorsque, dans les circonstances mentionn6es
au paragraphe 5 du pr6sent article, il est devenu n6cessaire de mettre un fonction-
naire consulaire en 6tat de d6tention preventive, la proc6dure dirig6e contre lui doit
8tre ouverte dans le d6lai le plus bref.

8. Les membres de la famille d'un fonctionnaire consulaire non d6tenteur
d'un passeport diplomatique, s'ils r6sident avec lui, jouissent de la meme immunit6
dejuridiction que le fonctionnaire consulaire non d6tenteur d'un passeport diploma-
tique.

Article 15

1. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires jouissent de
l'immunitd de juridiction A l'6gard des autorit6s judiciaires ou administratives de
l'Etat de r6sidence dans les questions relatives t l'exercice de leurs fonctions con-
sulaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas
pour les actions civiles :
a) Concernant des biens priv6s immeubles situ6s sur le territoire de l'Etat de r6si-

dence, lorsque le fonctionnaire consulaire ou l'employ6 consulaire ne sont pas
propri6taires de ces biens au nom de l'Etat d'envoi A des fins consulaires; ou

b) Concernant une succession, lorsque le fonctionnaire consulaire ou l'employ6
consulaire intervienennt dans l'action civile A titre priv6 et non pas au nom de
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I'Etat d'envoi, en qualit6 d'ex6cuteur testamentaire, de curateur d'un bien suc-
cessoral, d'hdritier ou de 1gataire; ou

c) Concemant une activit6 professionnelle ou commerciale que le fonctionnaire
consulaire ou I'employ6 consulaire exercent dans l'Etat de residence en dehors
de leurs fonctions officielles; ou

d) D6coulant d'un contrat conclu par le fonctionnaire consulaire ou 1'employ6 con-
sulaire et en vertu duquel ils n'ont assume, directement ou indirectement, aucune
obligation en qualit6 de repr6sentant de l'Etat d'envoi; ou

e) Intentdes par un tiers en raison d'un dommage caus6 sur le territoire de l'Etat
d'envoi A la suite d'un accident dii A un v6hicule, un bateau ou un avion.

3. L'Etat d'envoi peut renoncer A toutes les immunit6s pr6vues dans le pr6-
sent article touchant les fonctionnaires consulaires et les employds consulaires. La
renonciation doit toujours 8tre expresse et communiqu6e par 6crit A l'Etat de risi-
dence.

4. Lorsque le fonctionnaire consulaire ou l'employ6 consulaire intente une
action pour laquelle il b6n6ficierait de l'immunit6 de juridiction, il ne peut invoquer
l'immunit6 de juridiction A l'dgard d'une demande reconventionnelle, quelle qu'en
soit la nature, directement i~e A l'action principale.

5. La renonciation A l'immunit6 dejuridiction pour une action civile ou admi-
nistrative n'implique pas la renonciation A l'immunit6 quant aux mesures d'ex6cu-
tion resultant de la d6cision judiciaire pour lesquelles une renonciation distincte est
n6cessaire.

Article 16

1. Le chef de poste consulaire et un fonctionnaire consulaire d6tenteur d'un
passeport diplomatique ne peuvent 6tre appel~s A r6pondre comme t6moins.

2. Un fonctionnaire consulaire non ditenteur d'un passeport diplomatique
peut etre appel6 A comparaitre comme t6moin au cours de proc6dures judiciaires ou
administratives. I1 ne peut refuser de r6pondre comme t~moin, si ce n'est dans les
cas mentionn6s au paragraphe 4 du pr6sent article. Si un fonctionnaire consulaire re-
fuse de t~moigner, aucune mesure coercitive ou sanction ne peut lui etre appliqu6e.

3. L'autorit6 qui requiert le t6moignage doit 6viter de gener un fonctionnaire
consulaire dans l'accomplissement de ses fonctions. Elle peut recueillir son tdmoi-
gnage A sa r6sidence ou au poste consulaire, ou accepter une d6claration 6crite de sa
part, toutes les fois que cela est possible.

4. Un fonctionnaire consulaire, ainsi que les membres de sa famille vivant
avec lui, ne sont pas tenus de d6poser sur des faits ayant trait A l'exercice de ses
fonctions et de produire la correspondance et les documents officiels y relatifs. Ils
ont 6galement le droit de refuser de tdmoigner en tant qu'experts sur le droit national
de l'Etat d'envoi.

Article 17

1. Un employ6 du poste consulaire ou un membre du personnel de service
peut 8tre appel6 A rdpondre comme t~moin devant un tribunal ou autres autorits
comp6tentes de l'Etat de r6sidence. I1 peut cependant s'y refuser lorsqu'il s'agit de
questions ayant trait A l'exercice de ses fonctions.
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En aucun cas peut-il tre pris des mesures coercitives A l'encontre d'un
employ6 du poste consulaire ou d'un membre du personnel de service.

2. Les autoritds qui r6clament le t6moignage d'un employd du poste consu-
laire ou d'un membre du personnel de service 6vitent d'entraver l'exercice de ses
fonctions. Lorsque cela est possible, elles peuvent recueillir le t6moignage au consu-
lat ou accepter une d6claration 6crite.

3. Un membre du poste consulaire invit6 A t6moigner peut affirmer l'exacti-
tude de son t6moignage sans qu'il ait A pr ter serment.

4. Dans la mesure o6 cela s'avire possible, les dispositions du pr6sent article
s'appliquent aux membres de la famille d'un membre du poste consulaire.

Article 18

Un membre du poste consulaire et les membres de sa famille sont exempts de
tout service dans les forces armdes de l'Etat de r6sidence et de toute autre prestation
obligatoire dans un service public quel qu'il soit.

Article 19

Un membre du poste consulaire et les membres de sa famille sont, sur une base
de r6ciprocit6, exempts des obligations relatives A l'immatriculation, aux permis de
sdjour, aux permis de travail pour l'Etat d'envoi et autres formalit~s analogues
lorsque lesdites obligations sont pr6vues par les lois et r~glements de 1'Etat de r6si-
dence en ce qui concerne les ressortissants 6trangers.

Article 20

1. Les locaux du poste consulaire et la r6sidence du chef du poste consulaire,
si ces biens sont ]a propri6t6 de l'Etat d'envoi ou ont 6t6 lou6s au nor de l'Etat
d'envoi ou de toute autre personne physique ou morale agissant au nom de cet Etat,
sont, sur une base de rdciprocit6, exempts de tout imp6t ou de toute autre taxe
nationaux, rdgionaux ou municipaux, A l'exception de ceux acquittds en paiement de
services particuliers. Les m~mes exemptions s'appliquent au poste consulaire.

2. L'exemption des imp6ts et taxes mentionn6s au paragraphe 1 ne s'applique
pas :

a) Aux imp6ts et taxes qui, en vertu des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence,
sont payables par la personne qui a pass6 un march6 avec l'Etat d'envoi ou avec
celle agissant en son nom; et

b) Aux imp6ts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans
le prix des marchandises ou des services.

Article 21

1. Les biens meubles qui appartiennent A l'Etat d'envoi ou qu'il d6tient et qui
sont utilis6s A des fins consulaires sont exempts de taxes de toute nature.

2. La pr6sente disposition s'applique 6galement A l'acquisition de biens meu-
bles A des fins consulaires.

Article 22

1. Les fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires autres que les
membres du personnel, ainsi que les membres de leur famille vivant A leur foyer, s'ils
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sont ressortissants de l'Etat d'envoi, sont exempts de tous imp6ts et taxes, person-
nels ou r6els, nationaux, r6gionaux et communaux, A 1'exception :

a) Des imp6ts indirects d'une nature telle qu'ils sont normalement incorpor6s dans
le prix des marchandises ou des services;

b) Des imp6ts et taxes sur les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de
l'Etat de rdsidence, sous r6serve des dispositions des paragraphes 1 et 2 de ]'ar-
ticle 20;

c) Des droits de succession et de mutation perqus par l'Etat de r6sidence, sous
r6serve des dispositions de l'article 24 de la pr6sente Convention;

d) Des imp6ts et taxes sur les revenus prives, qui ont leur source dans l'Etat de
r6sidence, et de toute autre taxe de caractre comparable;

e) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypoth~que et de timbre, sous r6serve
des dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 20;

f) Des imp6ts et taxes pergus en r6mundration de services particuliers rendus.

2. Les r~mun6rations vers6es par 'Etat d'envoi A un membre du poste consu-
laire sont exempts d'imp6ts et autres taxes analogues levds par l'Etat de residence
sur les salaires.

Article 23

1. Suivant les dispositions l6gislatives et rdglementaires qu'il peut adopter, et
sur la base de la r6ciprocit6, l'Etat de r6sidence autorise l'entr6e et accorde l'exemp-
tion de tous droits de douane et autres redevances connexes autres que frais d'en-
trep6t, de transport et frais aff~rents A des services analogues, pour :
a) Les objets destin6s A l'usage officiel du poste consulaire, y compris les moyens

de transport;
b) Les objets destin6s A l'usage personnel d'un membre du poste consulaire et des

membres de sa famille, y compris les moyens de transport et autres articles
destin6s A leur installation. Les articles de consommation ne doivent pas d6pas-
ser les quantit6s n6cessaires pour leur utilisation directe par les int6ress6s.

2. Les bagages personnels accompagn6s d'un fonctionnaire consulaire et des
membres de sa famille vivant avec lui sont exempt6s de Ia visite douani~re. Ils
peuvent etre soumis A Ia visite s'il y a de s6rieuses raisons de supposer qu'ils con-
tiennent des objets qui ne sont pas couverts par les exemptions vis6es au para-
graphe 1 du present article ou des objets dont l'importation ou l'exportation est
interdite par la loi de l'Etat de r6sidence ou soumise A ses r~glements de quarantaine.
Cette visite ne peut avoir lieu qu'en pr6sence du fonctionnaire consulaire et des
membres de sa famille ou de leur reprdsentant autorise.

Article 24

En cas de ddc~s d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa fa-
mille, l'Etat de rdsidence est tenu :

a) De permettre 'exportation en franchise de droits des biens meubles du d6funt, A
l'exception de ceux qui ont 6t6 acquis dans l'Etat de r6sidence et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du ddc~s;

b) De ne pas pr6lever de droits nationaux, regionaux ou communaux de succession
ni de mutation sur les biens meubles dont Ia pr6sence dans l'Etat de r6sidence
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6tait due uniquement A la presence dans cet Etat du d~funt en tant que membre
du poste consulaire ou membre de sa famille.

Article 25

Sous rdserve des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence relatifs aux zones
dont l'acc~s est interdit ou r6glement6 pour des raisons de s6curit6 nationale, les
fonctionnaires consulaires et les employ6s consulaires sont autorisds ' circuler li-
brement dans les limites de la circonscription consulaire.

Article 26

1. Toutes les personnes qui b6ndficient de privileges et d'immunit6s en appli-
cation de la pr6sente Convention sont tenues, sans pr6judice de leurs privileges et
immunit~s, de se conformer aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence, y compris
les lois et r~glements sur la circulation et l'assurance des v~hicules automobiles.
Elles ont aussi le devoir de ne pas s'ing6rer dans les affaires int6rieures de cet Etat.

2. Les locaux consulaires ne peuvent 6tre utilis6s d'une mani~re incompatible
avec l'exercice des fonctions consulaires.

Article 27

Les privileges et les immunit~s accord~s aux termes de la pr6sente Convention
ne s'appliquent pas aux employ6s du poste consulaire ni aux membres du personnel
de service ou aux membres des familles des membres du poste consulaire, s'il s'agit
d'un ressortissant de l'Etat de rdsidence ou d'une personne r~sidant en permanence
dans ledit Etat.

CHAPITRE IV. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 28

Dans les limites de la circonscription consulaire et conform6ment aux disposi-
tions de la pr~sente Convention, un fonctionnaire consulaire est habilit6 A :

a) D~fendre, dans l'Etat de residence, les intrPts de l'Etat d'envoi et de ses ressor-
tissants;

b) Favoriser le ddveloppement des relations commerciales, 6cononiques, cultu-
relles, sportives et scientifiques entre 'Etat d'envoi et l'Etat de rdsidence et
d6velopper par tout autre moyen les relations amicales entre eux.

Article 29

Dans les limites de la circonscription consulaire, un fonctionnaire consulaire
peut s'enqu~rir, par tous les moyens ldgaux et conformdment aux lois de l'Etat de
rdsidence, de la situation et de l'6volution de la vie 6conomique, commerciale, cul-
turelle, sportive et scientifique de l'Etat de rdsidence en faisant rapport au gouverne-
ment de l'Etat d'envoi et en communiquant des renseignements A cet 6gard A des
personnes int6ressdes de l'Etat d'envoi.

Article 30

1. Un fonctionnaire consulaire a le droit d'exercer les fonctions indiqu6es
dans le prdsent chapitre. En outre, il peut exercer d'autres fonctions consulaires qui
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lui sont confides par l'Etat d'envoi, si elles ne sont pas contraires A la 1gislation de
I'Etat de r6sidence.

2. Un fonctionnaire consulaire exerce ses fonctions dans les limites de la
circonscription consulaire. I1 ne peut les exercer au-delA desdites limites qu'avec
l'autorisation des autorit6s de l'Etat de r6sidence.

3. Dans l'accomplissement de ses fonctions, un fonctionnaire consulaire peut
s'adresser aux autorit6s comp6tentes de la circonscription consulaire et aux auto-
rit6s centrales comp6tentes de l'Etat de r6sidence et correspondre avec elles confor-
m6ment A la 16gislation, A la r6glementation et aux usages dudit Etat ou des trait6s
internationaux pertinents.

Article 31

1. Dans les limites de sa circonscription consulaire, un fonctionnaire consu-
laire est habilit6 A :

a) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi; les autorit6s comp6tentes de
l'Etat de r6sidence peuvent, dans la mesure du possible, preter assistance au
fonctionnaire consulaire en vue d'obtenir les renseignements n6cessaires b cet
6gard concernant les ressortissants de l'Etat d'envoi;

b) Recevoir toutes d6clarations et tous documents sur les questions de nationalit6;

c) Enregistrer et recevoir toutes notifications et tous documents concernant la nais-
sance ou le d6c~s des ressortissants de l'Etat d'envoi;

d) Sous r6serve de la 16gislation de l'Etat de r6sidence, enregistrer les mariages et
les divorces conform6ment A la 16gislation de l'Etat d'envoi, lorsque les dpoux
sont tous deux ressortissants de l'Etat d'envoi;

e) Recevoir toutes d6clarations concernant la situation de famille des ressortissants
de l'Etat d'envoi, conform6ment A la l6gislation de l'Etat d'envoi;

f) D61ivrer, modifier, prolonger et annuler les passeports, les visas d'entrde, de sor-
tie et de transit ainsi que d'autres documents analogues;

g) R6gulariser une adoption sous r6serve que l'adopt6 et l'adoptant soient ressortis-
sants de l'Etat d'envoi;

h) Percevoir des droits consulaires sur le territoire de 'Etat de r6sidence.

2. Le fonctionnaire consulaire informe les autorit6s compdtentes de l'Etat de
r6sidence concernant l'enregistrement des actes de l'6tat civil vis6s aux alin6as c et
d du paragraphe 1 du prdsent article lorsque ces renseignements doivent etre fournis
auxdites autorit6s en vertu des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.

3. Les dispositions des alin6as c et d du paragraphe 1 du prdsent article ne
lib~rent pas les int~ress6s des exigences des lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.

Article 32

1. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'effectuer les op6rations suivantes
au poste consulaire et A sa r6sidence :

a) Recevoir, 6tablir et authentifier les demandes ou declarations des ressortissants
de l'Etat d'envoi, et leur ddlivrer les documents appropri6s;

b) Etablir, certifier et recevoir en d6p6t des testaments des ressortissants de l'Etat
d'envoi;
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c) Etablir ou authentifier des transactions conclues entre des ressortissants de
I'Etat d'envoi, A condition que les lois et r~glements de l'Etat de r6sidence ne s'y
opposent pas. Un fonctionnaire consulaire ne peut ni dtablir ni authentifier des
transactions relatives A l'institution ou au transfert de droits relatifs A des biens
immobiliers situ6s sur le territoire de l'Etat de r6sidence;

d) Etablir ou authentifier des transactions conclues entre des ressortissants de
l'Etat de r6sidence, lorsque ces transactions concernent exclusivement des biens
et des droits situds sur le territoire de l'Etat d'envoi ou lorsqu'elles doivent 8tre
ex6cut6es sur le territoire de cet Etat, A la condition que les transactions en
question ne portent pas atteinte A la l6gislation de l'Etat de r6sidence;

e) L6galiser les documents d6livr~s par des autorit6s ou des fonctionnaires de l'Etat
d'envoi ou de l'Etat de r6sidence, et certifier les copies, traductions et extraits de
ces documents;

f) Certifier la signature de ressortissants de l'Etat d'envoi sur les documents de
toute nature, A condition que la teneur de ces documents ne porte pas atteinte aux
lois et r~glements de l'Etat de r6sidence;

g) Recevoir en d6p6t des biens et des documents de ressortissants de I'Etat d'envoi
ou en leur nom, A condition que ce d6p6t ne porte pas atteinte aux lois et r~gle-
ments de l'Etat de r6sidence, 6tant entendu que le transfert de ces biens ou
documents hors de l'Etat de r6sidence ne se fera qu'avec le consentement de
celui-ci;

h) Faire toute autre op6ration relevant des attributions du fonctionnaire consulaire,
A condition qu'elle ne porte pas atteinte aux lois et r~glements de l'Etat de r6si-
dence.

2. Si l'une quelconque des op6rations ci-dessus 6num6rdes est accomplie A la
r6sidence d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, ou A bord d'un navire ou d'un a6ronef
battant pavillon de son Etat quand ledit navire ou a6ronef est A l'ext6rieur des limites
g6ographiques de la circonscription consulaire en cause, le consentement de l'Etat
de r6sidence est n6cessaire.

3. Les documents 6tablis, certifi6s ou traduits par le fonctionnaire consulaire
de l'Etat d'envoi conform6ment au pr6sent article sont consid6r6s dans l'Etat de
r6sidence comme des documents ayant la m~me valeur juridique et la m~me force
probante que s'ils avaient 6t6 6tablis, certifies ou traduits par les autorit~s et les
institutions comp6tentes de cet Etat.

Les documents en questions sont authentifi6s dans les cas ob la loi de l'Etat de
r6sidence l'exige.

Article 33

1. Les autorit6s comp~tentes de l'Etat de r6sidence informent le poste consu-
laire du d6c~s d'un ressortissant de l'Etat d'envoi et lui communiquent aussi tous
renseignements sur les biens successoraux, les repr6sentants Igaux, les h6ritiers et
toutes les personnes pouvant pr6tendre l6galement A son heritage, ainsi que sur
l'existence d'un testament, si ces renseignements leur sont connus.

2. Les autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence informent sur demande le
poste consulaire de l'ouverture d'une succession dans l'Etat de r6sidence, lorsque
l'hritier ou la personne qui semble pouvoir pr6tendre 16galement A l'hritage est un
ressortissant de l'Etat d'envoi, si ces renseignements leur sont connus.
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3. Dans le cas oii un fonctionnaire consulaire est le premier A apprendre le
dc~s survenu dans l'Etat de r6sidence d'un ressortissant de l'Etat d'envoi ou
1'existence de biens successoraux, il en informe 6galement les autoritds comp6tentes
de l'Etat de r6sidence.

Article 34

Dans les limites de sa circonscription consulaire, le fonctionnaire consulaire est
habilit6 A repr6senter les ressortissants de l'Etat d'envoi, A l'exception de ceux qui
sont r6sidents permanents de l'Etat de r6sidence, devant les autorit6s dudit Etat si
ces ressortissants ne sont pas en mesure de d6fendre leurs droits et intfrts du fait
de leur absence ou pour toute autre raison valable. Cette repr6sentation prend fin
seulement quand les personnes intdress6es font choix d'un avocat ou assument par
un autre moyen la d6fense de leurs propres int6r~ts et droits. Le pr6sent article
n'habilite en aucune faqon le fonctionnaire consulaire A plaider ou A intervenir
devant un tribunal sans une procuration de l'avocat de la partie concern6e.

Article 35

Lorsqu'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui n'est pas un r6sident de l'Etat de
r6sidence d6c~de pendant un s6jour temporaire dans ce dernier Etat, un fonction-
naire consulaire a le droit, conform6ment aux lois de l'Etat de r6sidence et A celles
de l'Etat d'envoi, de disposer des sommes d'argent, des documents et des effets
personnels du d6funt.

Article 36

Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A recevoir, conform6ment A la l6gisla-
tion de l'Etat de r6sidence, au nom d'un ressortissant de l'Etat d'envoi qui est absent
de ce dernier Etat, de la part d'un tribunal, des autorit6s ou d'une personne quelcon-
que, des fonds ou d'autres biens auxquels ce ressortissant a droit A la suite du d6c~s
d'une personne quelconque, y compris des biens successoraux et des paiements
effectu6s conform6ment A la 16gislation relative A l'indemnisation en cas d'accident
de m~me que les b6n6fices d'une police d'assurance-vie.

Article 37

Un fonctionnaire consulaire est habilit6 A proposer aux tribunaux ou autres
autorit6s comp6tentes de l'Etat de r6sidence des personnes susceptibles d'agir en
qualit6 de tuteurs ou de curateurs de ressortissants de l'Etat d'envoi ou comme
gardiens de leurs biens.

Si le tribunal ou les autorit6s comp6tentes consid~rent que la nomination de la
personne propos6e est inacceptable pour une raison quelconque, le fonctionnaire
consulaire peut proposer un nouveau candidat. Toutefois, il appartient exclusive-
ment aux tribunaux ou aux autorit6s comp6tentes d'accepter ou de rejeter une telle
proposition.

Article 38

1. Dans les limites de la circonscription consulaire, le fonctionnaire consu-
laire a le droit de communiquer et d'avoir des entrevues avec tout ressortissant de
l'Etat d'envoi, de le conseiller et de lui prter toute assistance, et notanment de lui
procurer une assistance judiciaire en cas de n6cessit6.
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2. Un fonctionnaire consulaire peut rrclamer l'aide des autorit~s comprtentes
de l'Etat de residence en vue de rechercher des ressortissants disparus de l'Etat
d'envoi qui resident temporairement ou en permanence sur le territoire de l'Etat de
rdsidence.

3. L'Etat de rdsidence ne limitera en aucune manire les contacts des ressor-
tissants de I'Etat d'envoi avec leur poste consulaire.

4. Les autoritds compdtentes de l'Etat de residence informent sans tarder la
mission diplomatique ou le poste consulaire de l'Etat d'envoi de l'arrestation ou de
la ddtention d'un ressortissant de l'Etat d'envoi.

5. Le fonctionnaire consulaire a le droit de rendre visite sans tarder A tout
ressortissant de l'Etat d'envoi qui a dtd arret6 ou d~tenu ou purge une peine de
prison et d'entrer et de rester en contact avec lui.

6. Les droits prdvus au paragraphe 5 doivent 8tre exercds conformdment aux
lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, i condition toutefois que lesdites lois et
lesdits r~glements n'annulent pas ces droits.

Article 39

1. Le fonctionnaire consulaire peut prater l'assistance nrcessaire A un navire
de l'Etat d'envoi qui se trouve dans l'un des ports de I'Etat de rdsidence, dans ses
eaux territoriales ou intdrieures.

2. Le fonctionnaire consulaire peut se rendre h bord du navire, aussitrt que
celui-ci a 6t6 admis A entrer librement en contact avec la terre, et le capitaine du
navire et les membres de l'dquipage peuvent communiquer avec le fonctionnaire
consulaire.

3. Le fonctionnaire consulaire peut entrer en relation avec les autoritds com-
pdtentes de l'Etat de r6sidence pour les questions ayant trait A l'exdcution de ses
fonctions au titre du prdsent article.

Article 40

Dans les limites de la circonscription consulaire, le fonctionnaire consulaire:

a) Sans porter atteinte aux droits des autoritds de l'Etat de rdsidence, est habilit6 A
faire des enqu~tes sur tout incident survenu pendant ]a traversde et pendant le
mouillage d'un navire de l'Etat d'envoi dans des ports, A interroger le capitaine
et tout membre de I'6quipage du navire, A vdrifier les documents de bord, A
recevoir des drclarations concernant la navigation et le lieu de destination du
navire, et 4 faciliter l'entrde et la sortie ainsi que le s6jour du navire dans le port;

b) Sans porter atteinte aux droits des autoritds de l'Etat de rdsidence, est habilit
rdgler tout diffdrend entre le capitaine et tout membre de l'6quipage, y compris
les diffrrends concernant le salaire et le contrat d'engagement, dans la mesure ou
une telle intervention est prdvue par les lois et r~glements de l'Etat d'envoi;

c) Est habilit6 A recevoir, 6tablir ou certifier toute declaration ou tout autre docu-
ment prrvu par les lois et r~glements de l'Etat d'envoi en ce qui concerne les
navires;

d) Est habilit6 A prendre des mesures pour faire hospitaliser et rapatrier le capitaine
ou tout membre de l'6quipage du navire; et
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e) Est habilitd A d~livrer un certificat temporaire attestant le droit de naviguer sous
le pavilion de l'Etat d'envoi pour tout navire qui vient d'8tre acquis ou construit.

Article 41

1. Au cas oi les tribunaux ou d'autres autoritds compdtentes de l'Etat de
rdsidence auraient l'intention d'effectuer des actes de contrainte ou d'entreprendre
une enqu~te officielle A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, les autoritds compftentes
de l'Etat de rdsidence en informeraient le poste consulaire. Dans toute la mesure
possible, cette notification doit 8tre faite avant qu'il soit proc~d A de tels actes, afin
qu'un fonctionnaire consulaire ou son reprdsentant puisse y assister. Si le fonction-
naire consulaire ou son reprdsentant n'6tait pas present, les autoritds compdtentes
de l'Etat de residence communiqueraient sur demande au poste consulaire un rap-
port complet sur les actes accomplis.

2. Les dispositions du paragraphe I du present article sont 6galement applica-
bles au cas ofi le capitaine ou tout membre de 1'6quipage du navire doit 6tre interrog6
A terre par les autoritds compdtentes de l'Etat de residence.

3. Toutefois, les dispositions du present article ne sont applicables ni aux
formalitds habituelles de contr~le des passeports et de contr~le sanitaire et douanier,
ni aux actes accomplis A la demande ou avec le consentement du capitaine.

Article 42

1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est rejet6 sur la rive,
ou s'il subit toute autre avarie A l'intdrieur des limites territoriales de l'Etat de
residence, ou si un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire ayant
subi une avarie et dont le propriftaire est un ressortissant de l'Etat d'envoi est
trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou amen6 dans un
port de cet Etat, les autoritds compdtentes de l'Etat de residence en informent le plus
t6t possible le fonctionnaire consulaire. Elles lui font 6galement connaitre les me-
sures qui ont 6t6 prises pour sauver les personnes, le navire, la cargaison et tout autre
bien se trouvant A bord du navire, ainsi que les objets appartenant au navire ou
faisant partie de la cargaison qui se sont ddtachds du navire.

2. Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire qui a subi
une avarie, aux membres de l'6quipage et aux passagers. A cette fin, il peut deman-
der le concours des autoritds compdtentes de l'Etat de residence. Le fonctionnaire
consulaire peut prendre des mesures concernant la remise en 6tat du navire, ou peut
s'adresser aux autoritds compdtentes pour leur demander de prendre de telles me-
sures ou d'en continuer l'ex~cution.

3. Aucun droit de douane ne sera perqu sur un navire ayant fait naufrage, sur
sa cargaison ou sur ses approvisionnements sur le territoire de r'Etat de residence, A
moins qu'ils ne soient destines A 8tre utilis~s sur ledit territoire.

4. Lorsqu'un navire de l'Etat d'envoi ayant subi une avarie ou tout autre objet
appartenant A ce navire est trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de
rdsidence ou amen6 dans un port de cet Etat et que nile capitaine du navire, nile
propridtaire, ni son reprdsentant, ni les assureurs responsables n'ont la possibilit6 de
prendre des mesures pour assurer la conservation du navire ou dudit objet ou pour
en disposer, le chef du poste consulaire ou son representant est habilit6 A prendre au
nom du propridtaire du navire les mesures que le propridtaire lui-meme aurait pu
prendre A ces fins, conformdment aux lois et r~glements de l'Etat de residence.
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Les dispositions du pr6sent paragraphe sont 6galement applicables A tout objet
faisant partie de la cargaison d'un navire de l'Etat d'envoi et appartenant A un res-
sortissant ou A une personne morale de cet Etat.

5. Lorsqu'un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire de
l'Etat de r6sidence ou d'un Etat tiers ayant subi une avarie appartient A un ressortis-
sant ou A une personne morale de l'Etat d'envoi et est trouv6 sur la c6te ou A
proximit6 de la c6te de l'Etat de r6sidence ou amen6 dans un port de cet Etat et que
nile capitaine du navire, nile propri6taire de l'objet en question, ni son repr6sentant,
ni les repr6sentants de la compagnie d'assurance n'ont la possibilit6 de prendre des
mesures au nom du propri6taire pour assurer la conservation dudit objet ou pour en
disposer, le chef du poste consulaire ou son repr6sentant est habilit6 i prendre au
nom du propri6taire les mesures que le propri6taire lui-m~me aurait pu prendre A ces
fins, conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat de r6sidence.

Article 43

Les dispositions des articles 39 A 42 sont applicables, mutatis mutandis, aux
a6ronefs.

Article 44

1. Les membres du personnel ayant rang diplomatique de la mission diploma-
tique de l'Etat d'envoi aupr~s de l'Etat de r6sidence qui sont charg6s de fonctions
consulaires au sein de ladite mission ont les m mes droits et devoirs que les fonc-
tionnaires consulaires aux termes de la pr6sente Convention.

2. L'ex6cution de fonctions consulaires par les personnes vis6es au para-
graphe I du pr6sent article n'a aucune incidence sur les privileges et immunit6s qui
leur sont octroy6s en vertu de leur statut diplomatique.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS FINALES

Article 45
1. La pr6sente Convention sera soumise A ratification et entrera en vigueur le

trenti~me jour suivant l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu A
Moscou dans le plus bref d6lai.

2. La pr6sente Convention restera en vigueur pour une p6riode de cinq ans et
pourra etre prorog6e de cinq ans, A moins que l'une des Parties ne fasse connaitre
par 6crit A l'autre Partie son intention de ]a d6noncer six mois apr~s la date de cette
ratification.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des Parties contractantes ont sign6 la
pr6sente Convention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT i New Delhi le 27 novembre 1986, en double exemplaire, chacun en russe,
en hindi et en anglais, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour rUnion des R6publiques Pour la R6publique
socialistes sovi6tiques : de l'Inde :

[E. A. SHEVARDNADZE] [N. D. TIWARI]
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REGIONAL CO-OPERATIVE AGREEMENT' FOR RESEARCH, DE-
VELOPMENT AND TRAINING RELATED TO NUCLEAR SCI-
ENCE AND TECHNOLOGY, 1987

Whereas it is a function of the International Atomic Energy Agency (hereinafter
referred to as the "Agency") to encourage and assist research on, and the develop-
ment and practical application of, atomic energy for peaceful uses, which function
can be fulfilled by furthering co-operation among its Member States and by assisting
them in their national atomic energy programmes;

Whereas the Governments Parties to this Agreement (hereinafter referred to as
the "Governments Parties") recognize that, within their national atomic energy pro-
grammes, there exist areas of common interest wherein mutual co-operation can
promote the more efficient utilization of available resources; and

Whereas, under the auspices of the Agency, the Governments Parties desire to
enter into a Regional Agreement to encourage such co-operative activities;

Now, therefore, it is agreed as follows:

Article I
The Governments Parties undertake, in co-operation with each other and the

Agency, to promote and co-ordinate co-operative research, development and
training projects in nuclear science and technology through their appropriate na-
tional institutions.

Article H
1. There shall be a meeting of representatives of the Governments Parties

(hereinafter referred to as the "Meeting of Representatives") to be convened by the
Agency. The Meeting of Representatives shall be held as required and, at least, once

I Came into force on 12 June 1987, the date of expiration of the Second Extension Agreement of I April 1982 (see
United Nations, Treaty Series, vol. 1283, p. 366), the Director General of the International Atomic Energy Agency having
prior to that date received at least two notifications of acceptance, in accordance with article XIII (1). As of 12 June
1987, the following States had notified their acceptance of the Agreement:

Date of receipt
of the notification

State of acceptance
A ustralia .............................................. II June 1987
C hina ................................................. 2 June 1987
Indonesia ............................................. 10 June 1987
Japan ................................................. 9 June 1987
Viet Nam .............................................. 6 June 1987

Subsequently, the Agreement came into force with respect to the following States on the date of receipt by the
Director General of the Agency of their notification of acceptance, in accordance with article XIII (1):

Date of receipt
of the notification

State of acceptance
India .............................................. 6 July 1987
Sri Lanka .......................................... 14 August 1987
Bangladesh ......................................... 24 August 1987
Pakistan ............................................ 3 September 1987
Thailand ........................................... 10 September 1987
M alaysia ........................................... 13 November 1987
Republic of Korea ................................... 23 December 1987
Singapore .......................................... 29 January 1988
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every year. Each representative may be accompanied by alternates, experts and
advisers.

2. The Meeting of Representatives shall have the authority:

(a) To determine a programme of activities and to establish priorities therefor;

(b) To consider and approve the co-operative projects proposed in accordance with
paragraph 1 of article III;

(c) To review the implementation of the co-operative projects established in
accordance with paragraph 2 of article III;

(d) To co-ordinate the activities of the project committees established in accordance
with article VI;

(e) To consider the annual report submitted by the Agency pursuant to paragraph 4
of article VII; and

(J) To consider any other matters related to or connected with the promotion and
co-ordination of co-operative projects for the purposes of this Agreement as set
forth in article I.

Article III

1. Any Government Party may submit a written proposal for a co-operative
project to the Agency, which shall, upon receipt thereof, notify the other Govern-
ments Parties of such proposal. The proposal shall specify, in particular, the nature
and objectives of the proposed co-operative project and the means of implementing
it. At the request of a Government Party, the Agency may assist in the preparation
of a proposal for a co-operative project.

2. In approving a co-operative project pursuant to paragraph 2 (b) of article II,
the Meeting of Representatives shall specify:

(a) The nature and objectives of the co-operative project;

(b) The related programme of research, development and training;

(c) The means of implementing the co-operative project and verifying the achieve-
ment of project objectives; and

(d) Other relevant details as deemed appropriate.

Article IV

1. Any Government Party may participate in co-operative project established
in accordance with article III, by means of a notification of participation to the
Agency, which shall notify the other Governments Parties of such participation.

2. Subject to paragraph 2 of article VII, the implementation of each co-
operative project established in accordance with article III may start after receipt by
the Agency of the third notification of participation in the co-operative project.

Article V

1. Each Government participating in a co-operative project in accordance
with article IV (hereinafter referred to as "Participating Government") shall imple-
ment the portion of the co-operative project assigned to it in accordance with para-
graph 3 (b) of article VI. In particular, each Participating Government, subject to its
domestic laws and regulations, shall:
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(i) Make available the necessary scientific and technical facilities and personnel for
the implementation of the co-operative project; and

(ii) Take all reasonable and appropriate steps for the acceptance of scientists, engi-
neers or technical experts designated by the other Participating Governments or
by the Agency to work at designated installations, and for the assignment of
scientists, engineers or technical experts to work at installations designated by
the other Participating Governments for the purpose of implementing the co-
operative project.

2. Each Participating Government shall submit to the Agency an annual re-
port on the implementation of the portion of the co-operative project assigned to it,
including any information it deems appropriate for the purposes of this Agreement.

3. Each Participating Government, subject to its domestic laws and regula-
tions and in accordance with its respective budgetary appropriations, shall contrib-
ute, financially or otherwise, to the effective implementation of the co-operative
project and shall notify annually the Agency of any such contribution.

Article VI

1. There shall be established a project committee for each co-operative
project.

2. The project committee shall consist of one representative from each
Participating Government and one representative from the Agency. They may be
accompanied by advisers.

3. The functions of the project committee shall be:

(a) To determine details for the implementation of each co-operative project in
accordance with its objectives;

(b) To establish and amend, as necessary, the portion of the co-operative project to
be assigned to each Participating Government, subject to the consent of that
Government;

(c) To supervise the implementation of the co-operative project; and
(d) To make recommendations to the Participating Governments and to the Agency

with respect to the co-operative project, and to keep under review the implemen-
tation of such recommendations.

4. The project committee shall meet as required and, at least, once every year.

Article VII

1. The Agency shall perform secretariat duties under this Agreement.
2. Subject to available resources, the Agency shall endeavour to support co-

operative projects established in accordance with article III by means of technical
assistance and its other programmes. Any such assistance shall be provided, mutatis
mutandis, in accordance with the principles, rules and procedures governing the
provision of technical assistance by the Agency.

3. On the basis of recommendations made by the project committee for a
co-operative project pursuant to paragraph 3 (d) of article VI and in consultation
with the project committee, the Agency shall:
(a) Establish annually a schedule of work and modalities for the implementation of

the co-operative project;
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(b) Allocate among the Participating Governments the contribution made in accord-
ance with paragraph 3 of article V and paragraph 1 of article VIII;

(c) Consider the annual reports submitted by the Participating Governments on the
implementation of their portions of the co-operative project pursuant to para-
graph 2 of article V:

(d) Assist the Participating Governments in the exchange of information and in
compiling, publishing and distributing reports on the co-operative project, as
appropriate; and

(e) Provide scientific and administrative support for the meetings of the project
committee.

4. On the basis of the annual reports submitted by the Participating Govern-
ments pursuant to paragraph 2 of Article V and in consultation with them, the
Agency shall prepare annually an overall report on the activities carried out under
this Agreement, with particular reference to the implementation of the co-operative
projects established in accordance with Article III, and submit it to the Meeting of
Representatives.

Article VIII

1. With the consent of the Meeting of Representatives, the Agency may invite
any Member State other than the Participating Governments or appropriate interna-
tional organizations to contribute financially or otherwise to, or to participate in, a
co-operative project. The Agency shall inform the Participating Governments of any
such contributions or participation.

2. The Agency shall administer the contributions made pursuant to para-
graph 3 of article V and paragraph 1 of this Article for the purposes of this Agree-
ment, in accordance with its financial regulations and other applicable rules. The
Agency shall keep separate records and accounts for each such contribution.

Article IX

1. In accordance with its applicable laws and regulations, each Government
Party shall ensure that the Agency's safety standards and measures relevant to a
co-operative project are applied to its implementation.

2. Each Government Party undertakes that any assistance provided to it un-
der this Agreement shall be used only for peaceful purposes, in accordance with the
Statute of the Agency.'

3. Neither the Agency nor any Government or appropriate international or-
ganization making contributions pursuant to paragraph 3 of article V or paragraph 1
of article VIII shall be held responsible towards the Participating Governments or
any person claiming through them for the safe implementation of a co-operative
project.

Article X

Any Government Party to this Agreement and the Agency may, where appro-
priate and in consultation with each other, make co-operative arrangements with

United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3; vol. 471, p. 
3 34

, and vol. 1082, p. 290.
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appropriate international organizations for the promotion and development of co-

operative projects in the areas covered by this Agreement.

Article XI

Any dispute which may arise with respect to the interpretation or application of
this Agreement shall be settled through consultations between the parties con-
cerned, with a view to the settlement of the dispute by negotiation or by any other
peaceful means of settling disputes acceptable to them.

Article XII

Any Member State of the Agency in the area of South Asia, South East Asia and
the Pacific or the Far East according to the Statute of the Agency may become a
Party to this Agreement by notifying its acceptance thereof to the Director General
of the Agency.

Article XIII

1. This Agreement shall enter into force upon receipt by the Director General
of the Agency of the second notification of acceptance in accordance with arti-
cle XII. In the event such notification is received by the Director General of the
Agency prior to the expiration of the Regional Co-operative Agreement for
Research, Development and Training Related to Nuclear Science and Technology of
1972,' as extended in 19772 and in 1982, 3 this Agreement shall enter into force on the
date of expiration of the said Agreement. With respect to Governments accepting
this Agreement thereafter, it shall enter into force on the date of receipt by the
Director General of the Agency of the notification of such acceptance.

2. This Agreement shall continue in force for a period of five years from the
date of its entry into force.

3. The co-operative projects established under the Regional Co-operative
Agreement for Research, Development and Training Related to Nuclear Science and
Technology of 1972, as extended in 1977 and in 1982, which are being implemented as
of the date of entry into force of this Agreement, shall be considered as co-operative
projects under this Agreement.

DONE in Vienna, on the second day of February 1987, in the English language.

I United Nations, Treaty Series, vol. 941, p. 157.

2 Ibid., vol. 1080, p. 402.
3 Ibid., vol. 1283, p. 366.
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD 3 REtGIONAL DE COOP1tRATION SUR LE DtVELOPPE-
MENT, LA RECHERCHE ET LA FORMATION DANS LE DO-
MAINE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE NU-
CLtAIRES (1987)

Considdrant que l'Agence internationale de 1'6nergie atomique (ci-apr~s
ddnomm6e < l'Agence >) a pour attribution d'encourager et de faciliter le d6velop-
pement et l'utilisation pratique de I'6nergie atomique A des fins pacifiques et la
recherche dans ce domaine, objectifs qu'elle peut atteindre en favorisant la coop6ra-
tion entre ses Etats Membres et en apportant aide et assistance A leurs programmes
nucl~aires nationaux;

Consid6rant que les gouvemements parties au pr6sent Accord (ci-apr~s d6nom-
mrs « les gouvernements parties ) reconnaissent que leurs programmes nucl6aires
nationaux comportent des domaines d'int6r~t commun dans lesquels une coope-
ration mutuelle permettrait d'utiliser de mani~re plus efficace les ressources dis-
ponibles;

Consid6rant que les gouvemements parties ont manifest6 leur d6sir de con-
clure, sous les auspices de l'Agence, un accord r6gional destin6 A encourager une
telle coop6ration;

En cons6quence, il est convenu ce qui suit:

Article premier

Les gouvemements parties d6cident de promouvoir et de coordonner, en
coop6ration les uns avec les autres et avec 'Agence, et par l'interm6diaire de leurs
institutions nationales comp6tentes, des projets de coop6ration sur le d6veloppe-

I Traduction fournie par l'Agence intemationale de H'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entrd en vigueur le 12 juin 1987, date de ]'expiration du Deuxii:me Accord de prorogation du 1-

r 
avril 1982 (voir

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1283, p. 368), le Directeur gdn6ral de I'Agence internationale de 1'dnergie
atoique ayant avant cette date requ au moins deux notifications d'acceptation, conform6ment au paragraphe I de
I'article XIII. Au 12 juin 1987, les Etats suivants avaient notifid leur acceptation de I'Accord :

Date de r6ception
de la notification

Etat d'acceptation
A ustralie ............................................... II juin 1987
C hine.................................................. 2 juin 1987
Indon6sie .............................................. 10 juin 1987
Japon ................ ................ . ......... 9juin 1987
Viet N am .............................................. 6 juin 1987

Par la suite, IAccord est entrd en vigueur A I'6gard des Etats ci-apris A la date de rception par le Directeur g~ndral
de I'Agence de leur notification d'acceptation, conformdment au paragraphe I de l'article XIII :

Date de riception
de la notification

Etat d'acceptation
Inde ............................................... 6 juillet 1987
Sri Lanka .......................................... 14 ao0t 1987
Bangladesh ......................................... 24 aofit 1987
Pakistan ........................................... 3 septembre 1987
Thailande .......................................... 10 septem bre 1987
M alaisie ........................................... 13 novembre 1987
Rdpublique de Cor6e ................................ 23 d6cembre 1987
Singapour .......................................... 19 janvier 1988
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ment, la recherche et la formation dans le domaine de la science et de la technologie
nucldaires.

Article II

1. I1 est institud une r6union de repr6sentants des gouvernements parties (ci-
apr~s d6nommi6e < la r6union de repr6sentants ) convoqu6e par I'Agence. La r6u-
nion de repr6sentants a lieu chaque fois que de besoin, et au moins une fois par an.
Chaque repr6sentant peut 8tre accompagn6 de suppl6ants, d'experts et de con-
seillers.

2. La r6union de repr6sentants jouit de l'autorit6 n6cessaire pour:

a) Etablir un programme d'activit6s et en fixer les priorit6s;
b) Examiner et approuver les projets de coop6ration propos6s conform6ment au

paragraphe 1 de l'article III;

c) Examiner la mise en ceuvre des projets de coop6ration 6tablis conform6ment au
paragraphe 2 de l'article III;

d) Coordonner les activit6s des comit6s de projet cr66s conform6ment A l'article VI;
e) Examiner le rapport annuel pr6sent6 par l'Agence conform6ment au paragra-

phe 4 de l'article VII;
f) Examiner toutes autres questions li6es A la promotion et A ]a coordination des

projets de coop6ration aux fins du pr6sent Accord telles qu'elles sont 6noncdes A
l'article premier.

Article III

1. Tout gouvernement partie peut soumettre une proposition 6crite de projet
de coop6ration A l'Agence, laquelle ds r6ception de la proposition la notifie aux
autres gouvernements parties. La proposition prdcise, la nature et les objectifs du
projet de coop6ration propos6 et les moyens de le mettre en ceuvre. A ]a demande
d'un gouvernement partie, l'Agence peut apporter une assistance pour la pr6para-
tion d'une proposition de projet de coop6ration.

2. Lorsqu'elle approuve un projet de coop6ration conform6ment A l'alin6a b
du paragraphe 2 de l'article II, ]a r6union de repr6sentants pr6cise:

a) La nature et les objectifs du projet de coop6ration;
b) Le programme connexe de d6veloppement, de recherche et de formation;

c) Les moyens de mettre en ceuvre le projet de coop6ration et de v6rifier que les
objectifs du projet sont atteints;

d) Les autres d6tails pertinents jug6s n6cessaires.

Article IV
1. Tout gouvernement partie peut participer A un projet de coop6ration 6tabli

conform6ment A l'article III, en adressant une notification de participation
l'Agence, laquelle en informe les autres gouvernements parties.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article VII, ]a mise en
ceuvre de chaque projet de coop6ration 6tabli conform6ment A I'article III peut com-
mencer des r6ception par I'Agence de la troisi~me notification de participation au
projet de coop6ration.

Vol. 1498, 1-25803



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

Article V

1. Chaque gouvernement participant A un projet de coop6ration conform6-
ment A l'article IV (ci-apr~s d6nomm6 << gouvernement participant >>) doit mettre en
ceuvre la partie du projet de coopdration qui lui est attribu6e conformdment A l'ali-
nga b du paragraphe 3 de l'article VI. En particulier, chaque gouvernement partici-
pant, sous r6serve de ses lois et r~glements nationaux :

i) Fournit les installations et le personnel scientifiques et techniques ndcessaires
pour la mise en oeuvre du projet de coop6ration;

ii) Prend toutes les mesures raisonnables et appropri6es en ce qui concerne l'accep-
tation des scientifiques, ingdnieurs ou experts techniques d6signgs par les autres
gouvernements participants ou par 1'Agence pour travailler dans des installations
dgsign6es, et en ce qui concerne l'affectation de scientifiques, d'inggnieurs ou
d'experts techniques aupr~s d'installations d6sign6es par les autres gouverne-
ments participants aux fins de la mise en ceuvre du projet de coopdration.

2. Chaque gouvernement participant soumet A l'Agence un rapport annuel sur
la mise en ceuvre de la partie du projet de coop6ration qui lui est attribu6e, en don-
nant toute information compl6mentaire qu'il juge appropri6e aux fins du pr6sent
Accord.

3. Chaque gouvernement participant, sous r6serve de ses lois et r~glements
nationaux et compte tenu de ses moyens budgdtaires, apporte une contribution,
financiire ou autre, A la mise en ceuvre effective du projet de coopdration et notifie
chaque ann6e A l'Agence ladite contribution.

Article VI

1. Il est crM un comit6 de projet pour chaque projet de coop6ration.

2. Le comit6 de projet comprend un reprgsentant de chacun des gouverne-
ments participants et un repr6sentant de l'Agence. Ces repr6sentants peuvent se
faire accompagner par des conseillers.

3. Le comit6 de projet a pour fonctions:

a) De pr6ciser les modalit6s de mise en ceuvre de chaque projet de coop6ration
conform6ment A ses objectifs;

b) De d6terminer et de modifier, si n6cessaire, la partie du projet de coop6ration
attribu6e A chaque gouvernement participant, sous reserve du consentement
dudit gouvernement;

c) De superviser la mise en oeuvre du projet de coop6ration;

d) De faire des recommandations aux gouvernements participants et A l'Agence en
ce qui concerne le projet de coop6ration, et de surveiller l'application de telles
recommandations.

4. Le comit6 de projet se r6unit suivant que de besoin et au moins une fois
par an.

Article VII

1. L'Agence assure les fonctions de secr6tariat dans le cadre du pr6sent
Accord.
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2. Dans la limite des ressources disponibles, l'Agence s'efforce d'appuyer les
projets de coopdration 6tablis conform6ment A l'article III dans le cadre de son
programme d'assistance technique et de ses autres programmes. Cette assistance est
fournie, mutatis mutandis, conform6ment aux principes, r~gles et proc6dures regis-
sant l'octroi d'assistance technique par l'Agence.

3. Sur la base des recommandations faites par le comit6 de projet d'un projet
de cooperation conform6ment A l'alin6a d du paragraphe 3 de l'article VI et en
consultation avec le comit6 du projet, 'Agence :

a) Etablit chaque ann6e un programme et des modalit6s de travail pour la mise en
ceuvre du projet de coop6ration;

b) R6partit entre les gouvernements participants les contributions faites confor-
m6ment au paragraphe 3 de l'article V et au paragraphe 1 de l'article VIII;

c) Examine les rapports annuels pr~sent6s par les gouvernements participants sur
la mise en ceuvre de la partie du projet de coop6ration qui leur a 6t6 attribu6e
conform6ment au paragraphe 2 de 1'article V;

d) Aide les gouvernements participants pour ce qui est de l'6change d'informations,
et pour la compilation, la publication et la diffusion de rapports sur le projet de
coopdration, le cas 6chdant;

e) Fournit un appui scientifique et administratif pour les r6unions du comit6 de
projet.

4. Sur la base des rapports annuels pr6sent6s par les gouvemements partici-
pants conform6ment au paragraphe 2 de l'article V et en consultation avec lesdits
gouvernements, l'Agence pr6pare chaque ann6e un rapport d'ensemble sur les acti-
vitds entreprises dans le cadre du pr6sent Accord, rapport qui porte plus particu-
lirement sur la mise en ceuvre des projets de coopdration 6tablis conform6ment A
l'article III, et le soumet A la rdunion de reprdsentants.

Article VIII

1. Avec l'assentiment de la r6union de repr6sentants, l'Agence peut inviter
tout gouvernement d'un Etat Membre autre que les gouvemements participants ou
des organisations internationales appropri6es i apporter une contribution financire
ou autre, ou h participer, A un projet de coopdration. L'Agence informe les gouverne-
ments participants de telles contributions ou participations.

2. L'Agence administre les contributions faites aux fins du pr6sent Accord
conform6ment au paragraphe 3 de l'article V et au paragraphe 1 du pr6sent article,
compte tenu de son R~glement financier et des autres r~gles applicables. L'Agence
tient des dossiers et des comptes s6par6s pour chacune de ces contributions.

Article IX

1. Conform6ment A ses lois et r~glements applicables, chaque gouvemement
partie veille L ce que les normes et mesures de sfiret6 de l'Agence qui int6ressent un
projet de coop6ration soient appliqu6es pendant la mise en euvre dudit projet.

2. Chaque gouvernement partie s'engage A n'utiliser l'assistance qui lui est
foumie au titre du pr6sent Accord qu'A des fins pacifiques, conform6ment au Statut
de l'Agence I.

I Nations Unies, Recueides Traitis, vol. 276, p. 3; vol. 471, p. 335, et vol. 1082, p. 290.
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3. Ni l'Agence, ni un gouvernement ou une organisation internationale appor-
tant une contribution conformdment au paragraphe 3 de l'article V ou au para-
graphe 1 de I'article VIII n'est tenu responsable, vis-a-vis des gouvernements par-
ticipants ou de toute personne prdsentant une demande en rdparation par
l'intermddiaire desdits gouvernements, de la sfiretd de la mise en ceuvre d'un projet
de cooperation.

Article X

Un gouvernement partie et l'Agence peuvent, lorsque cela est appropri6 et
aprbs s'etre consultds, conclure des arrangements de coopdration avec des organisa-
tions internationales appropri6es pour la promotion et le d6veloppement de projets
de coopdration dans les r6gions couvertes par le pr6sent Accord.

Article XI

En cas de diff6rend concernant l'interpr6tation ou l'application dii pr6sent
Accord, les parties se consultent en vue de le rdgler par voie de ndgociation ou par
tout autre moyen pacifique de r-glement des diff6rends qui leur est acceptable.

Article XII

Tout Etat Membre de l'Agence appartenant aux regions << Asie du Sud >>, << Asie
du Sud-Est et Pacifique >> et << Extreme-Orient >>, telles qu'elles sont d6signdes dans
le Statut de I'Agence, peut devenir partie au pr6sent Accord en notifiant au Directeur
gdndral de l'Agence qu'il en accepte les termes.

Article XIII

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur apres reception par le Directeur gdn6ral
de l'Agence de la deuxibme notification d'acceptation faite conformdment A l'arti-
cle XII. Si le Directeur g6ndral de l'Agence reqoit cette notification avant l'expira-
tion de l'Accord r6gional de cooperation de 1972 sur le ddveloppement, la recherche
et la formation dans le domaine de la science et de la technologie nucldaires', tel qu'il
a dt6 prorog6 en 19772 et en 19823, le pr6sent Accord entre en vigueur A la date
d'expiration dudit accord. En ce qui concerne les gouvernements qui acceptent le
present Accord ultdrieurement, celui-ci entre en vigueur b la date b laquelle le Direc-
teur g6n6ral de l'Agence re;oit la notification de l'acceptation.

2. Le prdsent Accord reste en vigueur pour une pdriode de cinq ans A compter
de la date de son entrde en vigueur.

3. Les projets de coopdration dtablis dans le cadre de l'Accord regional de
cooperation de 1972 sur le d6veloppement, la recherche et la formation dans le
domaine de la science et de la technologie nucl6aires, tel qu'il a dt prorog6 en 1977
et en 1982, qui sont en cours de mise en ceuvre A ]a date d'entr6e en vigueur du
prdsent Accord sont considdr6s comme des projets de coop6ration au titre du pr6-
sent Accord.

FAIT A Vienne, le 2 f6vrier 1987, en langue anglaise.

I Nations Unies, Recueides Trait~s, vol. 941, p. 157.
2 Ibid., vol. 1080, p. 405.
3 Ibid., vol. 1283, p. 368.
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LETTER AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC
ENERGY AGENCY AND THE UNITED STATES OF AMERICA
CONCERNING THE ALLOCATION OF THE UNITED STATES'
GIFT OFFER OF SPECIAL NUCLEAR MATERIAL FOR 1987

UNITED STATES MISSION
TO THE UNITED NATIONS SYSTEM ORGANIZATIONS IN VIENNA

December 30, 1987

Dear Dr. Blix:

Concerning the allocation of the United States' gift offer of special nuclear
material for 1987, I am pleased to inform you that the United States is prepared to
provide certain specialized reference material required in the International Atomic
Energy Agency's safeguards analytical work directed through the Agency's Seibers-
dorf Laboratory. Based on our understanding of the Agency's requirements, the
United States Department of Energy proposes to credit the International Atomic
Energy Agency with a certain number of units of reference material at the New
Brunswick Laboratory of the United States Department of Energy (USDOE). Un-
less the Agency and the United States Department of Energy later agree otherwise,
the United States proposes to make available at the United States Department of
Energy's New Brunswick Laboratory up to fifteen units of certified reference mate-
rial, CRM-131, each containing two milligrams PU-244. As the Agency is aware, the
subject material is very scarce, although useful for a considerable period. An alter-
native that the United States Department of Energy might consider is units of refer-
ence material to be made from Batch "FP-33" at a credit no greater than represented
by the above with respect of CRM- 131 at its unit price in effect as of December 31,
1987. In any event, commercial arrangements for shipping the reference material to
Seibersdorf would be the responsibility of the International Atomic Energy Agency.

The supply of the material will be subject to the necessary United States export
authorization and related conditions consistent with United States Nuclear Supply
Policy. The supply also will be made subject to a supply agreement between the
International Atomic Energy Agency and the United States Department of Energy.

If the International Atomic Energy Agency is agreeable to the foregoing, I pro-
pose that you countersign both copies of this letter as indicated below. This letter
will therefore constitute the necessary agreement between the Government of the

I Came into force on 30 December 1987 by signature, in accordance with the provisions of the said Agreement.
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United States of America and the International Atomic Energy Agency under which
the United States may allocate the gift in question, subject to the provisions herein.

Sincerely,

[Signed]

CARLTON R. STOIBER

Counselor for Nuclear Policy

Dr. Hans Blix
Director General
Director General's Office
International Atomic Energy Agency
Vienna International Center

Countersigned by:

[Signed]

VOLKMAR SCHURICHT

Acting DDG SG

Vol. 1498, 1-25804
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[TRADUCTION 1 - TRANSLATION 2]

LETTRE D'ACCORD 3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'1tNERGIE ATOMIQUE ET LES 1tTATS-UNIS D'AMERIQUE
CONCERNANT L'ATrRIBUTION DU DON DE MATIERES
NUCLtAIRES SP1tCIALES OFFERT PAR LES ETATS-UNIS
POUR 1987

MISSION DE ETATS-UNIS
AUPRES DES ORGANISMES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES A VIENNE

Le 30 d6cembre 1987

Monsieur le Directeur gdn6ral,

S'agissant de l'attribution du don de mati~res nucl6aires sp6ciales offert par les
Etats-Unis pour 1987, j'ai le plaisir de vous faire savoir que les Etats-Unis sont
dispos6s A fournir certaines mati~res de r6fdrence sp6ciales n6cessaires pour les
travaux d'analyse aux fins des garanties ex6cut6s par l'Agence internationale de
l'6nergie atomique par l'interm6diaire du Laboratoire de Seibersdorf. Compte tenu
de ce que nous croyons savoir des besoins de l'Agence, le Dpartement de l'6nergie
des Etats-Unis se propose de cr~diter l'Agence internationale de l'6nergie atomique
d'un certain nombre d'unit6s de mati~re de r6f6rence au Laboratoire de New Bruns-
wick du Dfpartement de l'6nergie des Etats-Unis. Sauf si I'Agence et le D6parte-
ment de l'6nergie des Etats-Unis en conviennent autrement par la suite, les Etats-
Unis ont l'intention de mettre A disposition au Laboratoire de New Brunswick du
Dpartement de 1'6nergiejusqu'A 15 unit6s de la mati~re de r6ffrence certifi6e CRM-
131, chacune contenant 2 milligrammes de 244 pu. Comme l'Agence le sait, cette
mati~re est tr~s rare, bien qu'elle puisse etre utile pendant une tr~s longue pfriode.
Une autre solution que le D6partement de l'6nergie pourrait envisager serait la
fourniture d'unit6s de matire de r6f6rence tir6es du lot < FP-33 pour une valeur
qui ne d6passe pas celle que repr6sente la quantit6 de la mati~re CRM- 131 indiqu6e
ci-dessus au prix unitaire en vigueur au 31 d~cembre 1987. En tout 6tat de cause, ce
serait A l'Agence internationale de l'6nergie atomique de prendre les dispositions
voulues pour faire exp6dier la mati~re de r6f6rence A Seibersdorf.

La fourniture de la mati~re de r6f6rence serait soumise A l'autorisation d'expor-
tation des Etats-Unis et aux conditions connexes compatibles avec la politique d'ap-
provisionnements nucl~aires des Etats-Unis. Elle d6pendra aussi de la conclusion
d'un accord pertinent entre l'Agence internationale de l'6nergie atomique et le
D~partement de l'6nergie des Etats-Unis.

Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique consent aux conditions expo-
s6es ci-dessus, je propose que vous contresigniez les deux exemplaires de la pr6-
sente lettre comme indiqu6 ci-apr~s. La pr~sente lettre constituera ainsi l'accord

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entrd en vigueur le 30 d6cembre 1987 par la signature, conform6ment aux dispositions dudit Accord.
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entre le Gouvemement des Etats-Unis d'Am6rique et I'Agence internationale de
I'dnergie atomique en vertu duquel les Etats-Unis pourront attribuer le don en ques-
tion, sous r6serve des conditions 6nonc6es dans la prdsente lettre.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Directeur g6ndral, les assurances de ma tr~s
haute consid6ration.

[Signe']

CARLTON R. STOIBER
Conseiller

pour les questions nucl6aires

Contresigng par:

[Signel

VOLKMAR SCHURICHT

Directeur g6n6ral adjoint
par int6rim

D6partement des garanties

Monsieur Hans Blix
Directeur gdn6ral
Bureau du Directeur g6n6ral
Agence internationale de 1'6nergie atomique
Centre international de Vienne
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CHINA
and
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Joint Declaration on the question of Macao (with annexes).
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PORTUGAL
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

DECLARA( AO CONJUNTA DO GOVERNO DA REPUBLICA POR-
TUGUESA E DO GOVERNO DA REPUBLICA POPULAR DA
CHINA SOBRE A QUESTAO DE MACAU

0 Governo da Repiiblica Portuguesa e o Governo da Repdblica Popular da
China, recordando corn satisfaqfo o desenvolvimento das relaq6es amistosas entre
os dois Governos e os dois povos existentes desde o estabelecimento das relaq6es
diplomdticas entre os dois parses, acordaram em que uma soluqAo apropriada da
questdo de Macau legada pelo passado, resultante de negociares entre os dois
Govemos, seria propfcia ao desenvolvimento econ6mico e estabilidade social de
Macau e a um maior fortalecimento das relaq6es de amizade e de cooperagao entre
os dois paises. Para esse efeito, os dois Govemos concordam, no termo das conver-
saq6es entre as suas delegagbes, em fazer a seguinte declarago:

1. 0 Governo da Repdiblica Portuguesa e o Governo da Reptiblica Popular da
China declaram que a regido de Macau (incluindo a Penfnsula de Macau, a lha da
Taipa e a Ilha de Coloane, a seguir designadas como Macau) faz parte do territ6rio
chines e que o Governo da Repdblica Popular da China voltard a assumir o exercfcio
da soberania sobre Macau a partir de 20 de Dezembro de 1999.

2. 0 Governo da Repfiblica Popular da China declara que, em conformidade
com o princfpio "um pafs, dois sistemas", a Repdiblica Popular da China aplicari, em
relaqo a Macau, as seguintes polfticas fundamentais:

(1) De acordo com as disposig6es do Artigo 319 da Constituiqo da Repiblica
Popular da China, a Reptiblica Popular da China estabelecerd, ao voltar a assumir o
exercfcio da soberania sobre Macau, a Regido Administrativa Especial de Macau da
Repdiblica Popular da China.

(2) A Regido Administrativa Especial de Macau ficarfi directamente subordi-
nada ao Governo Popular Central da Reptiblica Popular da China e gozari de um
alto grau de autonomia, excepto nas relagbes externas e na defesa, que sdo da com-
pet~ncia do Governo Popular Central. A Regi~o Administrativa Especial de Macau
serdo atribufdos poderes executivo, legislativo e judicial independente incluindo o
de julgamento em iltima instincia.

(3) 0 Governo da Regido Administrativa Especial de Macau e o 6rgao legisla-
tivo da Regi~o Administrativa Especial de Macau serdo ambos compostos por habi-
tantes locais. 0 Chefe do Executivo seri nomeado pelo Governo Popular Central,
com base nos resultados de eleig6es ou consultas realizadas em Macau. Os titulares
dos principais cargos pdblicos serdo indigitados pelo Chefe do Executivo da Regido
Administrativa Especial de Macau para serem nomeados pelo Governo Popular
Central. Os nacionais chineses e os portugueses e outros estrangeiros, que previa-
mente tenham trabalhado nos servigos pdblicos (incluindo os de polfcia) de Macau,
podem manter os seus vinculos funcionais. Os nacionais portugueses e de outros
parses poderdo ser nomeados ou contratados para desempenhar certas fung6es
pdiblicas na Regi~o Administrativa Especial de Macau.
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(4) Os actuais sistemas social e econ6mico em Macau permanecero inaltera-
dos, bern como a respectiva maneira de viver; as leis vigentes manter-se-do basi-
camente inalteradas. A Regido Administrativa Especial de Macau assegurari, em
conformidade com a lei, todos os direitos e liberdades dos habitantes e outros indi-
vfduos em Macau, designadamente as liberdades pessoais, a liberdade de expressdo,
de imprensa, de reunido, de associagdo, de deslocagdo e migragdo, de greve, de
escolha de profissdo, de investigagdo acad6mica, de religido e de crenga, de comuni-
caq6es e o direito A propriedade privada.

(5) A Regido Administrativa Especial de Macau definiri, por si pr6pria, as
politicas de cultura, educagAo, ciencia e tecnologia e protegeri, em conformidade
com a lei, o patrim6nio cultural em Macau.

Aldm da lingua chinesa, poder-se-A usar tamb6m a lifngua portuguesa nos orga-
nismos do Governo, no 6rgdo legislativo e nos Tribunais da Regido Administrativa
Especial de Macau.

(6) A Regido Administrativa Especial de Macau poderi estabelecer relaq6es
econ6micas de beneffcio mituo corn Portugal e outros parses. Serdo devidamente
tidos em consideragdo os interesses econ6nicos de Portugal e de outros paises em
Macau. Os interesses dos habitantes de ascendencia portuguesa em Macau serdo
protegidos em conformidade com a lei.

(7) Coma denominagdo "Macau, China", a Regido Administrativa Especial de
Macau poderi manter e desenvolver, por si pr6pia, relag6es econ6micas e culturais
e nesse ambito celebrar acordos com os paises, regi6es e organizag6es internacio-
nais interessados.

0 Governo da Regi~o Administrativa Especial de Macau poderi emitir, por si
pr6prio, documentos de viagem para entrada e saida de Macau.

(8) A Regiao Administrativa Especial de Macau manter-se- i como porto
franco e territ6rio aduaneiro separado, para desenvolver as suas actividades econ6-
micas. M anter-se-i livre o fluxo de capitas. Como moeda corn curso legal na Regido
Administrativa Especial de Macau, a Pataca de Macau continuard em circulagdo,
mantendo-se a sua livre convertibilidade.

(9) A Regido Administrativa Especial de Macau manteri a sua independencia
financeira. 0 Governo Popular Central nao arrecadar, quaisquer impostos na
Regido Administrativa Especial de Macau.

(10) A manutengdo da ordem ptiblica na Regido Administrativa Especial de
Macau seri da responsabilidade do Governo da Regido Administrativa Especial de
Macau.

(11) A16m da bandeira nacional e do emblema nacional da Reptiblica Popular
da China, a Regido Adninistrativa Especial de Macau poderd usar a sua pr6pria
bandeira e emblema regionais.

(12) As politicas fundamentas acima mencionadas e os respectivos esclare-
cimentos no Anexo I A presente Declaragdo Conjunta serdo estipulados numa Lei
B isica da Regido Administrativa Especial de Macau da Reptiblica Popular da China
pela Assembleia Popular Nacional da Reptiblica Popular da China e permanecerao
inalterados durante cinquenta anos.

3. 0 Govemo da Reptiblica Portuguesa e o Governo da Repfiblica Popular da
China declaram que durante o periodo de transicdo compreendido entre a data de
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entrada em vigor da presente Declarago Conjunta e 19 de Dezembro de 1999, o
Governo da Reptiblica Portuguesa seri responsivel pela administraqdo de Macau.
0 Governo da Repdiblica Portuguesa continuari a promover o desenvolvimento
econ6mico e a preservar a estabilidade social de Macau, e o Govemo da Reptiblica
Popular da China dari a sua cooperagao nesse sentido.

4. 0 Governo da Reptblica Portuguesa e o Govemo da Reptiblica Popular da
China declaram que, a fim de assegurar a aplicago efectiva da presente Declarago
Conjunta, e criar as condig6es apropriadas para a transferencia de poderes em 1999,
seri institufdo o Grupo de LigaqAo Conjunto Luso-Chin~s quando da entrada em
vigor da presente Declarago Conjunta. 0 Grupo de Ligagdo Conjunto serd criado e
funcionari em conformidade corn as disposig6es respectivas do Anexo II A presente
Declarago Conjunta.

5. 0 Governo da Reptiblica Portuguesa e o Govemo da Reptiblica Popular da
China declaram que os contratos de concessdo de terras em Macau e outros assun-
tos a eles relativos serdo tratados em conformidade corn as disposig6es respectivas
dos Anexos A presente Declaraqdo Conjunta.

6. 0 Govemo da Repdblica Portuguesa e o Govemo da Reptiblica Popular da
China acordam em executar as declarag6es acima mencionadas e os Anexos A pre-
sente Declaragdo Conjunta, da qual fazem parte integrante.

7. A presente Declarago Conjunta e os seus Anexos entrardo em vigor a
partir da data da troca dos instrumentos de ratificado, que teri lugar em Beijing. A
presente Declaraqdo Conjunta e os seus Anexos tero igual forga vinculativa.

FEITA em Beijing a 13 de Abril de 1987, em dois exemplares em portugues e
chines, ambos fazendo igualmente fd.

Pelo Governo Pelo Governo
da Reptlblica Portuguesa: da Reptiblica Popular

da China:
[Signed - Signe]' [Signed - Signe12

'Signed by Cavaco Silva - Signd par Cavaco Silva.

2 Signed by Zhao Ziyang - Signd par Zhao Ziyang.
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ANEXO I

ESCLARECIMENTO DO GOVERNO DA REPIhIBLICA POPULAR DA CHINA

SOBRE AS POLITICAS FUNDAMENTALS RESPEITANTES A MACAU

O Governo da Repfiblica Popular da China presta os seguintes esclarecimentos acerca
das politicas fundamentais da Reptiblica Popular da China respeitantes a Macau, constantes
do Artigo 2Q da Declaragdo Conjunta do Governo da Reptiblica Portuguesa e do Governo da
Reptiblica Popular da China sobre a Questdo de Macau:

I

A Constituiqdo da Repdblica Popular da China estipula no Artigo 31 2 que "o Estado pode
estabelecer, quando necessdrio, regi6es administrativas especiais. Os sistemas a aplicar nes-
sas regi6es sdo estipulados em leis pela Assembleia Popular Nacional segundo a situaq;o
concreta". Em conformidade com este Artigo, a Repfiblica Popular da China estabelecerd, ao
voltar a assumir o exercfcio da soberania sobre Macau em 20 de Dezembro de 1999, a Regido
Administrativa Especial de Macau da Repdblica Popular da China. A Assembleia Popular
Nacional da Reptiblica Popular da China elaborarS e promulgard a Lei Bisica da Regia-o
Administrativa Especial de Macau da Reptiblica Popular da China (a seguir designada como
Lei Bisica) de acordo corn a Constituigdo da Reptiblica Popular da China, estipulando que
ap6s o estabelecimento da Regido Administrativa Especial de Macau n~o ser o nela aplicados
o sistema e as polfticas socialistas, mantendo-se inalterados os actuais sistemas social e
econ6rnico, bern como a respectiva maneira de viver, durante cinquenta anos.

A Regido Administrativa Especial de Macau ficar-A directamente subordinada ao Go-
verno Popular Central da Reptiblica Popular da China e gozard de um alto grau de autonomia,
excepto nas relag6es extemas e na defesa, que sdo da compet~ncia do Governo Popular
Central. A Regido Administrativa Especial de Macau serdo atribufdos poderes executivo,
legislativo e judicial independente incluindo o de julgamento em iltima instancia. 0 Governo
Popular Central autorizarA a Regido Administrativa Especial de Macau a tratar, por si
pr6pria, dos assuntos relativos As relag6es externas especificados no Artigo VIII do presente
Anexo.

II

O poder executivo da Regido Administrativa Especial de Macau serA atribufdo ao Go-
verno da Regido Administrativa Especial de Macau. 0 Governo da Regido Administrativa
Especial de Macau serd composto por habitantes locais. 0 Chefe do Executivo da Regiao
Administrativa Especial de Macau serd nomeado pelo Governo Popular Central com base
nos resultados de eleig6es ou consultas realizadas em Macau. Os titulares dos principais
cargos ptiblicos (correspondentes aos actuais secretdrios-adjuntos, ao procurador-geral e ao
principal responsdvel pelos servigos de policia) serdo indigitados pelo Chefe do Executivo
da Regido Administrativa Especial de Macau para serem nomeados pelo Governo Popular
Central.

O 6rgdo executivo subordina-se A lei e prestard contas perante o 6rg5o legislativo.

III

O poder legislativo da Regi.o Administrativa Especial de Macau ser-A atribufdo ao 6rgdo
legislativo da Regiao Administrativa Especial de Macau. 0 6rgdo legislativo da Regido Admi-
nistrativa Especial de Macau serd composto por habitantes locais e constitufdo por ura
maioria de membros eleitos.

Ap6s o estabelecimento da Regiao Administrativa Especial de Macau, as leis, os decre-
tos-leis, os regulamentos administrativos e demais actos normativos previamente vigentes em
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Macau manter-se-do, salvo no que contrariar o disposto na Lei Bisica ou no que for sujeito a
emendas pelo 6rgdo legislativo da Regido Administrativa Especial de Macau.

O 6rgdo legislativo da Regiao Administrativa Especial de Macau poderd, por si pr6prio,
produzir leis de acordo com as disposiq6es da Lei Bdsica e os procedimentos legais. Das leis
criadas ser, notificado para registo o Comit6 Permanente da Assembleia Popular Nacional da
Repdiblica Popular da China. As leis produzidas pelo 6rgdo legislativo da Regido Administra-
tiva Especial de Macau de acordo corn a Lei Bisica e os procedimentos legais ser.o consi-
deradas vilidas.

O ordenamento juridico da Regi~o Administrativa Especial de Macau seri constitufdo
pela Lei Bsica, pelas leis previamente vigentes em Macau acima mencionadas e pelas criadas
pela Regido Administrativa Especial de Macau.

IV

O poder judicial da Regi.o Administrativa Especial de Macau serd atribuido aos Tribu-
nais da Regido Administrativa Especial de Macau. 0 poder de julgamento em tiltima instfincia
na Regido Administrativa Especial de Macau serd exercido pelo Tribunal de (iltima instincia
da Regido Administrativa Especial de Macau. Os Tribunais ser~o independentes no exercfcio
do poderjudicial, livres de qualquer interferencia e apenas sujeitos A lei. Osjufzes gozardo das
imunidades apropriadas ao exercfcio das suas funq6es.

Os juizes dos Tribunais da Regido Administrativa Especial de Macau ser~o nomeados
pelo Chefe do Executivo sob proposta de uma comissio independente a integrar por jufzes,
advogados e personalidades de relevo locais. A sua escolha basear-se-d em crit6rios de quali-
ficagdo profissional, podendo ser convidados magistrados estrangeiros em quem concorram
os requisitos necessrios. Os jufzes s6 poderSo ser afastados corn fundamento em incapaci-
dade para o exercfcio das suas funq6es, ou por conduta incompatfvel corn o desempenho do
cargo, pelo Chefe do Executivo, sob proposta de uma instfincia de julgamento consitufda por
pelo menos tr~s jufzes locais nomeados pelo Presidente do Tribunal de tiltima instfincia. 0
afastamento dos jufzes do Tribunal de iltima instfincia serdi decidido pelo Chefe do Executivo
sob proposta de uma comissdo de julgamento composta por membros do 6rgdo legislativo da
Regido Administrativa Especial de Macau. Das decis6es de nomeagdo e de afastamento dos
juizes do Tribunal de tiltima instAncia da Regido Administrativa Especial de Macau seri
notificado para registo o Comit6 Permanente da Assembleia Popular Nacional.

A Procuradoria da Regido Administrativa Especial de Macau desempenhar, com inde-
pendencia as funq6es jurisdicionais que lhe forem atribufdas pela lei e ser, livre de qualquer
interferencia.

Serd mantido o sistema previamente vigente em Macau de nomeagdo e de afastamento
dos funciontirios judiciais.

Com base no sistema previamente vigente em Macau, o Governo da Regiz.o Administra-
tiva Especial de Macau poderdi estabelecer, por si pr6prio, disposiq6es para o exercfcio da
profissdo forense dos advogados locais e dos advogados de fora de Macau na Regizio Admi-
nistrativa Especial de Macau.

O Governo Popular Central apoiari ou autorizari o Governo da Regido Administrativa
Especial da Macau a desenvolver as dilig0ncias adequadas A obtengdo de assistencia jurfdica
recfproca com pafses estrangeiros.

V

A Regido Administrativa Especial de Macau assegurardi, em conformidade corn a lei,
todos os direitos e liberdades dos habitantes e outros indivfduos em Macau, estipulados pelas
leis previamente vigentes em Macau, designadamente as liberdades pessoais, a liberdade de
expressdo, de imprensa, de reunido, de manifestagdo, de associaqo (nomeadamente de cons-
tituir e de participar em associag6es civicas), de organizagdo e de participagdo em sindicatos,
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de deslocaqo e de migrago, de escolha de profissdo e de emprego, de greve, de praticar a sua
religido e de crenqa, de ensino e de investigaqdo acaddmica; o direito A inviolabilidade do
domicilio, das comunicag6es e de acesso ao direito e tjustiga; o direito t propriedade privada,
nomeadamente de empresas, A sua transmissao e A sua sucessdo por heranga e ao pagamento
sem demora injustificada de uma indemnizaqdo apropriada em caso de expropriaqdo legal; a
liberdade de contrair casamento e o direito de constituir fanulia e de livre procriagSo.

Os habitantes da Regiao Administrativa Especial de Macau e os outros individuos que af
se encontrem sao iguais perante a lei, sem discriminag6es em razao da nacionalidade, as-
cend~ncia, sexo, raga, lingua, religido, convicq6es politicas ou ideol6gicas, instru do, situaqdo
econ6mica ou condig~o social.

A Regido Administrativa Especial de Macau protegerd, em conformidade corn a lei, os
interesses dos habitantes de ascendencia portuguesa em Macau, respeitando os seus cos-
tumes e tradig~es culturais.

As organizag6es religiosas e os crentes na Regido Administrativa Especial de Macau
desenvolverdo como antes as suas actividades nos limites das suas finalidades e nos termos
da lei e poderdo manter relag6es com as organizaq6es religiosas e os crentes de fora de
Macau. As escolas, hospitais e instituig6es de benefic6ncia pertencentes a organizaq5es re-
ligiosas poderdo continuar a funcionar como anteriormente. As relag6es entre as organi-
zaq6es religiosas na Regiao Administrativa Especial de Macau e nas outras regi6es da Repti-
blica Popular da China deverdo basear-se no princfpio de ndo subordinagdo mtitua, de nSo
inger~ncia nos assuntos internos de cada uma e de respeito reciproco.

VI

Ap6s o estabelecimento da Regido Administrativa Especial de Macau, os nacionais chi-
neses e os portugueses e outros estrangeiros que tenham previamente trabalhado nos ser-
vigos ptiblicos (incluindo os de polfcia) de Macau podem manter os seus vfnculos funcionais
e continuardo a trabalhar com vencimentos, subsfdios e beneficios ndo inferiores aos ante-
riores. Os individuos acima mencionados que forem aposentados depois do estabelecimento
da Regiio Administrativa Especial de Macau terdo direito, em conformidade corn as regras
vigentes, a pens6es de aposentagdo e de sobrevivPncia em condig~es nao menos favordveis
do que as anteriores, independentemente da sua nacionalidade e do seu local de residencia.

A Regido Administrativa Especial de Macau poderd nomear os portugueses e outros
estrangeiros que tenham previamente trabalhado nos serviqos pdblicos de Macau, ou que
sejam portadores do Bilhete de Identidade Permanente da Regi o Administrativa Especial de
Macau, para desempenharem fung6es pdblicas (salvo em alguns dos principais cargos pdbli-
cos). A Regido Administrativa Especial de Macau poderi ainda contratar portugueses e ou-
tros estrangeiros para servirem como conselheiros ou em fung6es t6cnicas especializadas. Os
portugueses e outros estrangeiros que sejam nomeados ou contratados para desempenharem
fung6es ptblicas na Regi o Administrativa Especial de Macau serdo admitidos apenas a tftulo
pessoal e serdo exclusivamente responsdveis perante a Regi~o Adrninistrativa Especial de
Macau.

A nomeagdo e promogdo dos funcionirios e agentes ptiblicos ser~o feitas corn base
em crit6rios de qualificagdo, experi~ncia e habilitaq6es. 0 sistema previamente vigente em
Macau de acesso, disciplina, promoqdo e normal progressdo dos funcion,.rios ptblicos man-
ter-se-A basicamente inalterado.

VII

A Regiao Administrativa Especial de Macau definird, por si pr6pria, as suas polfticas de
cultura, educagdo, ci~ncia e tecnologia, designadamente sobre as linguas de ensino, incluindo
a lingua portuguesa, o sistema de qualificagdo acaddmica e a equiparacdo de graus acad6mi-
cos. Todos os estabelecimentos de ensino poderdo continuar a funcionar, mantendo a sua
autonomia e poderao continuar a recrutar pessoal docente fora de Macau e obter e usar

Vol. 1498, 1-25805



224 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait~s 1988

materiais de ensino provenientes do exterior. Os estudantes gozardo da liberdade de
prosseguir os estudos fora da Regido Administrativa Especial de Macau. A Regido Adminis-
trativa Especial de Macau protegeri, em conformidade com a lei, o patrim6nio cultural em
Macau.

VIII

Sujeita ao principio de que as relag6es extemas sdo da compet~ncia do Governo Popular
Central, a Regiao Administrativa Especial de Macau poderd, com a denominaqdo de "Macau,
China", manter e desenvolver por si pr6pria relag6es, celebrar e executar acordos corn os
parses, regi6es e organizag6es internacionais ou regionais interessadas nos dominios apro-
priados, designadamente os da economia, comdrcio, finanqas, transportes maritimos, comu-
nicag6es, turismo, cultura, ci~ncia, tecnologia e desporto. Representantes do Governo da
Regido Administrativa Especial de Macau poderdo participar, como membros de delegag6es
governamentais da Repdblica Popular da China, nas organizag6es e conferencias internacio-
nais nos dominios apropriados, limitadas aos Estados e relacionadas com a Regido Adminis-
trativa Especial de Macau, ou faze-lo na qualidade que for permitida pelo Govemo Popular
Central ou pelas organizai6es e confer~ncias internacionais interessadas acima mencio-
nadas, podendo ainda nelas exprimir pareceres com a denominagdo de "Macau, China".
A Regido Administrativa Especial de Macau poderd participar, com a denominagdo de
"Macau, China", nas organizag6es e conferancias intemacionais nao limitadas aos Estados.

Representantes do Govemo da Regio Administrativa Especial de Macau poderdo par-
ticipar, como membros de delegag6es governamentais da Repiiblica Popular da China, em
negociag6es diplomdticas conduzidas pelo Governo Popular Central que estejam direc-
tamente relacionadas com a Regido Administrativa Especial de Macau.

A aplicagdo A Regido Administrativa Especial de Macau dos acordos internacionais em
que a Reptblica Popular da China 6 parte, seri decidida pelo Governo Popular Central,
conforme as circunstdncias e segundo as necessidades da Regido Administrativa Especial de
Macau e ap6s ouvir o parecer do Governo da Regido Administrativa Especial de Macau. Os
acordos internacionais em que a Reptiblica Popular da China nao 6 parte, mas que sdo apli-
cados em Macau, poderdo continuar a vigorar. 0 Govemo Popular Central autorizard ou
apoiari, conforme as circunstancias e segundo as necessidades, o Governo da Regido Admi-
nistrativa Especial de Macau a fazer arranjos apropriados A aplicaqSio na Regido Administra-
tiva Especial de Macau de outros acordos internacionais corn ela relacionados.

Conforme as circunstAncias e segundo as necessidades da Regido Administrativa Espe-
cial de Macau, o Governo Popular Central adoptard medidas para que a Regido Administra-
tiva Especial de Macau possa continuar a manter, de forma apropriada, o seu estatuto nas
organizaq6es internacionais em que 6 parte a Reptiblica Popular da China e Macau tambdm
participa numa forma ou noutra. Quanto as organizag6es internacionais em que a Reptiblica
Popular da China nao 6 parte, mas nas quais Macau participa numa forma ou noutra, o
Governo Popular Central facilitard, conforme as circunstincias e segundo as necessidades, a
continuada participaqao da Regiao Administrativa Especial de Macau, de forma apropriada,
nessas organizaq6es.

Os postos consulares e outras miss6es oficiais ou semi-oficiais estrangeiros poderao
estabelecer-se, mediante a aprovag~o do Governo Popular Central, na Regiao Administrativa
Especial de Macau. Poderdo manter-se em Macau os postos consulares e outras miss6es
oficiais dos paises que tam relaq6es diplomiticas com a Reptiblica Popular da China. De
acordo com as circunstAncias de cada caso, os postos consulares ou outras miss6es oficiais
em Macau dos paises que nao tam relag6es diplomdticas com a Repiiblica Popular da China
poderdo ou manter-se ou ser convertidos em semi-oficiais. Os parses ndo reconhecidos pela
Reptiblica Popular da China poderdo apenas estabelecer instituiq6es ndo governamentais.

A Reptiblica Portuguesa poderi estabelecer um Consulado-Geral na Regiao Administra-
tiva Especial de Macau.
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Ix

Terdo direito A fixagdo de residencia permanente na Regido Administrativa Especial de
Macau e t titularidade do Bilhete de Identidade Permanente da Regido Administrativa Espe-
cial de Macau:

- Os cidaddos chineses nascidos em Macau ou que af tenham residido habitualmente pelo
menos 7 anos consecutivos, antes ou ap6s o estabelecimento da Regido Administrativa
Especial de Macau, bern como os seus filhos de nacionalidade chinesa nascidos fora de
Macau;

- Os portugueses nascidos em Macau ou que af tenham residido pelo menos 7 anos conse-
cutivos, antes ou ap6s o estabelecimento da Regido Administrativa Especial de Macau e
que em ambos os casos af tenham o seu domicilio permanente;

- As demais pessoas que tenham residido habitualmente em Macau pelo menos 7 anos
consecutivos, antes ou ap6s o estabelecimento da Regido Administrativa Especial de Ma-
cau e que af tenham o seu domicilio permanente, bern como os seus filhos com idades
inferiores a 18 anos nascidos em Macau, antes ou ap6s o estabelecimento da Regido Admi-
nistrativa Especial de Macau.

O Governo Popular Central autorizar, o Govemo da Regido Administrativa Especial de
Macau a emitir, em conformidade corn a lei, passaportes da Regido Administrativa Especial
de Macau da Reptiblica Popular da China aos cidaddos chineses titulares do Bilhete de Iden-
tidade Permanente da Regido Administrativa Especial de Macau e outros documentos de
viagem da Regiao Administrativa Especial de Macau da Repdblica Popular da China s outras
pessoas que residam legalmente na Regido Administrativa Especial de Macau.

Os passaportes e documentos de viagem da Regido Administrativa Especial de Macau
acima mencionados serdo vilidos para todos os parses e regi6es e registardo o direito dos seus
titulares ao regresso A Regido Administrativa Especial de Macau.

Para entrarem e safrem da Regido Administrativa Especial de Macau os habitantes da
Regi~o Administrativa Especial de Macau poderdo usar documentos de viagem emitidos pelo
Governo da Regido Administrativa Especial de Macau ou por outras autoridades competen-
tes da Reptiblica Popular da China, ou de outros Estados. Os titulares do Bilhete de Identi-
dade Permanente da Regiao Administrativa Especial de Macau terdo esta qualidade inscrita
nos seus documentos de viagem para certificar o seu direito de resid~ncia na Regido Admi-
nistrativa Especial de Macau.

Adoptar-se-do as medidas apropriadas para regular a entrada dos habitantes das outras
regi6es da China na Regido Administrativa Especial de Macau.

A Regido Administrativa Especial de Macau poderi aplicar medidas de controle de imi-
gragdo, sobre a entrada, estadia e safda de individuos de paises e regi6es estrangeiros.

Salvo impedimento legal, os titulares de documentos de viagem vlidos poderao livre-
mente sair da Regido Administrativa Especial de Macau sem autorizaqAo especial.

0 Governo Popular Central apoiard ou autorizari o Governo da Regido Administrativa
Especial de Macau a negociar e celebrar acordos de aboliido de vistos corn os Estados e
regi6es interessados.

x

A Regiao Administrativa Especial de Macau definird, por si pr6pria, as suas politicas
econ6micas e comerciais, manter, e desenvolveri como porto franco e territ6rio aduaneiro
separado as suas relag6es econ6micas e comerciais com quaisquer parses e regi6es e con-
tinuard a participar nas organizaq6es internacionais e nos acordos comerciais internacionais
interessados, tais como o Acordo Geral sobre Tarifas e Com6rcio e os acordos sobre o com6r-
cio internacional de t~xteis. As quotas de exportagdo, as tarifas preferenciais e outros arran-
jos similares obtidos pela Regido Administrativa Especial de Macau serao empregues exclu-
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sivamente em seu beneffcio pr6prio. A Regido Administrativa Especial de Macau terd autori-
dade para emitir os seus certificados de origem para os produtos localmente manufacturados
de acordo corn as regras de origem prevalecentes.

A Regifo Administrativa Especial de Macau protegeri, em conformidade corn a lei, o
investimento estrangeiro.

A Regido Administrativa Especial de Macau poderd estabelecer, conforme as necessi-
dades, miss6es econ6micas e comerciais oficiais ou semi-oficiais em parses estrangeiros,
notificando para registo o Governo Popular Central do seu estabelecimento.

XI

Ap6s o estabelecimento da Regi~o Administrativa Especial de Macau, os sistemas mone-
tirio e financeiro previamente existentes em Macau manter-se-Ao basicamente inalterados. A
RegiAo Administrativa Especial de Macau definird, por si pr6pria, as suas polfticas monetdria
e financeira e garantiri a livre operagdo das instituig6es financeiras e a liberdade do fluxo de
capitais, incluindo a sua entrada e saida da Regido Administrativa Especial de Macau. Ndo se
aplicard na Regido Administrativa Especial de Macau uma polftica de controle cambial.

Como moeda corn curso legal na Regido Administrativa Especial de Macau, a Pataca de
Macau continuard em circulagdo, mantendo-se a sua livre convertibilidade. 0 Governo da
Regi~o Administrativa Especial de Macau serd investido da autoridade da emiss5o da moeda
de Macau. 0 Govemo da Regifo Administrativa Especial de Macau poderd autorizar bancos
designados a desempenharem ou continuarem a desempenhar as fung6es de seus agentes na
emissdo da moeda de Macau. As moedas e notas de Macau portadoras de sinais inadequados
ao estatuto de Macau como Regiao Administrativa Especial da Reptiblica Popular da China
serdo progressivamente substitufdas e retiradas da circulagao.

XII

A Regido Administrativa Especial de Macau definird, por si pr6pria, as suas polfticas
orgamentais e fiscais. A Regio Administrativa Especial de Macau notificari para registo o
Governo Popular Central dos seus oro:amentos e contas finais. A Regi~o Administrativa Es-
pecial de Macau usari, para os seus pr6prios fins, as suas receitas financeiras, as quais nao
serdo entregues ao Govemo Popular Central. 0 Governo Popular Central n~o arrecadard
quaisquer impostos na Regido Administrativa Especial de Macau.

XIII

A defesa da Regido Administrativa Especial de Macau serd da responsabilidade do Go-
verno Popular Central.

A manutenqo da ordem ptblica na Regio Administrativa Especial de Macau serd da
responsabilidade do Governo da Regido Administrativa Especial de Macau.

XIV

A Regido Administrativa Especial de Macau reconhecerd e protegerd, em conformidade
corn a lei, os contratos de concessdo de terras legalmente celebrados ou aprovados antes do
estabelecimento da Regido Administrativa Especial de Macau que se prolonguem para al6m
de 19 de Dezembro de 1999 e os direitos deles decorrentes. As concess6es de terras feitas ou
renovadas ap6s o estabelecimento da Regiao Administrativa Especial de Macau serdo
tratadas em conformidade corn as leis e polfticas respeitantes a terras da Regido Administra-
tiva Especial de Macau.
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ANEXO II

ARRANJOS RELATIVOS AO PERIODO DE TRANSIHX0

Corn vista a assegurar a aplicaqdo efectiva da Declaraqco Conjunta do Governo da
Reptiblica Portuguesa e do Governo da Rep6blica Popular da China sobre a Questao de
Macau e a tim de criar as condiq6es apropriadas para a transferencia de poderes em Macau,
o Governo da Repliblica Portuguesa e o Governo da Rep6blica Popular da China concordam
em continuar a cooperar amigavelmente durante o perfodo de transigdo que teri infcio na data
de entrada em vigor da Declaragdo Conjunta e terminar, em 19 de Dezembro de 1999.

Para esse im, o Governo da Reptdblica Portuguesa e o Governo da Reptiblica Popular da
China acordam, conforme as disposiq6es dos Artigos 32, 42 e 52 da Declaragdo Conjunta, na
criaq.o do Grupo de Ligaqdo Conjunto Luso-Chin~s e do Grupo de Terras Luso-Chin~s.

I. Grupo de Ligagdo Conjunto Luso-Chins

1. 0 Grupo de Ligaq~o Conjunto ser, um orgdo de ligaq o, consulta e troca de infor-
mac6es entre os dois Govemos. 0 Grupo de Ligaq o Conjunto ndo interferir, na adminis-
tracdo de Macau nem desempenhari qualquer papel de supervisdo sobre a mesma adminis-
tragdo.

2. As funq6es do Grupo de Ligagdo Conjunto serao:

a) Efectuar consultas sobre a aplicaqdo da Declaraqdo Conjunta e seus Anexos;

b) Trocar informaq6es e efectuar consultas sobre os assuntos relacionados corn a transfer n-
cia de poderes em Macau em 1999;

c) Efectuar consultas sobre as acq6es dos dois Govemos necessdrias h manuteng.o e ao
desenvolvinento das relag6es econ6micas, culturais e outras da Regido Administrativa
Especial de Macau corn o exterior;

d) Trocar infornag6es e efectuar consultas sobre outros assuntos que venham a ser acor-
dados pelas duas partes.

Os assuntos em que exista desacordo no Grupo de Ligaqdo Conjunto serdo remetidos
aos dois Governos para resolugdo mediante consultas.

3. Cada parte designard um chefe, a nfvel de embaixador, e outros quatro membros do
Grupo de Ligagdo Conjunto. Cada pare poderi ainda designar os peritos e o pessoal de apoio
necessdrios, cujo nmero serd decidido mediante consultas.

4. 0 Grupo de Ligaq.o Conjunto seri criado na data de entrada em vigor da De-
claraqdo Conjunta e iniciard os seus trabalhos dentro de 3 meses ap6s a sua criag.o, reunindo-
se alternadamente em Beijing, Lisboa e Macau durante o primeiro ano do seu funcionamento
e estabelecendo a partir de ent~o em Macau a sua base principal. 0 Grupo de Ligacdo Con-
junto permaneceri em fung6es atd 1 de Janeiro de 2000.

5. Os membros, peritos e pessoal de apoio do Grupo de Ligaqdo Conjunto gozardo de
privil6gios e imunidades diplomiticos ou dos correspondentes ao seu estatuto.

6. Os processos de trabalho e organizaao do Grupo de Ligaqao Conjunto deverdo ser
decididos pelos membros das duas partes mediante consultas e dentro das linhas de orien-
tagdo estipuladas no presente Anexo. Os trabalhos do Grupo de Ligaro Conjunto serdo
confidenciais, salvo decisdo conjunta em contririo.

II. Grupo de Terras Luso-Chins

1. Os dois Governos acordam que, a partir da data de entrada em vigor da Declarago
Conjunta, os contratos de concessdo de terras em Macau e os assuntos com eles relacionados
serdo tratados em conformidade corn as seguintes disposio6es:
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a) Todos os contratos de concessdo de terras (excepto os das concessres tempordrias
e das concedidas para fins especiais) celebrados pelo Governo Portugues de Macau, que
expirem antes de 19 de Dezembro de 1999, poderdo ser renovados, nos termos da legislagao
aplicivel vigente, por prazos que n~o ultrapassem 19 de Dezembro de 2049, cobrando-se os
respectivos prdmios.

b) A partir da data de entrada em vigor da Declaragdo Conjunta e at 19 de Dezembro
de 1999, o Governo Portugues de Macau poderi celebrar, nos termos da legislagdo aplicvel
vigente, contratos de concess.o de terras por prazos que nAo ultrapassem 19 de Dezembro
de 2049, cobrando os respectivos prrmios.

c) A irea total das novas terras a concessionar (incluindo-se nesta irea as zonas de
aterro e os terrenos primitivos) em conformidade com as disposig~es da alinea b) do Artigo 1-

do Titulo II do presente Anexo serd lirnitada a 20 hectares por ano. 0 Grupo de Terras poderd,
sob proposta do Governo Portugues de Macau, examinar e decidir sobre a alterago do limite
acima referido.

d) A partir da data de entrada em vigor da Declarado Conjunta e atd 19 de Dezembro
de 1999, todos os rendimentos obtidos pelo Governo Portugu~s de Macau provenientes dos
contratos de concess o de terras e da renovag.o dos contratos de concess o de terras serdo
divididos em partes iguais entre o Governo Portugues de Macau e o futuro Governo da Regido
Administrativa Especial de Macau depois de deduzido o custo mdio de produgao de teras.
A totalidade dos rendimentos de teras assim pertencentes ao Govemo Portugues de Macau,
incluindo a quantia deduzida acima referida, serd utilizada no desenvolvimento de terras e
nas obras ptiblicas de Macau. 0 rendimento de terras pertencente ao Governo da Regi o
Administrativa Especial de Macau serd convertido num fundo de reserva do Governo da
Regido Administrativa Especial de Macau e depositado em bancos registados em Macau, que
poderd ser utilizado, em caso de necessidade e mediante o consentimento da parte chinesa,
pelo Governo Portugu~s de Macau para o desenvolvimento de terras e para obras pilblicas em
Macau durante o perfodo de transiqdo.

2. Representando os dois Governos, o Grupo de Terras Luso-Chin~s seri um 6rgdo
para tratar dos contratos de concessdo de terras em Macau e dos assuntos com eles relacio-
nados.

3. As funq6es do Grupo de Terras serdo:
a) Efectuar consultas sobre a aplicaqSo do Tftulo II do presente Anexo;

b) Verificar as dreas e os prazos das concess6es de teras, assim como a divisdo e a utilizaqa~o
dos rendimentos obtidos pelas concessres de terras, em conformidade com as disposig6es
do Artigo 12 do Titulo II do presente Anexo;

c) Examinar as propostas do Governo Portugues de Macau sobre a utilizagdo dos rendimen-
tos de terras pertencentes ao Governo da Regiao Administrativa Especial de Macau,
dando os seus pareceres h parte chinesa para decisdo.

Os assuntos em que exista desacordo no Grupo de Terras serdo remetidos aos dois
Governos para resolu4;o mediante consultas.

4. Cada parte designard 3 membros do Grupo de Teras. Cada parte poderi ainda
designar os peritos e o pessoal de apoio necessrios, cujo n(imero serd decidido mediante
consultas.

5. 0 Grupo de Terras serd criado na data de entrada em vigor da Declaragdo Conjunta,
estabelecendo em Macau a sua base principal. 0 Grupo de Teras permanecerd em fungres
at6 19 de Dezembro de 1999.

6. Os membros, peritos e pessoal de apoio do Grupo de Terras gozarao de privilgios e
imunidades diplomdticos ou dos correspondentes ao seu estatuto.

7. Os processos de trabalho e organizagilo do Grupo de Terras serdo decididos pelos
membros das duas partes mediante consultas e dentro das linhas de orientagdo estipuladas no
presente Anexo.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

JOINT DECLARATION' OF THE GOVERNMENT OF THE PORTU-
GUESE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S REPUBLIC OF CHINA ON THE QUESTION OF MACAU

The Government of the Portuguese Republic and the Government of the Peo-
ple's Republic of China, having reviewed with satisfaction the friendly relations
existing between the two Governments and peoples since the establishment of dip-
lomatic relations between the two countries, have agreed that a proper settlement of
the question of Macau, which is left over from the past, through negotiation between
the two Governments would be conducive to economic development and social
stability in Macau and the further strengthening of friendly relations and co-opera-
tion between the two countries. To this end, the two Governments have, following
talks between their delegations, agreed to make the following declaration:

1. The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republlc of China declare that the Macau region (including the Macau
Peninsula, Taipa Island and Coloane Island, hereinafter referred to as Macau) form
part of Chinese territory and that the Government of the People's Republic of China
will resume the exercise of sovereignty over Macau with effect from 20 December
1999.

2. The Government of the People's Republic of China declares that, in ac-
cordance with the principle of "one country, two systems", the People's Republic of
China will pursue, as regards Macau, the following basic policies:

(1) In accordance with the provisions of article 31 of the Constitution of the
People's Republic of China, upon resuming the exercise of sovereignty over Macau,
the People's Republic of China will establish the Macau Special Administrative
Region of the People's Republic of China.

(2) The Macau Special Administrative Region will be directly under the
authority of the Central People's Government of the People's Republic of China and
will enjoy a high degree of autonomy, except in matters of external relations and
defence, which are the responsibilities of the Central People's Government. The
Macau Special Administrative Region will be vested with executive, legislative and
independent judicial power, including that of final adjudication.

(3) The Government of the Macau Special Administrative Region and the
legislative body of the Macau Special Administrative Region will be composed of
local inhabitants. The chief executive will be appointed by the Central People's
Government on the basis of the results of elections or consultations held in Macau.
Principal officials will be nominated by the chief executive of the Macau Special
Administrative Region for appointment by the Central People's Government. Chi-
nese and Portuguese nationals and foreign nationals previously working in the pub-
lic services of Macau (including the police), may remain in employment. Portuguese

I Came into force on 15 January 1988 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Beijing,

in accordance with paragraph 7.
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nationals and nationals of other countries may be appointed or recruited under
contract to hold certain public posts in the Macau Special Administrative Region.

(4) The current social and economic systems in Macau will remain un-
changed, as shall the existing way of life. The laws in force will remain basically
unchanged. The Macau Special Administrative Region will, in accordance with the
law, ensure all the rights and freedoms of the inhabitants and other individuals in
Macau, specifically those of the person, of speech, of the press, of assembly, of
association, of movement and travel, the right to strike, the right of choice of occu-
pation, of academic research, of religion and belief, of communications and of pri-
vate property.

(5) The Macau Special Administrative Region will on its own freely decide
Macau's policies in the fields of culture, education, science and technology and will
protect the cultural heritage of Macau in accordance with the law.

In addition to Chinese, the Portuguese language may be used in government
agencies, in the legislative body and in the courts of the Macau Special Administra-
tive Region.

(6) The Macau Special Administrative Region may establish mutually advan-
tageous economic relations with Portugal and other countries. The economic inter-
ests of Portugal and other countries in Macau will be given due regard. The interests
of inhabitants of Portuguese descent in Macau will be protected in accordance with
the law.

(7) Using the name of "Macau, China", the Macau Special Administrative
Region may on its own maintain and develop economic and cultural relations and
conclude agreements with interested countries, regions and international organi-
zations.

The Government of the Macau Special Administrative Region may on its own
issue travel documents for entry into and exit from Macau.

(8) The Macau Special Administrative Region will be maintained as a free
port and a separate customs territory for the purposes of its economic activities. The
free flow of capital will be maintained. The Macau pataca, as the local legal tender
of the Macau Special Administrative Region, will continue to circulate and remain
freely convertible.

(9) The Macau Special Administrative Region will have independent finances.
The Central People's Government will not levy taxes in the Macau Special t'imi-
nistrative Region.

(10) The maintenance of public order in the Macau Special Administrative
Region will be the responsibility of the Government of the Macau Special Adminis-
trative Region.

(11) In addition to the national flag and the national emblem of the People's
Republic of China, the Macau Special Administrative Region may use its own re-
gional flag and emblem.

(12) The above-stated basic policies and the related clarifications set forth in
annex I to this Joint Declaration will be stipulated, in a Basic Law of the Macau
Special Administrative Region of the People's Republic of China, by the National
People's Congress of the People's Republic of China and will remain unchanged for
50 years.
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3. The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republic of China declare that during the transition period between the
date of the entry into force of this Joint Declaration and 19 December 1999, the
Government of the Portuguese Republic will be responsible for the administration
of Macau. The Government of the Portuguese Republic will continue to promote the
economic development of Macau and preserve social stability and the Government
of the People's Republic of China will give its co-operation in this connection.

4. The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republic of China declare that, in order to ensure the effective implemen-
tation of this Joint Declaration and create appropriate conditions for the transfer of
power in 1999, a Sino-Portuguese Joint Liaison Group will be set up when this Joint
Declaration enters into force and will function in accordance with the provisions of
annex II to this Joint Declaration.

5. The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republic of China declare that land leases in Macau and other related
matters will be dealt with in accordance with the provisions of the annexes to this
Joint Declaration.

6. The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republic of China agree to implement the preceding declarations and the
annexes to this Joint Declaration, of which they are an integral part.

7. This Joint Declaration and its annexes will enter into force on the date of
the exchange of instruments of ratification, which shall take place at Beijing. This
Joint Declaration and its annexes shall be equally binding.

DONE at Beijing on 13 April 1987 in duplicate, in the Portuguese and Chinese
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Portuguese Republic: of the People's Republic

of China:

[CAVACO SILVA] [ZHAO ZIYANG]
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ANNEX I

ELABORATION BY THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

OF ITS BASIC POLICIES REGARDING MACAU

The Government of the People's Republic of China elaborates the basic policies of the
People's Republic of China regarding Macau as set out in article 2 of the Joint Declaration of
the Government of the Portuguese Republic and the Government of the People's Republic of
China on the question of Macau as follows:

The Constitution of the People's Republic of China provides in article 31 that "the State
may establish special administrative regions when necessary. The systems to be instituted in
special administrative regions shall be prescribed by laws enacted by the National People's
Congress in the light of the specific conditions". In accordance with this article, the People's
Republic of China shall, upon the resumption of the exercise of sovereignty over Macau on
20 December 1999, establish the Macau Special Administrative Region of the People's Repub-
lic of China. The National People's Congress of the People's Republic of China shall enact
and promulgate a Basic Law of the Macau Special Administrative Region of the People's
Republic of China (hereinafter referred to as the Basic Law) in accordance with the Consti-
tution of the People's Republic of China, which shall provide that after the establishment of
the Macau Special Administrative Region the socialist system and socialist policies shall not
be practised in the Macau Special Administrative Region and that the existing social and
economic systems and way of life shall remain unchanged for 50 years.

The Macau Special Administrative Region shall be directly under the authority of the
Central People's Government of the People's Republic of China and shall enjoy a high degree
of autonomy, except for in matters of external relations and defence, which shall be respon-
sibilities of the Central People's Government. The Macau Special Administrative Region shall
be vested with executive, legislative and independent judicial power, including that of final
adjudication. The Central People's Government shall authorize the Macau Special Adminis-
trative Region to conduct on its own those external affairs specified in article VIII of this
annex.

II

The executive power of the Macau Special Administrative Region shall be vested in the
Government of the Macau Special Administrative Region. The Government of the Macau
Special Administrative Region shall be composed of local inhabitants. The chief executive of
the Macau Special Administrative Region shall be appointed by the Central People's Govern-
ment on the basis of the results of elections or consultations held in Macau. Principal officials
(equivalent to the existing under-secretaries, the Chief Public Prosecutor and the senior offi-
cial in charge of the police) shall be nominated by the chief executive of the Macau Special
Administrative Region and appointed by the Central People's Government.

The executive authorities shall abide by the law and shall be accountable to the legis-
lature.

III

The legislative power shall be vested in the legislature of the Macau Special Administra-
tive Region. The legislature of the Macau Special Administrative Region shall be composed of
local inhabitants and a majority of its members shall be chosen by election.

After the establishment of the Macau Special Administrative Region, the laws, decree-
laws, administrative regulations and other provisions previously in force in Macau shall be
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maintained, save for any that contravene the Basic Law and subject to any amendment by the
Macau Special Administrative Region legislature.

The Macau Special Administrative Region legislature may on its own authority enact
laws in accordance with the provisions of the Basic Law and legal procedures. Laws enacted
by the legislature which are in accordance with the Basic Law and legal procedures shall be
regarded as valid.

The laws of the Macau Special Administrative Region shall comprise the Basic Law, the
laws previously in force in Macau and laws enacted by the Macau Special Administrative
Region legislature as above.

IV

The judicial power of the Macau Special Administrative Region shall be vested in the
courts of the Macau Special Administrative Region. The power of final adjudication in the
Macau Special Administrative Region shall be exercised by the Court of final adjudication of
the Macau Special Administrative Region. The courts shall exercise judicial power inde-
pendently and free from any interference; they shall be subject only to the law. Judges shall
enjoy appropriate immunity in respect of their judicial functions.

Judges of the Macau Special Administrative Region courts shall be appointed by the
chief executive acting in accordance with the recommendation of an independent commission
composed of local judges, lawyers and other eminent persons. Judges shall be chosen on the
basis of their professional qualifications and may be recruited from among foreign judges
who possess the requisite qualifications. A judge may be removed only for inability to dis-
charge the functions of his office or for conduct inconsistent with the discharge of judicial
functions, by the chief executive, acting in accordance with the recommendation of a judicial
body appointed by the chief judge of the court of final appeal, consisting of not fewer than
three local judges. The removal of judges of the court of final appeal shall be made by the chief
executive acting on the recommendation of a commission made up of members of the legisla-
ture of the Macau Special Administrative Region. The appointment or removal of judges of
the court of final appeal of the Macau Special Administrative Region shall be reported to the
Standing Committee of the National People's Congress for the record.

The office of the public prosecutor of the Macau Special Administrative Region shall
independently carry out the functions entrusted to it by the law and shall be free from any
interference.

The existing system in Macau for the appointment and removal of judicial officers shall
be maintained.

On the basis of the system previously operating in Macau, the Macau Special Adminis-
trative Region Government shall on its own make provision for local lawyers and lawyers
from outside the Macau Special Administrative Region to work and practise in the Macau
Special Administrative Region.

The Central People's Government shall assist or authorize the Government of the Macau
Special Administrative Region to make appropriate arrangements for reciprocal juridical as-
sistance with foreign States.

V

The Macau Special Administrative Region shall ensure, in accordance with the law, all
the rights and freedoms provided for in the laws previously in force in Macau, including
freedom of the person, freedom of speech, freedom of the press, freedom of assembly, free-
dom of demonstration, freedom of association, (specifically the right to form and participate
in civic associations), the freedom to form and join trade unions, freedom of movement,
freedom of travel, the right to choose one's occupation and employment, the right to strike,
the right to practise one's religion, freedom of belief, the inviolability of the home, the right to
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access to the courts and the right to justice; the right to own private property, including
business undertakings, rights relating to the transfer and inheritance of property and compen-
sation for lawful expropriation; freedom to marry, the right to found a family and reproduc-
tive freedom.

The inhabitants of the Macau Special Administrative Region and other individuals in
Macau shall be equal before the law without discrimination as to nationality, descent, gender,
race, language, religion, political or ideological belief, education, economic situation or social
status.

The Macau Special Administrative Region shall, in accordance with the law, protect the
interests of inhabitants of Macau who are of Portuguese descent and shall respect their
customs and cultural traditions.

Religious organizations and believers in the Macau Special Administrative Region may
continue to carry out their activities as before provided that such activities are consistent
with their purposes and the provisions of law, and may maintain their relations with religious
organizations and believers outside Macau. Schools, hospitals and welfare institutions may
continue to operate. The relationship between religious organizations in the Macau Special
Administrative Region and those in other parts of the People's Republic of China shall be
based on the principles of non-subordination, non-interference and mutual respect.

VI

After the establishment of the Macau Special Administrative Region, Chinese and Por-
tuguese nationals and other foreign nationals previously serving in the public service of Ma-
cau (including the police) may remain in employment and continue their service with pay,
allowances and benefits no less favourable than before. Such persons who retire before the
establishment of the Macau Special Administrative Region shall be entitled, in accordance
with the applicable rules, to retirement and survivor's benefits on terms no less favourable
than before, irrespective of their nationality or place of residence.

The Macau Special Administrative Region may appoint Portuguese and other foreign
nationals previously serving in the public service of Macau or holding permanent identity
cards of the Macau Special Administrative Region to serve as public servants (except as
heads of major government departments). The Macau Special Administrative Region may
also employ Portuguese and other foreign nationals to serve as advisers or in specialized
technical posts. Portuguese nationals and other foreign nationals appointed or recruited for
the public service in the Macau Special Administrative Region shall be admitted only in their
individual capacities and shall be responsible solely to the Macau Special Administrative
Region.

The appointment and promotion of public servants shall be on the basis of qualifications,
experience and ability. Macau's previous system of recruitment, discipline, promotion and
normal advancement of public servants shall remain basically unchanged.

VII

The Macau Special Administrative Region shall on its own decide policies in the fields of
culture, education, science and technology, including policies regarding languages of instruc-
tion, including Portuguese, the system of academic awards and recognition of academic de-
grees. Institutions of all kinds may continue to operate and retain their autonomy, and may
continue to recruit teaching staff and procure and use teaching materials from outside Macau.
Students shall enjoy freedom to pursue their education outside the Macau Special Adminis-
trative Region. The Macau Special Administrative Region shall protect the cultural heritage
of Macau in accordance with the law.
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VIII

Subject to the principle that foreign affairs are the responsibility of the Central People's
Government, the Macau Special Administrative Region may, on its own, using the name
"Macau, China", maintain and develop relations and conclude and implement agreements
with States, regions and relevant international organizations in the appropriate fields,
including the economic, trade, financial, shipping, communications, tourism, cultural, scien-
tific, technological and sporting fields. Representatives of the Macau Special Administrative
Region Government may participate, as members of delegations of the Government of the
People's Republic of China, in international organizations or conferences in appropriate
fields limited to States and affecting the Macau Special Administrative Region, or may attend
in such other capacity as may be permitted by the Central People's Government and the
organization or conference concerned, and may express their views in the name of "Macau,
China". The Macau Special Administrative Region may, using the name "Macau, China",
participate in international organizations and conferences not limited to States.

Representatives of the Macau Special Administrative Region Government may partici-
pate, as members of delegations of the Government of the People's Republic of China, in
negotiations at the diplomatic level directly affecting the Macau Special Administrative Re-
gion conducted by the Central People's Government. The application to the Macau Special
Administrative Region of international agreements to which the People's Republic of China
is a party shall be decided by the Central People's Government in accordance with the cir-
cumstances and needs of the Macau Special Administrative Region and after seeking the
views of the Macau Special Administrative Region Government. International agreements to
which the Government of the People's Republic of China is not a party but which are imple-
mented in Macau may continue to be implemented. The Central People's Government shall,
as necessary, authorize or assist the Macau Special Administrative Region Government to
make appropriate arrangements for the application to the Macau Special Administrative Re-
gion of other relevant international agreements.

According to the circumstances and the needs of the Macau Special Administrative
Region, the Central People's Government shall take the necessary steps to ensure that the
Macau Special Administrative Region continues to retain its status in an appropriate capacity
in those international organizations of which the People's Republic of China is a member and
in which Macau participates in one capacity or another. The Central People's Government
shall, where necessary, facilitate the continued participation of the Macau Special Adminis-
trative Region in an appropriate capacity in those international organizations in which Macau
participates in one capacity or another but of which the People's Republic of China is not a
member.

Foreign, consular and other official or semi-official missions may be established in the
Macau Special Administrative Region with the approval of the Central People's Government.
Consular and other official missions of States which have diplomatic relations with the Peo-
ple's Republic of China may be maintained in Macau. According to the circumstances of each
case, consular and other official missions of States having no diplomatic relations with the
People's Republic of China may either be maintained or changed to quasi-official missions.
States not recognized by the People's Republic of China may establish non-governmental
institutions only.

The Portuguese Republic may establish a Consulate-General in the Macau Special Ad-
ministrative Region.

Ix

The following categories of persons shall have the right of abode in the Macau Special
Administrative Region and the right to obtain permanent identity cards issued by the Macau
Special Administrative Region:

- Chinese nationals who were born in Macau or who have ordinarily resided in Macau for a
continuous period of seven years or more before or after the establishment of the Macau
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Special Administrative Region, and children of such individuals who are Chinese nationals
and were born outside Macau;

- Portuguese nationals who were born in Macau or who have resided in Macau before or
after the establishment of the Macau Special Administrative Region for a continuous
period of seven years or more and, in either case, who have taken Macau as their place of
permanent residence;

- Any other persons who have ordinarily resided in Macau before or after the establishment
of the Macau Special Administrative Region for a continuous period of seven years or
more and who have taken Macau as their place of permanent residence, and the children
of such persons who are under the age of 18 and were born in Macau before or after the
establishment of the Macau Special Administrative Region.

The Central People's Government shall authorize the Government of the Macau Special
Administrative Region to issue, in accordance with the law, passports of the Macau Special
Administrative Region of the People's Republic of China to all Chinese nationals who hold
permanent identity cards of the Macau Special Administrative Region, and other travel docu-
ments of the Macau Special Administrative Region of the People's Republic of China to all
other persons lawfully residing in the Macau Special Administrative Region.

Passports and travel documents of the Macau Special Administrative Region shall be
valid for all States and regions and shall record the holder's right to return to the Macau
Special Administrative Region.

For the purpose of travelling to and from the Macau Special Administrative Region,
residents of the Macau Special Administrative Region may use travel documents issued by
the Macau Special Administrative Region Government or by other competent authorities of
the People's Republic of China, or of other States. Holders of permanent identity cards of the
Macau Special Administrative Region shall have this fact stated in their travel documents as
evidence that the holders have the right of abode in the Macau Special Administrative Region.

Appropriate measures shall be taken to regulate the entry into the Macau Special Admin-
istrative Region of persons from other parts of China.

The Macau Special Administrative Region may apply immigration controls on entry, stay
and departure by persons from foreign States or regions.

Unless restrained by law, holders of valid travel documents shall be free to leave the
Macau Special Administrative Region without special authorization.

The Central People's Government shall assist or authorize the Macau Special Admin-
istrative Region Government to conclude visa abolition agreements with interested States or
regions.

X

The Macau Special Administrative Region shall on its own decide on its economic and
trade policies and, as a free port and separate customs territory, shall maintain and develop
its economic and trade relations with all States and regions and shall continue to participate
in relevant international organizations and international trade agreements, such as the
General Agreement on Tariffs and Trade and arrangements regarding international trade in
textiles. Export quotas, tariff preferences and other similar arrangements obtained by the
Macau Special Administrative Region shall be enjoyed exclusively by the Macau Special
Administrative Region. The Macau Special Administrative Region shall have authority to
issue its own certificates of origin for products manufactured locally, in accordance with
prevailing rules of origin.

The Macau Special Administrative Region shall protect foreign investment in accord-
ance with the law.
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The Macau Special Administrative Region may, as necessary, establish official or semi-
official economic and trade missions in foreign countries, and shall report the establishment
of such missions to the Central People's Government for the record.

XI

After the establishment of the Macau Special Administrative Region, the monetary and
financial systems previously practised in Macau shall remain basically unchanged. The Ma-
cau Special Administrative Region shall decide its monetary and financial policies on its own
and shall safeguard the free operation of financial business and the free flow of capital,
including into and out of the Macau Special Administrative Region. No exchange control
policy shall be applied in the Macau Special Administrative Region.

The Macau pataca, as the local legal tender, shall continue to circulate and remain freely
convertible. The authority to issue Macau currency shall be vested in the Macau Special
Administrative Region Government. The Macau Special Administrative Region Government
may authorize designated banks to issue, or to continue to serve as its agent for the issue of,
Macau currency. Macau coins and bank notes bearing references inappropriate to the status
of Macau as a Special Administrative Region of the People's Republic of China shall be
progressively replaced and withdrawn from circulation.

XII

The Macau Special Administrative Region shall on its own decide its budgetary and fiscal
policies. The Macau Special Administrative Region shall report its budgets and final accounts
to the Central People's Government for the record. The Macau Special Administrative Region
shall use its financial revenues for its own purposes and they shall not be handed over to the
Central People's Government. The Central People's Government shall not levy any taxes
whatsoever in the Macau Special Administrative Region.

XIII

The defence of the Macau Special Administrative Region shall be the responsibility of
the Central People's Government.

The maintenance of public order in the Macau Special Administrative Region shall be the
responsibility of the Macau Special Administrative Region Government.

XIV

The Macau Special Administrative Region shall recognize and protect, in accordance
with the law, land leases lawfully concluded or approved before the establishment of the
Macau Special Administrative Region which extend beyond 19 December 1999 and all rights
in relation to such leases. Land leases granted or renewed after the establishment of the
Macau Special Administrative Region shall be governed by the land-tenure laws and policies
of the Macau Special Administrative Region.
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ANNEX II

ARRANGEMENTS RELATING TO THE TRANSITIONAL PERIOD

With a view to ensuring the application of the Joint Declaration of the Government of the
Portuguese Republic and the Government of the People's Republic of China on the question
of Macau and in order to create appropriate conditions for the transfer of power in Macau,
the Government of the Portuguese Republic and the Government of the People's Republic of
China have agreed to continue to co-operate in a friendly spirit during the transitional period,
which shall begin on the date of the entry into force of the Joint Declaration and end on
19 December 1999.

To this end, the Government of the Portuguese Republic and the Government of the
People's Republic of China have agreed, in accordance with the provisions of articles 3,4 and
5 of the Joint Declaration, to establish a Sino-Portuguese Joint Liaison Group and a Sino-
Portuguese Land Commission.

I. Sino-Portuguese Joint Liaison Group

1. The Joint Liaison Group shall be a mechanism for liaison, consultation and the
exchange of information between the two Governments. The Joint Liaison Group shall play
no part in the administration of Macau, nor shall it have any supervisory role over that
administration.

2. The functions of the Joint Liaison Group shall be:

(a) To conduct consultations on the implementation of the Joint Declaration and the annexes
thereto;

(b) To exchange information and conduct consultations on matters relating to the transfer of
power in Macau in 1999;

(c) To conduct consultations on the steps which need to be taken by the two Governments in
order to maintain and develop the external economic, cultural and other relations of the
Macau Special Administrative Region;

(d) To exchange information and conduct consultations on such other matters as may be
agreed by the two Parties.

Matters on which there is disagreement in the Joint Liaison Group shall be referred to
the two Governments for solution through consultations.

3. Each Party shall designate a senior representative, who shall be of ambassadorial
rank, and four other members of the Joint Liaison Group. Each Party may also designate
experts and supporting staff, as necessary, the number of which shall be decided by consul-
tation.

4. The Joint Liaison Group shall be established on the date of the entry into force of
the Joint Declaration and shall begin its work within three months after its establishment,
meeting in turn at Beijing, Lisbon and Macau during the first year of its operation and,
thereafter, establishing its principal base in Macau. The Joint Liaison Group shall continue
its work until 1 January 2000.

5. The members, experts and supporting staff of the Joint Liaison Group shall enjoy
diplomatic privileges and immunities commensurate with their status.

6. The working procedures and organization of the Joint Liaison Group shall be de-
cided upon by the two Parties by consultation within the guidelines laid down in this annex.
The proceedings of the Joint Liaison Group shall be confidential unless otherwise agreed.
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II. Sino-Portuguese Land Commission

1. The two Governments agree that, beginning on the date of the entry into force of the
Joint Declaration, land leases in Macau and related matters shall be dealt with in accordance
with the following provisions:

(a) All leases of land granted by the Portuguese Government of Macau, except short-
term tenancies and leases for special purposes, which expire before 19 December 1999 may
be extended in accordance with the laws in force for a period expiring not later than 19 De-
cember 2049, subject to payment of the relevant premiums.

(b) From the entry into force of the Joint Declaration until 19 December 1999, the
Portuguese Government of Macau may, in accordance with the relevant laws in force, grant
land leases for periods expiring not later than 19 December 2049, subject to payment of the
relevant premiums.

(c) The total area of new land to be granted (including reclaimed and undeveloped land)
in accordance with the provisions of article 1 (b) of section II of this annex shall be limited to
20 hectares a year. The Land Commission may, on the recommendation of the Portuguese
Government of Macau, consider and decide on modifications to this limit.

(d) From the entry into force of the Joint Declaration until 19 December 1999, all income
obtained by the Portuguese Government of Macau from land leases and renewals of land
leases shall be shared equally between the Portuguese Government of Macau and the future
Macau Special Administrative Region Government, after deduction of the average land pro-
duction cost. All the income obtained from land belonging to the Portuguese Government of
Macau, including the amount of the above-mentioned deduction, shall be used for land devel-
opment and public works in Macau. Income from lands belonging to the Macau Special
Administrative Region Government shall be put into a reserve fund of the Macau Special
Administrative Region Government and deposited with banks registered in Macau, and may
be used as necessary, with the approval of the Chinese Party, by the Portuguese Government
of Macau for land development and public works in Macau during the transitional period.

2. As a body representing the two Governments, the Sino-Portuguese Land Commis-
sion shall deal with land leases in Macau and other related matters.

3. The functions of the Land Commission shall be:
(a) To conduct consultations on the implementation of section II of this annex;

(b) To monitor observance of the limit on the area and the time periods of land leases and the
sharing of the income obtained from land leases in accordance with the provisions of
section II, article I, of this annex;

(c) To consider proposals from the Portuguese Government of Macau on the use of income
from land belonging to the Macau Special Administrative Region Government and sub-
mitting its views to the Chinese Party for decision.

Matters on which there is disagreement in the Land Commission shall be referred to the
two Governments for solution through consultations.

4. Each Party shall designate three members of the Land Commission. Each Party may
also designate experts and supporting staff, the number of which shall be decided through
consultations.

5. The Land Com-ission shall be established on the date of the entry into force of the
Joint Declaration and shall have its principal base in Macau. The Land Commission shall
continue its work until 19 December 1999.

6. The members, experts and supporting staff of the Land Commission shall enjoy
diplomatic privileges and immunities commensurate with their status.

7. The working procedures and organization of the Land Commission shall be decided
upon by the two Parties through consultations within the guidelines laid down in this annex.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DECLARATION CONJOINTE' DU GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE PORTUGAISE ET DU GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE SUR LA QUESTION DE
MACAO

Le Gouvernement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la R6-
publique populaire de Chine, ayant dress6 un bilan satisfaisant du d6veloppement
des relations amicales entre les deux Gouvernements et les deux peuples depuis
l'6tablissement de relations diplomatiques entre les deux pays, sont convenus qu'un
rbglement appropri6 par voie de n6gociation de la question de Macao, legs de l'his-
toire pass6e, serait de nature A stimuler le d6veloppement 6conomique et la stabilit6
sociale de Macao et A resserrer les relations d'amiti6 et de coop6ration entre les deux
pays. A cette fin, les deux Gouvernements sont convenus, A l'issue des n6gociations
entre leurs deux d616gations, de faire la d6claration suivante :

1. Le Gouvemement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Chine d6clarent que la r6gion de Macao (c'est-As-dire
la p6ninsule de Macao, l'fle de Taipa et l'ile de Coloane, ci-apr~s d6nomm6es
<< Macao >>) fait partie du territoire chinois et que le Gouvemement de la R6publique
populaire de Chine recouvrera l'exercice de sa souverainetd sur Macao A partir du
20 d6cembre 1999.

2. Le Gouvernement de ]a R6publique populaire de Chine d6clare qu'en vertu
du principe << un pays, deux syst~mes >>, la R6publique populaire de Chine entend,
au sujet de Macao, suivre les politiques fondamentales suivantes :

1) Conform6ment aux dispositions de l'article 31 de la Constitution de la
R6publique populaire de Chine, la R6publique populaire de Chine instituera, lors-
qu'elle recouvrera l'exercice de sa souverainet6 sur Macao, une Rgion administra-
tive sp6ciale de Macao de la R6publique populaire de Chine.

2) La R6gion administrative sp6ciale de Macao sera sous l'autorit6 directe du
Gouvernement populaire central de la R6publique populaire de Chine et jouira d'un
degr6 d'autonomie 6lev6, except6 en ce qui concerne les affaires 6trangzres et la
d6fense, qui seront du ressort du Gouvemement populaire central. La R6gion admi-
nistrative sp6ciale de Macao sera dot6e de pouvoirs ex6cutif, 16gislatif et judiciaire
ind6pendants, y compris pour ce qui est du pouvoir de jugement en dernier ressort.

3) Le Gouvemement et l'organe ldgislatif de la R6gion administrative sp6ciale
de Macao seront constitu6s d'habitants de la Rgion. Le chef de l'ex6cutif sera
nomm6 par le Gouvernement populaire central sur la base des r6sultats des 6lections
ou des consultations organis6es A Macao. Les titulaires des principales fonctions
publiques seront choisis par le chef de l'ex6cutif de la Rgion administrative sp6ciale
de Macao et nomm6s par le Gouvemement populaire central. Les fonctionnaires (y
compris ceux de la police) de nationalit6 chinoise, portugaise ou autre qui 6taient
auparavant en poste A Macao pourront garder leur emploi. Des ressortissants por-

I Entre en vigueur le 15 janvier 1988 par 'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Beijing,
conform(ment au paragraphe 7.
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tugais et d'autres pays pourront 8tre nomm6s ou employds A certains emplois pu-
blics dans la R6gion administrative sp6ciale de Macao.

4) Le syst~me social et 6conomique actuel de Macao restera inchang6, et il en
sera de m~me pour le mode de vie. Les lois actuellement en vigueur resteront pour
l'essentiel inchang6es. La R6gion administrative sp6ciale de Macao garantira, con-
form6ment A la loi, tous les droits et toutes les libert6s des habitants et autres
personnes se trouvant A Macao, et notamment les libert6s individuelles, la libert6
de parole, de presse, de reunion, d'association, de ddplacement et de migration,
de grave, de choix de la profession, de recherche acad6mique, de religion et de
croyance, de communications et le droit de propri6t6 priv6e.

5) La R6gion administrative sp6ciale de Macao pourra adopter ses propres
politiques en mati~re de culture, d'6ducation, de science et de technologie et elle
protdgera, conform6ment A la loi, le patrimoine culturel de Macao.

Les organes gouvernementaux et l6gislatifs ainsi que les tribunaux de la R6gion
administrative sp6ciale de Macao pourront utiliser non seulement le chinois, mais
aussi le portugais.

6) La R6gion administrative sp6ciale de Macao pourra 6tablir des relations
6conomiques mutuellement avantageuses avec le Portugal et d'autres pays. Les int6-
rts 6conomiques du Portugal et des autres pays h Macao seront dfiment pris en
consid6ration. Les int6r~ts des habitants de Macao d'origine portugaise seront pro-
tdgds conformment A la loi.

7) Sous l'appellation de « Macao, Chine , la R6gion administrative sp6ciale
de Macao pourra, par elle-m~me entretenir et d6velopper des relations 6conomiques
et culturelles et, dans ce contexte, conclure des accords avec des Etats, des unit6s
territoriales et des organisations internationales.

Le Gouvernement de la R6gion administrative spdciale de Macao pourra d61i-
vrer en son propre nom des documents de voyage pour l'entr6e A Macao et la sortie
de Macao.

8) La R6gion administrative sp6ciale de Macao conservera son statut de port
franc et de territoire A r6gime douanier ind6pendant afin d'en d6velopper les
activit6s 6conomiques. La libert6 des courants de capitaux sera maintenue. Le
pataca de Macao continuera d'avoir cours 16gal dans la Rgion administrative
sp6ciale de Macao et sa libre convertibilit6 sera maintenue.

9) La R6gion administrative sp6ciale de Macao conservera son ind6pendance
financi~re. Le Gouvernement populaire central ne percevra aucun imp6t dans la
R6gion administrative sp6ciale de Macao.

10) Le maintien de l'ordre public dans la Rgion administrative spdciale de
Macao sera du ressort du Gouvemement de cette R6gion.

11) A c6t6 du drapeau national et de l'emblime national de la Rdpublique
populaire de Chine, pourront 6galement 8tre utilis6s un drapeau r6gional et un
emblme r6gional de la R6gion administrative sp6ciale de Macao.

12) Les politiques fondamentales susmentionnes et les 6claircissements
compl6mentaires figurant A l'annexe I a la pr6sente D6claration conjointe seront
consacr6s dans une loi fondamentale de la R6gion administrative sp6ciale de Macao
de la R6publique populaire de Chine par l'Assembl6e populaire nationale de la
R6publique populaire de Chine, et ils resteront inchangds pendant 50 ans.
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3. Le Gouvernement de la R~publique portugaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Chine d6clarent que, pendant la p6riode de transition com-
prise entre la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente D6claration conjointe et le
19 d6cembre 1999, le Gouvernement de la R6publique portugaise sera responsable
de l'administration de Macao. Le Gouvemement de la R6publique portugaise conti-
nuera A promouvoir le d6veloppement 6conomique et A pr6server la stabilit6 sociale
de Macao, et le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine apportera sa
cooperation A cette fin.

4. Le Gouvernement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de ]a
R6publique populaire de Chine d6clarent que, afin de garantir la mise en vigueur
effective de ]a pr6sente D6claration conjointe et de cr6er les conditions n6cessaires
au transfert des pouvoirs en 1999, il sera institu6 un Groupe de liaison conjoint
sino-portugais lorsque la pr6sente D6claration conjointe entrera en vigueur. Le
Groupe de liaison sera cr66 et fonctionnera conform6ment aux dispositions de 1'an-
nexe II A la pr6sente D6claration conjointe.

5. Le Gouvernement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Chine d6clarent que les baux fonciers A Macao et les autres
affaires s'y rapportant seront r6gl6s en vertu des dispositions des annexes A la pre-
sente D6claration conjointe.

6. Le Gouvemement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Chine conviennent de mettre en application toutes les d6-
clarations ci-dessus et les annexes h la pr6sente D6claration conjointe, qui en font
partie int6grante.

7. La pr6sente D6claration conjointe et ses annexes entreront en vigueur A la
date de l'6change des instruments de ratification, qui aura lieu A Beijing. La pr6sente
D6claration conjointe et ses annexes auront la m~me force contraignante.

FAIT A Beijing le 13 avril 1987, en deux exemplaires en langues portugaise et
chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R6publique portugaise: de la R6publique populaire

de Chine:
[CAVACO SILVA] [ZHAO ZIYANG]
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ANNEXE I

ECLAIRCISSEMENTS Du GOUVERNEMENT DE LA R91PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

CONCERNANT SES POLITIQUES FONDAMENTALES EN CE QUI CONCERNE MACAO

Le Gouvernement de la R6publique populaire de Chine souhaite donner les 6claircisse-
ments ci-apr~s sur ses politiques fondamentales en ce qui concerne Macao, telles qu'elles
sont expos6es A I'article 2 de la D6claration conjointe du Gouvernement de la R6publique
portugaise et du Gouvernement de la R6publique populaire de Chine sur la question de
Macao:

La Constitution de la R6publique populaire de Chine stipule A son article 31 que « I'Etat
6tablit, s'il en est besoin, des r6gions administratives sp6ciales. Les syst~mes A appliquer dans
ces r6gions sont ddtermin6s dans des lois adopt6es, selon la situation concrete, par l'Assem-
biWe populaire nationale >. Conform6ment aux dispositions de cet article, la R6publique
.populaire de Chine crdera, lorsqu'elle aura recouvrd, le 20 d6cembre 1999, l'exercice de sa
souverainet6 sur Macao, la R6gion administrative sp6ciale de Macao. L'Assembl6e populaire
nationale de la R6publique populaire de Chine 61aborera et promulguera une loi fondamentale
de la R6gion administrative spdciale de Macao de la Rdpublique populaire de Chine (ci-apris
d6nomm6e <« Loi fondamentale >) conform6ment A la Constitution de la R6publique popu-
laire de Chine. La Loi fondamentale stipulera que le syst me socialiste et les politiques
socialistes ne seront pas appliqu6s A la R6gion administrative sp6ciale de Macao et que le
systi.me 6conomique et social ainsi que le mode de vie qui pr6valent actuellement A Macao
resteront inchang6s pendant 50 ans.

La R6gion administrative sp6ciale de Macao sera placde sous l'autorit6 directe du Gou-
vernement populaire central de la R6publique populaire de Chine et jouira d'un degrd
d'autonomie 6lev6, sauf dans les domaines des affaires 6trang;res et de la ddfense, qui seront
de la comp6tence du Gouvernement populaire central. La R6gion administrative sp6ciale de
Macao sera investie de pouvoirs ex6cutif, Tgislatif et judiciaire inddpendants, y compris du
pouvoir de jugement en dernier ressort. Le Gouvernement populaire central autorisera la
R6gion administrative spciale de Macao A gdrer elle-mdme les affaires ext6rieures sp6cifi6es
A l'article VIII de la pr6sente annexe.

II

Le pouvoir ex6cutif dans la R6gion administrative spdciale de Macao sera attribu6 au
Gouvernement de cette R6gion. Le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de
Macao sera compos6 d'habitants de la R6gion. Le chef de l'ex6cutif de la R6gion administra-
tive sp6ciale de Macao sera nomm6 par le Gouvernement populaire central sur la base des
r6sultats des 6lections ou consultations organis6es A Macao. Les titulaires des principales
fonctions publiques (correspondant aux fonctions actuelles de secr6taires adjoints, de pro-
cureur g6n6ral et d'officier principal des services de police) seront choisis par le chef de
l'ex6cutif de la R6gion administrative sp6ciale de Macao et nomm6s par le Gouvernement
populaire central.

L'organe ex6cutif se conformera h la loi et sera responsable devant l'organe 16gislatif.

III

Le pouvoir 16gislatif dans la R6gion administrative sp6ciale de Macao sera attribu6 A
l'organe Idgislatif de la Rgion, lequel sera compos6 d'habitants de la R6gion et constitu6
d'une majorit6 de membres 6lus.

Apr~s la cr6ation de la R6gion administrative sp6ciale de Macao, les lois, d6crets-lois,
r~glements administratifs et autres actes normatifs pr6c&demment en vigueur A Macao seront
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maintenus moins qu'ils ne soient contraires aux dispositions de la Loi fondamentale ou
qu'ils ne soient modifies par l'organe lkgislatif de la REgion.

L'organe lgislatif de la R6gion administrative sprciale de Macao pourra promulguer
lui-meme des lois conform~ment aux dispositions de la Loi fondamentale et aux proc6dures
16gales. Ces lois seront notifi.es pour enregistrement au Comit6 permanent de l'Assemble
populaire nationale de la Rdpublique populaire de Chine. Les lois promulgu.es par l'organe
l6gislatif de la REgion administrative sp6ciale de Macao conform~ment A la Loi fondamentale
et aux proc&lures 1gales seront consid&r.es comme valides.

Le droit de la REgion administrative sprciale de Macao sera constitu6 par la Loi fonda-
mentale, par les lois prrc&lemment en vigueur A Macao, comme indiqu6 ci-dessus, et par les
lois adoptres par la REgion.

IV

Le pouvoirjudiciaire sera exerc6 par les tribunaux de la REgion administrative sprciale
de Macao. Le pouvoir de jugement en dernier ressort sera exerc6 par le tribunal de demi~re
instance de la R6gion administrative sp&ciale de Macao. Les tribunaux exerceront le pouvoir
judiciaire en toute ind~pendance et A l'abri de toute ingdrence et ils ne seront soumis qu'A la
loi. Les juges jouiront des immunit6s exig~es par l'exercice de leurs fonctions.

Les juges des tribunaux de la Rdgion administrative spdciale de Macao seront nomm~s
par le chef de l'exdcutif sur proposition d'une commission inddpendante compos6e dejuges,
Cavocats et de personnalit~s locales. Ils seront choisis sur la base de leur competence profes-
sionnelle, et des juges qualifies de nationalitd 6trangre pourront 8tre invites h exercer les
fonctions dejuge dans ]a REgion. Un juge ne pourra 8tre rdvoqu6 que s'il est ddclar6 incapable
de remplir les fonctions requises pour son poste ou pour mauvaise conduite incompatible
avec les fonctions qu'il occupe. La revocation sera drcid~e par le chef de l'exdcutif sur
recommandation d'une instance de jugement constiture d'au moins trois juges locaux nom-
m~s par le PrEsident du tribunal de dernire instance. La revocation des juges du tribunal de
derni~re instance pourra &re drcidre par le chef de l'exdcutif sur la recommandation d'une
commission de jugement composre de membres de l'organe lgislatif de la REgion adminis-
trative sprciale de Macao. Les nominations et les revocations des juges du tribunal de
dernibre instance de la REgion administrative spdciale de Macao sont notifi6es pour enregis-
trement au Comit6 permanent de l'Assemble populaire nationale.

Le parquet de la REgion administrative sprciale de Macao exercera de fagon indd-
pendante les fonctions juridictionnelles qui lui seront confides par la loi, A l'abri de toute
ingrrence.

Les dispositions en vigueur A Macao pour la nomination et la revocation du personnel
judiciaire auxiliaire seront maintenues.

Conformrment au systbme en vigueur A Macao, le Gouvernement de ]a Rdgion adminis-
trative spdciale de Macao pourra prendre les mesures n6cessaires pour que les avocats locaux
et les avocats 6trangers puissent exercer leur profession.

Le Gouvernement populaire central aidera ou autorisera le Gouvernement de la REgion
administrative spdciale de Macao A prendre les dispositions nrcessaires pour assurer une
entraidejudiciaire avec les pays 6trangers.

V

La REgion administrative spdciale de Macao garantira, conform6ment A la loi, tous les
droits et toutes les libert6s des habitants et des autres personnes se trouvant A Macao, et en
particulier les libertrs individuelles et les libert6s de parole, de presse, de reunion, de manifes-
tation, d'association (et en particulier la libert6 de cr~er des associations civiques et d'y
participer), de cr6er des syndicats et d'y adhrer, de d6placement et de migration, de choix de
la profession et de l'emploi, de grave, de religion et de croyance, d'enseignement et de recher-
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che acad6mique; le droit A l'inviolabilit6 du domicile, des communications et d'acc s A la
justice; le droit de propri6t6 des biens priv6s et des entreprises, le droit d'ali6ner des biens et
d'en hriter par voie de succession, et le droit au versement, sans retard injustifi6, d'une
indemnit6 appropri6e en cas d'expropriation lgale; la libert6 de se mafier et de fonder une
famille et le droit de libre procrdation.

Les habitants de la R6gion administrative sp6ciale de Macao et les autres personnes qui
s'y trouvent seront 6gaux au regard de la loi, sans discrimination fond6e sur la nationalit6,
l'origine, le sexe, la race, la langue, la religion, les convictions politiques ou id6ologiques, le
niveau d'instruction, la situation 6conomique ou le statut social.

La R6gion administrative sp ciale de Macao prot6gera, conform6ment A la loi, les int&
rts des habitants d'origine portugaise de Macao et respectera leurs coutumes et leurs tradi-
tions culturelles.

Les organisations religieuses et les personnes qui pratiquent une religion pourront pour-
suivre leurs activit6s religieuses A l'int&rieur de la R6gion administrative sp6ciale de Macao
dans le cadre des buts de leur religion et dans les limites fix6es par la loi et pourront entretenir
des relations avec des organisations religieuses et des coreligionnaires en dehors de Macao.
Les 6coles, les h6pitaux et les institutions charitables g6r6s par des organisations religieuses
pourront continuer de fonctionner comme avant. Les relations entre les organisations re-
ligieuses de la R6gion administrative sp6ciale de Macao et des autres regions de la R6publique
populaire de Chine devront etre bas6es sur les pincipes de non-subordination, de non-
ing6rence dans leurs affaires int6rieures respectives et de respect mutuel.

VI

Apr~s la cr6ation de la R6gion administrative sp6ciale de Macao, les fonctionnaires (y
compris ceux des services de police) de nationalit6 chinoise, portugaise ou autre en posteia
Macao pourront conserver leur emploi et continuer A travailler avec des salaires, indemnit6s
et avantages aussi favorables qu'avant. Les fonctionnaires qui prendront leur retraite apr~s
la cr6ation de la R6gion administrative sp6ciale de Macao auront droit A des pensions de
retraite et de survivant aussi favorables qu'avant, sans 6gard A leur nationalit6 et A leur lieu de
residence.

La Region administrative sp6ciale de Macao pourra nommer des Portugais et autres
ressortissants 6trangers qui 6taient auparavant employ6s dans la fonction publique A Macao
ou qui sont titulaires de cartes d'identit6 permanentes de la Region (A l'exception de certaines
hautes fonctions publiques). La R6gion administrative sp6ciale de Macao pourra dgalement
employer des Portugais ou des ressortissants d'autres pays comme conseillers ou A des
postes techniques sp6cialis6s. Les Portugais et autres ressortissants 6trangers nommds ou
employ6s A des fonctions publiques dans la Rdgion administrative sp6ciale de Macao le seront
A titre individuel et ne seront responsables que devant la R6gion administrative sp6ciale de
Macao.

La nomination et la promotion des fonctionnaires et agents publics se feront sur la base
de leurs qualifications, de leur exprience et de leurs capacit~s. Le syst~me de recrutement,
de discipline, de promotion et d'avancement normal des fonctionnaires pr6c6demment en
vigueur A Macao restera pour I'essentiel inchang6.

VII

La R6gion administrative sp&ciale de Macao arrtera elle-m me ses politiques en matire
de culture, d'6ducation, de science et de technologie et arratera elle-meme ses politiques
concernant les langues d'enseignement (y compris le portugais), le systelme de qualifications
acad6niques et la reconnaissance des dipl6mes. Tous les 6tablissements d'enseignement
pourront continuer A fonctionner et conserveront leur autonomie. Ils pourront continuer A
recruter du personnel enseignant et administratif et A utiliser du mat6riel p6dagogique venant
de l'ext6rieur de Macao. Les 6tudiants seront libres de poursuivre leurs 6tudes en dehors de
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la R6gion administrative sp6ciale de Macao. Celle-ci protdgera, conform6ment A la loi, le

patrimoine culturel de Macao.

VIII

Sous r6serve du principe selon lequel les relations extdrieures sont du ressort du Gou-
vernement populaire central, la R6gion administrative sp6ciale de Macao pourra, sous l'ap-
pellation < Macao, Chine , entretenir et d6velopper elle-meme des relations et conclure et
ex6cuter des accords avec des Etats, des unit6s territoriales et des organisations internatio-
nales ou sous-r6gionales dans les domaines approprids, et notamment dans ceux de l'6cono-
mie, du commerce, des finances, des transports maritimes, des t616communications, du tou-
risme, de la culture, des sciences, de la technologie et des sports. Les repr6sentants du
Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Macao pourront participer, comme
membres des d616gations gouvernementales de la R6publique populaire de Chine, A des
organisations ou conf6rences internationales dans des domaines approprids limit6es unique-
ment aux Etats et int6ressant la R6gion administrative sp6ciale de Macao. Ils pourront 6gale-
ment y participer A tout autre titre autoris6 par le Gouvernement populaire central ou par les
organisations ou conf6rences internationales susmentionn6es et y exposer leurs vues sous
I'appellation « Macao, Chine >. La R6gion administrative sp6ciale de Macao pourra par-
ticiper, sous l'appellation « Macao, Chine , aux organisations et conf6rences internationales
non limit6es aux Etats.

Des repr6sentants du Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Macao
pourront participer, comme membres de d616gations gouvernementales de la Rdpublique
populaire de Chine, aux n6gociations diplomatiques men6es par le Gouvernement populaire
central et int6ressant directement la R6gion. Le Gouvernement populaire central, apres avoir
consult6 le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Macao, eu 6gard aux cir-
constances et aux exigences de la Rgion, d6cidera s'il convient ou non d'appliquer A la
R6gion les accords internationaux auxquels la Rdpublique populaire de Chine est partie. Les
accords internationaux auxquels la R6publique populaire de Chine n'est pas partie mais qui
sont applicables A Macao pourront demeurer en vigueur. Le Gouvernement populaire central
autorisera ou aidera le Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Macao, selon
les circonstances et les besoins, A prendre des dispositions appropri6es pour que les autres
accords internationaux l'int6ressant s'appliquent A la R6gion.

Eu 6gard aux circonstances et aux exigences de la R6gion administrative sp6ciale de
Macao, le Gouvernement populaire central prendra les mesures n6cessaires pour que la
R6gion puisse conserver, selon les modalit6s appropri6es, son statut au sein des organisations
internationales auxquelles est partie la R6publique populaire de Chine et auxquelles participe
aussi Macao sous une forme ou sous une autre. Eu 6gard aux circonstances et aux besoins, le
Gouvernement populaire central facilitera le maintien, selon les modalit6s appropri6es, de la
participation de la R6gion administrative sp6ciale de Macao aux organisations auxquelles la
R6publique populaire de Chine n'est pas partie mais auxquelles participe Macao sous une
forme ou sous une autre.

Des postes consulaires et autres missions officielles ou semi-officielles 6trang;res pour-
ront 8tre 6tablis, avec i'approbation du Gouvernement populaire central, dans la R6gion
administrative sp6ciale de Macao. Les pays qui entretiennent des relations diplomatiques
avec la R6publique populaire de Chine pourront 6tablir A Macao des postes consulaires et
d'autres missions officielles. Selon les circonstances de chaque cas d'esp~ce, les postes con-
sulaires ou autres missions officielles A Macao des pays qui n'entretiennent pas de relations
diplomatiques avec la R6publique populaire de Chine pourront soit etre maintenus, soit 8tre
convertis en missions semi-officielles. Les pays non reconnus par ]a R6publique populaire de
Chine pourront seulement 6tablir des repr6sentations non gouvernementales.

La R6publique portugaise pourra 6tablir dans la R6gion administrative sp6ciale de
Macao un consulat g6n6ral.
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IX

Pourront avoir une rdsidence permanente dans la Rdgion administrative sp&ciale de
Macao et obtenir des cartes d'identit6 permanentes de la R6gion :

- Les citoyens chinois n6s t Macao ou y ayant eu leur r6sidence habituelle pendant au moins
sept annees cons6cutives, avant ou apr~s la cr6ation de la R6gion administrative sp6ciale
de Macao, ainsi que leurs enfants de nationalit6 chinoise n6s A l'ext6rieur de Macao;

- Les Portugais n6s Macao ou y ayant eu leur r6sidence pendant au moins sept ann~es
consdcutives, avant ou apres la creation de la R6gion administrative sp&:iale de Macao, et
qui, dans l'un et l'autre cas, y ont leur domicile permanent;

- Les autres personnes ayant eu leur r6sidence habituelle A Macao pendant au moins sept
ann6es cons6cutives, avant ou apr~s la crdation de la R6gion administrative sp6ciale de
Macao, et y ayant leur domicile permanent, ainsi que leurs enfants de moins de 18 ans n6s
A Macao, avant ou apr~s la cr6ation de la R6gion.

Le Gouvernement populaire central autorisera le Gouvernement de la R6gion adminis-
trative sp&ciale de Macao A ddlivrer, conform6ment A la loi, des passeports de ia Rdgion
administrative spdciale de Macao de la R6publique populaire de Chine aux citoyens chinois
titulaires d'une carte d'identitd permanente de la R6gion, ainsi que d'autres documents de
voyage de la R6gion administrative spdciale de Macao de la R6publique populaire de Chine
aux autres personnes r sidant lgalement dans la Rgion.

Les passeports et documents de voyage de la Rdgion administrative sp6ciale de Macao
seront valides pour tous les pays et r6gions et donneront A leur titulaire le droit de retourner
dans la R6gion.

Pour entrer dans la Region administrative sp6ciale de Macao et pour en sortir, les habi-
tants de la R6gion pourront utiliser les documents de voyage d6livrs par le Gouvernement de
la R6gion administrative sp&ciale de Macao ou par d'autres autorit6s comp6tentes de la
R6publique populaire de Chine ou d'autres Etats. Les titulaires de la carte d'identit6 perma-
nente de la R6gion feront inscrire cette qualit6 dans leurs documents de voyage, qui attestera
de leur droit de rdsider dans la Rdgion.

L'entrte des habitants des autres r6gions de la Chine dans la R6gion administrative
sp6ciale de Macao sera rdglement~e de fagon appropri6e.

La R6gion administrative sp&ciale de Macao exercera le contr6le de l'immigration des
personnes en provenance d'Etats et d'unit6s territoriales 6trangers ainsi que de leur entr6e,
de leur s6jour et de leur sortie.

Sauf obstacle legal, les titulaires de documents de voyage valides pourront librement
sortir de la R6gion administrative spciale de Macao sans autorisation sp~ciale.

Le Gouvernement populaire central aidera ou autorisera le Gouvernement de la R6gion
administrative sp6ciale de Macao A n~gocier et A conclure des accords relatifs A la suppression
de l'obligation de visa avec les Etats et unit6s territoriales int6ress6s.

X

La R6gion administrative sp6ciale de Macao dcidera elle-m~me de ses politiques 6co-
nomiques et commerciales, maintiendra et daveloppera ses relations 6conomiques et com-
merciales avec tous les Etats et unit6s territoriales en tant que port franc et que zone doua-
nitre sdpar6e et continuera de participer aux organisations internationales et aux accords
commerciaux internationaux comme l'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers et le commerce
et les accords concernant le commerce international de textiles. Les contingents d'exporta-
tion, les droits de douane pr~f6rentiels et autres arrangements semblables obtenus par la
R6gion administrative sp~ciale de Macao seront exclusivement r6serv6s A cette derni~re. La
Rdgion administrative sp~ciale de Macao aura compdtence pour d6livrer ses propres certifi-
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cats d'origine pour les produits fabriquts localement, conform6ment aux r~glements d'ori-
gine en vigueur.

La Region administrative sptciale de Macao prottgera, conformtment A la loi, les inves-
tissements 6trangers.

La Region administrative sptciale de Macao pourra, si ntcessaire, 6tablir des missions
6conomiques et commerciales officielles ou semi-officielles dans des pays 6trangers en noti-
fiant ia crtation de ces missions, pour enregistrement, au Gouvemement populaire central.

XI

Apr~s la creation de la R6gion administrative sptciale de Macao, les syst~mes monttaire
et financier prtc&temment en vigueur A Macao seront maintenus, pour l'essentiel, inchangts.
La Region administrative sptciale de Macao arr&era elle-m~me ses propres politiques
mon6taires et financi6res et garantira le libre fonctionnement des institutions financi~res et la
libert6 des courants de capitaux, y compris leur entree dans la Region et leur sortie de ]a
Region. Aucune politique de contr6le des changes ne sera appliqu6e dans la Region.

Le pataca de Macao continuera de circuler comme monnaie ayant cours 16gal dans la
Region administrative sp6ciale de Macao et sa libre convertibilit6 sera maintenue. Le Gou-
vernement de la Rdgion administrative sptciale de Macao aura le pouvoir d'6mettre la mon-
naie de Macao. I1 pourra autoriser des banques dtsigntes A s'acquitter ou A continuer de
s'acquitter du r6le d'institut d'6mission de la monnaie de Macao. La monnaie de Macao
portant des mentions incompatibles avec le statut de Macao en tant que Rdgion administra-
tive sptciale de la Rtpublique populaire de Chine sera progressivement retiree de la circula-
tion et remplacte.

XII

La Region administrative sptciale de Macao arrtera elle-m~me ses politiques budg6-
taires et fiscales. Elle notifiera son budget et ses comptes dtfinitifs, pour enregistrement, au
Gouvernement populaire central. La Region administrative spciale de Macao pourra utiliser
ses recettes financi~res A ses propres fins, lesquelles n'auront pas A Petre remises au Gouveme-
ment populaire central. Ce dernier ne percevra aucun imp6t dans la Region administrative
sptciale de Macao.

XIII

La d6fense de la R6gion administrative sptciale de Macao sera du ressort du Gouverne-
ment populaire central.

Le maintien de l'ordre public dans la Rgion sera du ressort du Gouvernement de la
Rdgion administrative spdciale de Macao.

XIV

La Region administrative sptciale de Macao reconnaitra et prot6gera, conformtment A
la loi, les baux fonciers 16gaux conclus ou approuvts avant la cr6ation de la Region adminis-
trative sptciale de Macao pour une durte dtpassant le 19 dtcembre 1999 ainsi que tous les
droits en dtcoulant. Les baux fonciers conclus ou reconduits apr~s la creation de la Rdgion
administrative sptciale de Macao seront rtglementts conformtment aux lois et politiques
fonci~res de la Region.
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ANNEXE II

ARRANGEMENTS RELATIFS A LA PERIODE DE TRANSITION

En vue d'assurer I'application effective de la D6claration conjointe du Gouvemement de
la R6publique portugaise et du Gouvernement de la R6publique populaire de Chine sur la
question de Macao et de cr6er des conditions appropri6es pour le transfert des pouvoirs A
Macao, le Gouvernement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la R6publique
populaire de Chine sont convenus de poursuivre leur coop6ration amicale pendant la p6riode
de transition qui s'6coulera entre ia date d'entrde en vigueur de la D6claration conjointe et le
19 d6cembre 1999.

A cette fin, le Gouvemement de la R6publique portugaise et le Gouvernement de la
R6publique populaire de Chine sont convenus, conform6ment aux dispositions des articles 3,
4 et 5 de la D6claration conjointe, de cr6er un Groupe de liaison conjoint sino-portugais et
une Commission fonci~re sino-portugaise.

I. Groupe de liaison conjoint sino-portugais

1. Le Groupe de liaison conjoint sera un organe de liaison, de consultation et d'6change
d'informations entre les deux Gouvernements. Le Groupe de liaison conjoint ne s'ing6rera
pas dans l'administration de Macao et n'exercera aucune supervision sur cette adminis-
tration.

2. Les fonctions du Groupe de liaison conjoint seront les suivantes:

a) Proc~der A des consultations sur l'application de la D6claration conjointe et de ses
annexes;

b) Echanger des informations et engager des consultations sur les questions relatives au
transfert des pouvoirs A Macao en 1999;

c) Organiser des consultations sur les mesures A prendre par les deux Gouvernements pour
permettre A la Rdgion administrative spdciale de Macao d'entretenir et de ddvelopper ses
relations extdrieures dans les domaines conomique, culturel et autres;

d) Echanger des informations et engager des consultations sur les autres sujets convenus
entre les deux Parties.

Les questions sur lesquelles le Groupe de liaison conjoint ne pourrait s'entendre seront
soumises aux deux Gouvernements pour qu'ils y trouvent une solution par voie de consul-
tation.

3. Chacune des Parties ddsignera un chef de ddldgation ayant rang d'ambassadeur et
quatre autres membres du Groupe de liaison conjoint. Chacune des Parties pourra 6galement
d6signer les experts et le personnel d'appui n6cessaires, dont les effectifs seront ddcidts A
l'issue de consultations.

4. Le Groupe de liaison conjoint sera cr66 A la date d'entrde en vigueur de la Ddclara-
tion conjointe et entreprendra ses travaux dans les trois mois suivant sa crdation. I1 se rdunira
alternativement A Beijing, A Lisbonne et A Macao pendant sa premiere annde de fonctionne-
ment et, par ]a suite, son siege principal sera 6tabli A Macao. Le Groupe de liaison conjoint
demeurera en fonctions jusqu'au ler janvier 2000.

5. Les membres, les experts et le personnel auxiliaire du Groupe de liaison conjoint
jouiront des privileges et immunitds diplomatiques ou des privileges et immunit6s compa-
tibles avec leur statut.

6. Les proc&lures de travail et d'organisation du Groupe de liaison conjoint seront
dtcidtes par les ddldgations des deux Parties au moyen de consultations, conformtment aux
directives stipuldes dans la prtsente annexe. Les travaux du Groupe de liaison conjoint seront
confidentiels, b moins que les deux Parties ne dtcident du contraire.
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II. Commission foncire sino-portugaise

1. Les deux Gouvernements sont convenus qu'A partir de la date d'entrte en vigueur
de la D&claration conjointe, les baux fonciers A Macao et les questions s'y rapportant seront
rdglementds conformtment aux dispositions suivantes :

a) Tousles baux fonciers (A 1'exception des baux temporaires et des baux accordds A des
fins sptciales) accordfs par le Gouvernement portugais de Macao expirant avant le 19 dcem-
bre 1999 pourront 6tre reconduits, conformdment A la 16gislation en vigueur, pour une pdriode
ne d~passant pas le 19 dtcembre 2049, moyennant paiement des montants correspondants.

b) A partir de la date d'entrde en vigueur de la Ddclaration conjointe et jusqu'au
19 dfcembre 1999, le Gouvernement portugais de Macao pourra, conform6ment A la I6gisla-
tion en vigueur, accorder des baux fonciers pour des ptriodes ne ddpassant pas le 19 dtcem-
bre 2049, moyennant paiement des montants correspondants.

c) La superficie totale des terrains faisant l'objet des nouveaux baux (y compris les
zones conquises sur la mer et les terrains non mis en valeur) qui pourront etre louts confor-
mdment A l'alinda b de l'article 1 du titre II du prdsent Accord sera limitde A 20 hectares par
an. La Commission fonciire pourra, sur proposition du Gouvernement portugais de Macao,
envisager et autoriser tout changement de la superficie indiqude ci-dessus.

d) A partir de la date d'entrde en vigueur de la Ddclaration conjointe et jusqu'au
19 ddcembre 1999, tous les revenus tirds par le Gouvernement portugais de Macao de la
concession de nouveaux baux et du renouvellement des baux seront, apr~s d~duction du coot
moyen de production de la terre, partagds 6quitablement entre le Gouvernement portugais de
Macao et le futur Gouvernement de la Rdgion administrative spdciale de Macao. Les revenus
ainsi tirds des terrains par le Gouvernement portugais de Macao, y compris le montant de la
ddduction ci-dessus, serviront A financer la mise en valeur des terrains et des travaux publics
A Macao. La part de revenus qui reviendra au Gouvernement de ]a Rdgion administrative
spdciale de Macao sera constitute en fonds de rdserve A sa disposition et sera ddposde dans
des banques enregistrdes A Macao. Cette part pourra, en cas de besoin et avec l'accord de la
Partie chinoise, 8tre utilisde par le Gouvernement portugais de Macao pour la mise en valeur
de terrains ou des travaux publics A Macao pendant une pdriode transitoire.

2. En tant que reprdsentante des deux Gouvernements, la Commission fonci~re sino-
portugaise sera l'organe charg6 de gdrer les baux de terrains 4 Macao et les questions s'y
rapportant.

3. Les fonctions de la Commission foncire seront les suivantes:

a) Proc~der A des consultations concernant l'application du titre II de la prdsente annexe;

b) Vrifier les superficies des terrains conctds et les termes des concessions, ainsi que le
partage et l'utilisation des revenus provenant des baux fonciers, conformdment aux dispo-
sitions de l'article 1 du titre II de la prdsente annexe;

c) Examiner les propositions du Gouvernement portugais de Macao concernant l'utilisation
de la part des revenus des terrains revenant au Gouvernement de la Rdgion administrative
spdciale de Macao, apr~s avoir entendu les vues de la Partie chinoise.

Les questions sur lesquelles la Commission foncire n'aura pu s'entendre seront sou-
mises aux deux Gouvernements pour qu'ils y trouvent une solution au moyen de consul-
tations.

4. Chacune des Parties ddsignera trois membres de la Commission fonci~re. Chacune
des Parties pourra 6galement ddsigner les experts et le personnel d'appui ndcessaires, dont les
effectifs seront ddterminds par voie de consultation.

5. La Commission fonci~re sera cr66e A la date d'entr6e en vigueur de la Ddclaration
conjointe et elle aura son siege principal A Macao. Elle demeurera en fonctions jusqu'au
19 ddcembre 1999.
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6. Les membres, les experts et le personnel d'appui de la Commission fonci~rejouiront
des privileges et immunit6s diplomatiques ou des privileges et immunit6s compatibles avec
leur statut.

7. Les proc~dures de travail et d'organisation de ia Commission fonci~re seront d6ci-
ddes par les d1Agations des deux Parties h l'issue de consultations et conform~ment aux
directives stipuldes dans la prdsente annexe.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE ESPANA Y EL GOBIERNO
DE LA REP(JBLICA POPULAR DE HUNGRiA PARA EVITAR LA
DOBLE IMPOSICION Y PREVENIR LA EVASION FISCAL EN
MATERIA DE IMPUESTOS SOBRE LA RENTA Y SOBRE EL
PATRIMONIO

El Gobierno de Espafia y el Gobiemo de la Reptiblica Popular de Hungra,
Considerando los principios consignados en el Acta Final de la Conferencia de

Seguridad y Cooperaci6n en Europa,
Para promover el desarrollo y facilitar sus relaciones econ6micas, y
Deseando concluir un Convenio para evitar la doble imposici6n y prevenir la

evasi6n fiscal en materia de impuestos sobre ]a renta y sobre el patrimonio,
Han acordado lo siguiente:

Artnculo 1. AMBITO SUBJETIVO

El presente Convenio se aplica a las personas residentes de uno o de ambos
Estados Contratantes.

Articulo 2. IMPUESTOS COMPRENDIDOS

1. El presente Convenio se aplicari a los impuestos sobre la renta y sobre el
patrimonio exigibles por cada uno de los Estados Contratantes o, de sus subdivisio-
nes polfticas o entidades locales, cualquiera que sea el sistema de exacci6n.

2. Se consideran impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio los que
gravan la totalidad de la renta o del patrimonio o cualquier parte de los mismos,
incluidos los impuestos sobre las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes
muebles o inmuebles, los impuestos sobre el importe de los sueldos o salarios pa-
gados por las empresas, asf como los impuestos sobre las plusvalfas.

3. Los impuestos actuales a los que concretamente se aplica este Convenio
son, en particular:

a) En Espafia:
(i) El impuesto sobre la renta de las personas ffsicas;
(ii) El impuesto sobre sociedades;

(iii) El impuesto sobre el patrimonio

(denominados en lo sucesivo "impuesto espahiol");
b) En la Reptiblica de Hungrfa:

(i) Los impuestos sobre la renta;
(ii) Los impuestos sobre beneficios;

(iii) El impuesto especial sobre sociedades;
Vol. 1498. 1-25806



1988 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 255

(iv) El impuesto sobre viviendas;

(v) El impuesto sobre terrenos;

(vi) La contribuci6n al desarrollo municipal;

(vii) La exacci6n sobre dividendos y beneficios distribuidos de compafifas comer-
ciales

(denominados en lo sucesivo "impuesto htngaro").

4. El presente Convenio se aplicari igualmente a los impuestos de naturaleza
id6ntica o aniloga que se establezcan con posterioridad a la fecha de la firma del
mismo y que se afiadan o sustituyan a los impuestos actuales. Las autoridades
competentes de los Estados Contratantes se comunicarin mutuamente cualquier
modificaci6n relevante que se haya introducido en sus respectivas legislaciones fis-
cales.

Articulo 3. DEFINICIONES GENERALES

1. A los efectos del presente Convenio, a menos que de su contexto se infiera
una interpretaci6n diferente:

a) Los tdrminos "un Estado Contratante" y "el otro Estado Contratante" signi-
fican Espafia o la Repfiblica Popular de Hungria, segdn el contexto.

b) El t6rmino "persona" comprende las personas ffsicas, las sociedades y cual-
quier otra agrupaci6n de personas.

c) El t6rmino "sociedad" significa cualquier persona juridica o cualquier enti-
dad que se considere persona jurfdica a efectos impositivos.

d) Los tdrminos "empresa de un Estado Contratante" y "empresa del otro
Estado Contratante" significan, respectivamente, una empresa explotada por un
residente de un Estado Contratante y una empresa explotada por un residente del
otro Estado Contratante.

e) El tnrmino "nacionales" significa:

(i) Toda persona fisica que posea la nacionalidad de un Estado Contratante;

(ii) Toda personajurfdica, sociedad de personas o Asociaci6n constituida de confor-
midad con la legislaci6n vigente de un Estado Contratante.

f) El t6rmino "transporte internacional" significa todo transporte efectuado
por un buque, aeronave, o vehfculo de transporte por carretera, explotado por una
empresa cuya sede de direcci6n efectiva est6 situada en un Estado Contratante,
salvo cuando el buque, aeronave, o vehfculo de transporte por carretera no sea
objeto de explotaci6n mis que entre dos puntos situados en el otro Estado Con-
tratante.

g) El t6rnino "autoridad competente" significa:

(i) En el caso de Espafia, el Ministro de Economfa y Hacienda, el Secretario de
Estado de Hacienda, el Director General de Tributos o cualquier otra autoridad
en qui6n delegue el Ministro;

(ii) En el caso de la Reptiblica Popular de Hungria el Ministro de Hacienda o su
representante autorizado.

2. Para la aplicaci6n del Convenio por un Estado Contratante, cualquier
expresi6n no definida en el mismo tendri, a menos que de su contexto se infiera una
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interpretaci6n diferente, el significado que se le atribuya por la legislaci6n de este
Estado relativa a los impuestos que son objeto del Convenio.

Art(culo 4. RESIDENTE

1. A los efectos del presente Convenio, la expresi6n "residente de un Estado
Contratante" significa toda persona que, en virtud de la legislaci6n de dicho Estado,
estd sujeta a imposici6n en 61 por raz6n de su domicilio, residencia, sede de direcci6n
o cualquier otro criterio de naturaleza andloga. Sin embargo, esta expresi6n no in-
cluye a las personas que est6n sujetas a imposici6n en este Estado exclusivamente
por las rentas que obtengan procedentes de fuentes situadas en el citado Estado o
por el patrimonio que posean en el mismo.

2. Cuando, en virtud de las disposiciones del pdrrafo 1, una persona ffsica
fuera residente de ambos Estados Contratantes, su situaci6n se resolveri de la
siguiente manera:

a) Esta persona se considerari como residente del Estado Contratante donde
disponga de una vivienda permanente. Si dispusiera de una vivienda permanente en
ambos Estados Contratantes, se considerard residente del Estado Contratante en el
que se sitiie su centro de intereses vitales.

b) Si no pudiera determinarse el Estado Contratante en el que dicha persona
tiene el centro de sus intereses vitales o si no dispusiera de una vivienda permanente
en ninguno de los Estados Contratantes, se le considerari residente del Estado
Contratante donde viva habitualmente.

c) Si viviera habitualmente en ambos Estados Contratantes o no lo hiciera en
ninguno de ellos, se considerari residente del Estado Contratante del que sea na-
cional.

d) Si fuera nacional de ambos Estados Contratantes o no lo fuera de ninguno
de ellos, las autoridades competentes de los Estados Contratantes resolverin el caso
de comtin acuerdo.

3. Cuando en virtud de las disposiciones del pdrrafo I una persona que no sea
una persona ffsica sea residente de ambos Estados Contratantes, se considerard
residente del Estado en que se encuentre su sede de direcci6n efectiva.

Artfculo 5. ESTABLECIMIENTO PERMANENTE

1. A efectos del presente Convenio, la expresi6n "establecimiento perma-
nente" significa un lugar fijo de negocios mediante el cual una empresa realiza toda
o parte de su actividad.

2. La expresi6n "establecimiento permanente" comprende en especial:

a) Una sede de direcci6n;

b) Una sucursal;

c) Una oficina;

d) Una fdbrica;

e) Un taller;

f) Una mina, un pozo de petr6leo o gas, una cantera o cualquier otro lugar de
extracci6n de recursos naturales.
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3. Una obra de construcci6n, instalaci6n o montaje s6lo constituye estable-
cimiento permanente si Su duraci6n excede de veinticuatro meses.

4. No obstante lo dispuesto anteriormente en este artfculo, se considera que
el tnrmino "establecimiento permanente" no incluye:

a) La utilizaci6n de instalaciones con el tinico fin de almacenar, exponer o entregar
bienes o mercancias pertenecientes a la empresa;

b) El mantenimiento de un dep6sito de bienes o mercancfas pertenecientes a la
empresa con el inico fin de almacenarlas, exponerlas o entregarlas;

c) El mantenimiento de un dep6sito de bienes o mercancias pertenecientes a la
empresa con el tinico fin de que sean transformadas por otra empresa;

d) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el ginico fin de comprar bienes
o mercancias o de recoger informaci6n para la empresa;

e) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el finico fin de realizar para la
empresa cualquier otra actividad de caricter auxiliar o preparatorio;

f) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el dinico fin del ejercicio com-
binado de las actividades mencionadas en los apartados a) a e) a condici6n de que
el conjunto de la actividad del lugar fijo de negocios conserve su caricter auxiliar
o preparatorio.

5. No obstante lo dispuesto en los pdrrafos I y 2, cuando una persona
- distinta de un agente que goce de un estatuto independiente, al cual se le aplica el
p&rafo 6 - actfie por cuenta de una empresa y ostente y ejerza habitualmente en un
Estado Contratante poderes que le faculten para concluir contratos en nombre de la
empresa, se considerard que esta empresa tiene un establecimiento permanente en
este Estado respecto de todas las actividades que esta persona realiza por cuenta de
la empresa, a menos que las actividades de esta persona se limiten alas mencionadas
en el pdrrafo 4 y que de haber sido ejercidas por medio de un lugar fijo de negocios,
no se hubiera considerado este lugar como un establecimiento permanente, de
acuerdo con las disposiciones de este prafo.

6. No se considera que una empresa tiene un establecimiento permanente en
un Estado Contratante por el mero hecho de que realice sus actividades por medio
de un corredor, un comisionista general o cualquier otro agente que goce de un
estatuto independiente, siempre que estas personas actiien dentro del marco ordi-
nario de su actividad.

7. El hecho de que una sociedad residente de un Estado Contratante controle
o sea controlada por una sociedad residente del otro Estado Contratante, o que
realice actividades en este otro Estado (ya sea por medio de establecimiento perma-
nente o de otra manera) no convierte por sf solo a cualquiera de estas sociedades en
establecimiento permanente de la otra.

Articulo 6. RENTAS INMOBILIARIAS

1. Las rentas que un residente de un Estado Contratante obtenga de bienes
inmuebles (incluidas las rentas de explotaciones agricolas o forestales) situados en
el otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. La expresi6n "bienes inmuebles" tendri el significado que le atribuya el
derecho del Estado Contratante en que los bienes en cuesti6n est6n situados. Dicha
expresi6n comprende en todo caso los accesorios, el ganado y equipo utilizado en
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las explotaciones agricolas y forestales, los derechos a los que se apliquen las dis-
posiciones de derecho privado relativas a los bienes races, el usufructo de bienes
inmuebles y los derechos a percibir pagos variables o fijos por la explotaci6n o Ia
concesi6n de la explotaci6n de yacimientos minerales, fuentes y otros recursos na-
turales; los buques, embarcaciones y aeronaves no se consideran bienes inmuebles.

3. Las disposiciones del prrafo 1 se aplican a las rentas derivadas de ]a utili-
zaci6n directa, del arrendamiento o aparcerfa, asf como de cualquier otra forma de
explotaci6n de los bienes inmuebles.

4. Las disposiciones de los pdrrafos 1 y 3 se aplican igualmente a las rentas
derivadas de los bienes inmuebles de una empresa y de los bienes inmuebles utili-
zados para el ejercicio de trabajos independientes.

Articulo 7. BENEFICIOs EMPRESARIALES

1. Los beneficios de una empresa de un Estado Contratante solamente
pueden someterse a imposici6n en este Estado, a no ser que ]a empresa realice su
actividad en el otro Estado Contratante por medio de un establecimiento perma-
nente situado en 61. Si la empresa realiza su actividad de dicha manera, los beneficios
de la empresa puede someterse a imposici6n en el otro Estado, pero s6lo en la
medida en que pueden atribuirse a este establecimiento permanente.

2. Sin perjuicio de lo previsto en el prrafo 3, cuando una empresa de un
Estado Contratante realice su actividad en el otro Estado Contratante por medio de
un establecimiento permanente situado en 61, en cada Estado Contratante se atri-
buird.n a dicho establecimiento los beneficios que 6ste hubiera podido obtener de ser
una empresa distinta y separada que realizase las mismas o similares actividades, en
las mismas o similares condiciones, y tratase con total independencia con la empresa
de la que es establecimiento permanente.

3. Para la determinaci6n del beneficio del establecimiento permanente se per-
mitiri la deducci6n de los gastos en que se haya incurrido para la realizaci6n de los
fines del establecimiento permanente, comprendidos los gastos de direcci6n y gene-
rales de administraci6n para los mismos fines, tanto si se efectlian en el Estado en
que se encuentre el establecimiento permanente como en otra parte.

4. Mientras sea usual en un Estado Contratante determinar los beneficios
imputables a los establecimientos permanentes sobre la base de un reparto de los
beneficios totales de la empresa entre sus diversas partes, lo establecido en el pi-
rrafo 2 no impediri que este Estado Contratante determine de esta manera los bene-
ficios imponibles; sin embargo, el m6todo de reparto adoptado habrd de ser tal que
el resultado obtenido est6 de acuerdo con los principios contenidos en este artfculo.

5. No se atribuiri ningtin beneficio a un establecimiento permanente por el
mero hecho de que 6ste compre bienes o mercancfas para ]a empresa.

6. A efectos de los apartados anteriores, los beneficios imputables al estable-
cimiento permanente se calcularn cada aflo por el mismo m6todo, a no ser que
existan motivos vdlidos y suficientes para proceder de otra forma.

7. Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas separadamente en
otros artfculos de este Convenio, las disposiciones de aqu6llos no quedardin afec-
tadas por las del presente artfculo.
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Articulo 8. TRANSPORTE INTERNACIONAL

1. Los beneficios procedentes de la explotaci6n de buques, aeronaves, o ve-
hfculos de transporte por carretera en transporte internacional s6lo pueden some-
terse a imposici6n en el Estado Contratante en el que est6 situada la sede de direc-
ci6n efectiva de la empresa.

2. Si la sede de direcci6n efectiva de una empresa de navegaci6n estuviera a
bordo de un buque, se considerard que se encuentra en el Estado Contratante donde
est6 el puerto base de los mismos, y si no existiera tal puerto base, en el Estado
Contratante en el que resida la persona que explota el buque.

3. Las disposiciones del pdrrafo 1 se aplican tambi6n a los beneficios proce-
dentes de la participaci6n en un "pool", en una explotaci6n en comtdn o en un orga-
nismo internacional de explotaci6n.

4. Por lo que respecta a este artfculo, los beneficios procedentes de la explo-
taci6n en transporte internacional de un buque, aeronave, o vehfculo de transporte
por carretera, incluyen los beneficios derivados del uso, utilizaci6n o alquiler de
contenedores y del equipo conexo para el transporte de contenedores utilizados en
el transporte de bienes y mercancfas en trifico internacional.

Articulo 9. EMPRESAS ASOCIADAS

Cuando

a) Una empresa de un Estado Contratante participe directa o indirectamente en la
direcci6n, el control o el capital de una empresa del otro Estado Contratante, o

b) Unas mismas personas participen directa o indirectamente en la direcci6n, el
control o el capital de una empresa de un Estado Contratante y de una empresa
del otro Estado Contratante,

y en uno y otro caso las dos empresas est~n, en sus relaciones comerciales o finan-
cieras, unidas por condiciones aceptadas o impuestas que difieran de las que serfan
acordadas por empresas independientes, los beneficios que habrfan sido obtenidos
por una de las empresas de no existir estas condiciones, y que de hecho no se han
producido a causa de las mismas, pueden ser incluidos en los beneficios de esta
empresa y sometidos a imposici6n en consecuencia.

ArtIculo 10. DIVIDENDOS

1. Los dividendos pagados por una sociedad residente de un Estado Con-
tratante a un residente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n
en este otro Estado.

2. Sin embargo, estos dividendos pueden tambi6n someterse a imposici6n en
el Estado Contratante en que resida la sociedad que pague los dividendos y segtin ]a
legislaci6n de este Estado, pero si el perceptor de los dividendos es el beneficiario
efectivo, el impuesto asf exigido no podri exceder del:

a) 5 por 100 del importe bruto de los dividendos si el beneficiario efectivo es una
sociedad que posea directamente al menos el 25 por 100 del capital de la sociedad
que paga los dividendos;

b) 15 por 100 del importe bruto de los dividendos en todos los demis casos.

Las autoridades competentes de los Estados Contratantes establecerdn de mu-
tuo acuerdo la forma de aplicar estos limites.
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Este p-rrafo no afecta a la imposici6n de la sociedad respecto de los beneficios
con cargo a los que se paguen los dividendos.

3. El t6rmino "dividendos" empleado en el presente artfculo significa los
rendimientos de las acciones o bonos o derechos de disfrute, de las partes de minas,
de las partes de fundador u otros derechos, excepto los de cr6dito, que permitan
participar en los beneficios, asf como las rentas de otras participaciones sociales
sujetas al mismo r6gimen fiscal que los rendimientos de las acciones por la legis-
laci6n del Estado en que resida la sociedad que las distribuya.

4. Las disposiciones de los p.rrafos 1 y 2 no se aplican si el beneficiario
efectivo de los dividendos, residente de un Estado Contratante, ejerce en el otro
Estado Contratante, del que es residente la sociedad que paga los dividendos, una
actividad industrial o comercial a trav6s de un establecimiento permanente aquf
situado o presta unos trabajos independientes por medio de una base fija aquf si-
tuada con los que la participaci6n que genera los dividendos est6 vinculada efecti-
vamente. En estos casos se aplican las disposiciones del articulo 7 6 del artfculo 14,
segdn proceda.

5. Cuando una sociedad residente de un Estado Contratante obtenga benefi-
cios o rentas procedentes del otro Estado Contratante, este otro Estado no puede
exigir ningfin impuesto sobre los dividendos pagados por la sociedad, salvo en la
medida en que estos dividendos sean pagados a un residente de este otro Estado o
la participaci6n que generen los dividendos est6 vinculada efectivamente a un esta-
blecimiento permanente o a una base fija situada en este otro Estado, ni someter los
beneficios no distribuidos de la sociedad a un impuesto sobre los mismos, aunque
los dividendos pagados o los beneficios no distribuidos consistan, total o parcial-
mente, en beneficios o rentas procedentes de este otro Estado.

Articulo 11. INTERESES

1. Los intereses procedentes de un Estado Contratante y pagados a un resi-
dente del otro Estado Contratante solo pueden someterse a imposici6n en este otro
Estado.

2. El t6rmino "intereses", empleado en el presente artfculo, significa los
rendimientos de cr6ditos de cualquier naturaleza, con o sin garantfas hipotecarias o
chiusulas de participaci6n en los beneficios del deudor, y especialmente las rentas de
fondos piiblicos y bonos u obligaciones, incluidas las primas y lotes unidos a estos
tftulos. Las penalizaciones por mora en el pago no se consideran como intereses a
efectos del presente artfculo.

3. La disposici6n del pdrrafo 1 no se aplica si el beneficiario efectivo de los
intereses, residente de un Estado Contratante, ejerce en el otro Estado Contratante,
del que proceden los intereses, una actividad industrial o comercial por medio de un
establecimiento permanente situado en este otro Estado o presta unos servicios
personales independientes por medio de una base fija situada en 61, con los que el
cr6dito que genera los intereses est6 vinculado efectivamente. En estos casos se
aplican las disposiciones del artfculo 7 6 del artfculo 14, segn proceda.

4. Cuando, por raz6n de las relaciones especiales existentes entre el deudor y
el beneficiario efectivo de los intereses o de las que uno y otro mantengan con
terceros, el importe de los intereses pagados, habida cuenta del cr6dito por el que se
paguen, exceda del que hubieran convenido el deudor y el acreedor en ausencia de
tales relaciones, las disposiciones de este artfculo no se aplican mis que a este iltimo
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importe. En este caso el exceso podri someterse a imposici6n, de acuerdo con la
legislaci6n de cada Estado Contratante, teniendo en cuenta las demis disposiciones
del presente Convenio.

Articulo 12. CNONES

1. Los cinones procedentes de un Estado Contratante y pagados a un resi-
dente del otro Estado Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en este otro
Estado si dicho residente es el beneficiario efectivo.

2. El t6rmino "cinones" empleado en el presente articulo significa las canti-
dades de cualquier clase pagadas por el uso o la concesi6n de uso de un derecho de
autor sobre una obra literaria, artfstica, o cientifica, incluidas las pelfculas cinema-
togrificas y pelfculas o cintas para su radiodifusi6n por radio o televisi6n, patentes,
marcas de fibrica o de comercio, dibujo o modelo, plano, f6rmula o procedimiento
secreto, asf como por el uso a la concesi6n de uso de un equipo industrial, comercial
o cientffico, y por las informaciones relativas a experiencias industriales, comer-
ciales o cientfficas.

3. Las disposiciones del pirrafo 1 no se aplican si el beneficiario efectivo de
los cinones, residente de un Estado Contratante, ejerce en el otro Estado Con-
tratante de donde proceden los cdnones una actividad industrial o comercial por
medio de un establecimiento permanente situado en este otro Estado o presta unos
servicios personales independientes por medio de una base fija situada en 61, con los
que el derecho o propiedad por los que se pagan los cdnones est6n vinculados efec-
tivamente. En estos casos se aplican las disposiciones del artfculo 7 6 del artfculo 14,
segfin proceda.

4. Cuando, por raz6n de las relaciones especiales existentes entre el deudor y
el beneficiario efectivo o de las que uno y otro mantengan con terceros, el importe
de los cdnones pagados, habida cuenta de la prestaci6n por la que se pagan, exceda
del que habrfan convenido el deudor y el beneficiario efectivo en ausencia de tales
relaciones, las disposiciones de este articulo no se aplican mis que a este tiltimo
importe. En este caso el exceso podri someterse a imposici6n de acuerdo con ]a
legislaci6n de cada Estado Contratante, teniendo en cuenta las demis disposiciones
del presente Convenio.

Articulo 13. GANANCIAS DE CAPITAL

1. Las ganancias que un residente de un Estado Contratante obtenga de la
enajenaci6n de bienes inmuebles, conforme se definen en el artfculo 6, situados en el
otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes muebles que formen
parte del activo de un establecimiento permanente que una empresa de un Estado
Contratante tenga en el otro Estado Contratante, o de bienes muebles que per-
tenezcan a una base fija que un residente de un Estado Contratante posea en el otro
Estado Contratante para la prestaci6n de trabajos independientes, comprendidas las
ganancias derivadas de la enajenaci6n de este establecimiento permanente (solo o
con el conjunto de la empresa) o de esta base fija, pueden someterse a imposici6n en
este otro Estado.

3. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de buques, aeronaves o de ve-
hfculos de transporte por carretera explotados en el transporte internacional o de
bienes muebles afectos a la explotaci6n de estos buques, aeronaves o vehiculos de
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transporte por carretera, s6lo pueden someterse a imposici6n en el Estado Con-
tratante donde est6 situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

4. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de cualquier otro bien distinto
de los mencionados en los pdrrafos 1, 2 y 3 s6lo pueden someterse a imposici6n en
el Estado Contratante en que resida el transmitente.

Artfculo 14. SERVICIOS PERSONALES INDEPENDIENTES

1. Las rentas que un residente de un Estado Contratante obtenga por la
prestaci6n de servicios personales independientes u otras actividades de naturaleza
independiente s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado, a no ser que este
residente disponga de manera habitual en el otro Estado Contratante de una base fija
para el ejercicio de sus actividades. Si dispone de dicha base fija, las rentas pueden
someterse a imposici6n en el otro Estado, pero s6lo en la medida en que sean impu-
tables a esta base fija.

2. La expresi6n servicios personales independientes comprende especial-
mente las actividades independientes de caricter cientifico, literario, artfstico, edu-
cativo o pedag6gico, asi como las actividades independientes de m6dicos, abogados,
ingenieros, arquitectos, odont6logos y contables.

Articulo 15. TRABAJOS DEPENDIENTES

1. Sin perjuicio de lo dispuesto en los artfculos 16, 18, 19, 20y 21, los sueldos,
salarios y remuneraciones similares obtenidos por un residente de un Estado Con-
tratante por raz6n de un empleo s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado,
a no ser que el empleo se ejerza en el otro Estado Contratante. Si el empleo se ejerce
aquf, las remuneraciones percibidas por este concepto pueden someterse a imposi-
ci6n en este otro Estado.

2. No obstante lo dispuesto en el prrafo 1, las remuneraciones obtenidas por
un residente de un Estado Contratante por raz6n de un empleo ejercido en el otro
Estado Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en el primer Estado si:

a) El perceptor no permanece en total en el otro Estado, en uno o varios perfodos,
mis de ciento ochenta y tres dfas durante el afio fiscal considerado;

b) Las remuneraciones se pagan por o en nombre de una persona empleadora que
no es residente del otro Estado; y

c) Las remuneraciones no se soportan por un establecimiento permanente o una
base fija que la persona empleadora tiene en el otro Estado.

3. No obstante las disposiciones precedentes del presente articulo, las remu-
neraciones obtenidas por raz6n de un empleo ejercido a bordo de un buque, aero-
nave o vehfculo de transporte por carretera explotado en transporte.internacional,
pueden someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que est6 situada la sede
de direcci6n efectiva de la empresa.

Articulo 16. PARTICIPACIONES DE CONSEJEROS

Las participaciones, dietas de asistencia y otras retribuciones similares que un
residente de un Estado Contratante obtenga como miembro de un Consejo de Admi-
nistraci6n o de vigilancia de una sociedad residente del otro Estado Contratante
pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.
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Articulo 17. ARTISTAS Y DEPORTISTAS

1. No obstante lo dispuesto en los artfculos 14 y 15, las rentas que un residente
de un Estado Contratante obtenga del ejercicio de su actividad personal en el otro
Estado Contratante, en calidad de artista del espectdculo, actor de teatro, cine, radio
y televisi6n, o mdsico, o como deportista, pueden someterse a imposici6n en este
otro Estado.

2. No obstante lo dispuesto en los artfculos 7 y 14 y 15, cuando las rentas
derivadas de las actividades ejercidas por un artista o deportista personalmente y en
calidad de tal se atribuyan, no al propio artista o deportista, sino a otra persona, estas
rentas pueden someterse a imposici6n en el Estado Contratante en el que se realicen
las actividades del artista o deportista.

3. No obstante lo dispuesto en los prrafos 1 y 2 de este artfculo, las rentas
mencionadas estardn exentas de gravamen en el Estado Contratante donde se ejerza
la actividad del artista o deportista, siempre y cuando esta actividad est6 sufragada
en su mayor parte por fondos ptiblicos de este o del otro Estado o que la actividad
sea ejercida dentro del marco de Convenios culturales u otros acuerdos concertados
entre los Estados Contratantes.

Articulo 18. PENSIONES

Sin perjuicio de lo dispuesto en el p&rrafo 2 del artfculo 19, las pensiones y
demos remuneraciones anilogas pagadas a un residente de un Estado Contratante
por raz6n de un empleo anterior s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

Articulo 19. FUNCIONES PUBLICAS

1. a) Las remuneraciones, excluidas las pensiones, pagadas por un Estado
Contratante o una de sus subdivisiones polfticas o entidades locales a una persona
ffsica, por raz6n de servicios prestados a este Estado o a esta subdivisi6n o entidad,
s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

b) Sin embargo, estas remuneraciones s6lo pueden someterse a imposici6n en
el otro Estado Contratante si los servicios se prestan en este Estado y la persona
ffsica es un residente de este Estado que:

(i) Posee la nacionalidad de este Estado; o

(ii) No ha adquirido la condici6n de residente de este Estado solamente para prestar
los servicios.

2. a) Las pensiones pagadas por un Estado Contratante o por alguna de sus
subdivisiones polfticas o entidades locales, bien directamente o con cargo a fondos
constituidos a una persona ffsica por raz6n de servicios prestados a este Estado o a
esta subdivisi6n o entidad, s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

b) Sin embargo, estas pensiones s6lo pueden someterse a imposici6n en el otro
Estado Contratante si la persona fisica fuera residente y nacional de este Estado.

3. Lo dispuesto en los artfculos 15, 16 y 18 se aplica a las remuneraciones y
pensiones pagadas por raz6n de servicios prestados dentro del marco de una activi-
dad industrial o comercial realizada por un Estado Contratante o una de sus subdi-
visiones politicas o entidades locales.
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Articulo 20. ESTUDIANTES

1. Las cantidades que reciba para cubrir sus gastos de mantenimiento, estu-
dios o formaci6n un estudiante o una persona en pricticas que sea o haya sido
inmediatamente antes de Ilegar a un Estado Contratante residente del otro Estado
Contratante y que se encuentre en el primer Estado con el tinico fin de proseguir sus
estudios o formaci6n no pueden someterse a imposici6n en este Estado siempre que
procedan de fuentes situadas fuera de este Estado.

2. No obstante lo dispuesto en los artfculos 14 y 15, un estudiante o persona
en pricticas de los mencionados en el prrafo I no serd gravado en el primer Estado,
durante un perfodo que no exceda en su conjunto de 3 afios, por las remuneraciones,
que no sobrepasen la cifra anual de doscientas cincuenta mil pesetas en Espafia o
sesenta mil florines en la Repdiblica Popular de Hungria, procedentes de la pres-
taci6n de servicios en el primer Estado, siempre y cuando tales servicios est6n
relacionados con sus estudios o pricticas o la remuneraci6n de los mismos consti-
tuya ingreso necesario para su sustento, estudios o pricticas.

Articulo 21. PROFESORES

1. Las remuneraciones derivadas de la ensefianza o de investigaciones cien-
tfficas por una persona ffsica que sea o haya sido inmediatamente antes de llegar a
un Estado Contratante residente del otro Estado Contratante y que se encuentre en
el primer Estado por motivos de ensefianza o de investigaci6n cientffica en una
instituci6n universitaria, establecimiento de estudios superiores o establecimiento
similar estardin exentas de gravamen en el primer Estado.

2. La disposici6n del pdrrafo 1 no se aplica a las remuneraciones derivadas de
la ensefianza o investigaci6n si tal investigaci6n o ensefianza no se ejerce en inter6s
piiblico, sino en inter6s particular de persona o personas privadas.

Articulo 22. OTRAS RENTAS

1. Las rentas de un residente de un Estado Contratante, cualquiera que fuese
su procedencia, no mencionadas en los anteriores artfculos del presente Convenio
s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

2. Lo dispuesto en el pfrrafo 1 no se aplica a las rentas, excluidas las que se
deriven de bienes definidos como inmuebles en el pfrrafo 2 del artfculo 6, cuando el
beneficiario de dichas rentas, residente de un Estado Contratante, realice en el otro
Estado Contratante una actividad industrial o comercial por medio de un estable-
cimiento permanente situado en 61 o preste servicios personales independientes por
medio de una base fija igualmente situada en 61, con los que el derecho o propiedad
por los que se pagan las rentas est6 vinculado efectivamente. En estos casos se
aplican las disposiciones del articulo 7 6 del artfculo 14, segdin proceda.

Articulo 23. PATRIMONIO

1. El patrimonio constituido por bienes inmuebles comprendidos en el artf-
culo 6 que posea un residente de un Estado Contratante y que est6n situados en el
otro Estado Contratante puede someterse a imposici6n en este otro Estado.

2. El patrimonio constituido por bienes muebles que formen parte del activo
de un establecimiento permanente de una empresa, o por bienes muebles que per-
tenezcan a una base fija utilizada para la prestaci6n de servicios personales inde-
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pendientes puede someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que el esta-
blecimiento permanente o la base fija est6n situados.

3. El patrimonio constituido por buques, aeronaves y vehfculos de transporte
por carretera explotados en transporte internacional, asf como por bienes muebles
afectos a la explotaci6n de tales buques, aeronaves o vehfculos de transporte por
carretera, s6lo puede someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que estd
situada la sede de direcci6n efectiva de la empresa.

4. Todos los demis elementos del patrimonio de un residente de un Estado
Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

Articulo 24. ELIMINACI6N DE LA DOBLE IMPOSICI6N

1. En Espafia se evitard la doble imposici6n de la siguiente manera:

a) Cuando un residente de Espafia obtenga rentas o posea elementos patrimo-
niales que, de acuerdo con lo dispuesto en el presente Convenio, puedan someterse
a imposici6n en la Repdblica Popular de Hungria, Espafia permitird:

(i) Como deducci6n del impuesto sobre ]a renta de ese residente una cantidad igual
al impuesto pagado en la Repliblica Popular de Hungrfa;

(ii) Como deducci6n del impuesto sobre el patrimonio de ese residente, una canti-
dad igual al impuesto sobre el patrimonio pagado en este otro Estado.

Sin embargo, en uno y otro caso, esta deducci6n no podrd exceder de la parte
del impuesto sobre la renta o sobre el patrimonio calculado antes de la deducci6n,
correspondiente, segdn el caso, a las rentas o al patrimonio que puedan someterse a
imposici6n en la Repfiblica Popular de Hungria.

b) Cuando, de conformidad con cualquier disposici6n del Convenio, las rentas
percibidas por un residente de Espafia o el patrimonio que posea est6n exentos de
impuesto en Espafia, Espaha puede, sin embargo, tener en cuenta las rentas o el
patrimonio exentos a efectos de calcular el importe del impuesto sobre el resto de
las rentas o patrimonio de este residente.

2. En la Reptiblica Popular de Hungrfa se evitard la doble imposici6n de ]a
siguiente manera:

(i) Cuando un residente de la Repdiblica Popular de Hungrfa obtenga rentas o
posea elementos patrimoniales que, de acuerdo con lo dispuesto en el presente Con-
venio, puedan someterse a imposici6n en Espafia, la Repdblica Popular de Hungrfa
dejari exentas estas rentas o este patrimonio sin perjuicio de lo dispuesto en los
p&Trafos (ii) y (iii).

(ii) Cuando un residente de la Repyiblica Popular de Hungrfa obtenga rentas
que, de acuerdo con lo dispuesto en el artfculo 10 puedan someterse a imposici6n en
Espafia, la RepTiblica Popular de Hungrfa deducird del impuesto que grave las rentas
de este residente un impuesto equivalente al impuesto pagado en Espafia. Sin
embargo, esta deducci6n no puede exceder de la parte del impuesto, calculado antes
de la deducci6n, correspondiente a las rentas obtenidas en Espafia.

(iii) Cuando, de conformidad con cualquier disposici6n del Convenio, las ren-
tas obtenidas por un residente de la Repdblica Popular de Hungrfa, o el patrimonio
que posea est6n exentos de impuesto en la Repfiblica Popular de Hungrfa, la Repii-
blica Popular de Hungrfa puede, no obstante, tener en cuenta las rentas o el patrimo-
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nio exentos a efectos de calcular el importe del impuesto sobre el resto de las rentas
o patrimonio de este residente.

Articulo 25. No DIscRIMINAcI6N

1. Los nacionales de un Estado Contratante no serin sometidos en el otro
Estado Contratante a ningiin impuesto u obligaci6n relativa al mismo que no se
exijan o que sean mds gravosos que aqudllos a los que estrn o puedan estar someti-
dos los nacionales de este otro Estado que se encuentren en las mismas condiciones.
No obstante lo dispuesto en el artfculo 1, la presente disposici6n se aplica tambidn a
los nacionales de cualquiera de los Estados Contratantes aunque no sean residentes
de ninguno de ellos.

2. Los establecimientos permanentes que una empresa de un Estado Con-
tratante tenga en el otro Estado Contratante no serdn sometidos a imposici6n en este
Estado de manera menos favorable que las empresas de este otro Estado que reali-
cen las mismas actividades. Esta disposici6n no puede interpretarse en el sentido de
obligar a un Estado Contratante a conceder a los residentes del otro Estado Con-
tratante las deducciones personales, desgravaciones y reducciones impositivas que
otorgue a sus propios residentes en consideraci6n a su estado civil o cargas fa-
miliares.

3. Las empresas de un Estado Contratante cuyo capital est6, total o parcial-
mente, detentado o controlado, directa o indirectamente, por uno o varios residentes
del otro Estado Contratante no estdn sometidas en el primer Estado a ningln
impuesto u obligaci6n relativa al mismo que no se exijan o que sean mis gravosos
que aqurllos a los que estrn o pueden estar sometidas otras empresas similares del
primer Estado.

4. A menos que se apliquen las disposiciones del artfculo 9, del artfculo 11,
prrafo 4, o pirrafo 4 del artfculo 12, los intereses, cd.nones o demis gastos pagados
por una empresa de un Estado Contratante a un residente del otro Estado Con-
tratante son deducibles, para determinar los beneficios sujetos a imposici6n de esta
empresa, en las mismas condiciones que si hubieran sido pagados a un residente del
primer Estado. Igualmente, las deudas de una empresa de un Estado Contratante
relativas a un residente del otro Estado Contratante son deducibles para la determi-
naci6n del patrimonio imponible de esta empresa en las mismas condiciones que si
se hubieran contraido con un residente del primer Estado.

5. No obstante las disposiciones del artfculo 2, lo dispuesto en el presente
artfculo se aplica a todos los impuestos, cualquiera que sea su naturaleza o denomi-
naci6n.

Articulo 26. PROCEDIMIENTO AMISTOSO

1. Cuando una persona considere que las medidas adoptadas por uno o ambos
Estados Contratantes implican o pueden implicar para ella una imposici6n que no
est6 conforme con las disposiciones del presente Convenio, con independencia de
los recursos previstos por el derecho interno de estos Estados, podri someter su
caso a la autoridad competente del Estado Contratante del que es residente o, si
fuera aplicable el pfrrafo 1 del artfculo 25, a la del Estado Contratante del que es
nacional. El caso deberi ser planteado dentro de los tres afios siguientes a la primera
notificaci6n de ]a medida que implique una imposici6n no conforme alas disposicio-
nes del Convenio.
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2. La autoridad competente, si la reclamaci6n le parece fundada y si ella
misma no esti en condiciones de adoptar una soluci6n satisfactoria, hard lo posible
por resolver la cuesti6n mediante un acuerdo amistoso con la autoridad competente
del otro Estado Contratante a fin de evitar una imposici6n que no se ajuste a este
Convenio.

3. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes hardn lo posible
por resolver las dificultades o disipar las dudas que plantee la interpretaci6n o apli-
caci6n del Convenio mediante un acuerdo amistoso. Tambi~n podrin ponerse de
acuerdo para tratar de evitar la doble imposici6n en los casos no previstos en el
Convenio.

4. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes pueden comuni-
carse directamente entre sf a fin de llegar a un acuerdo segiin se indica en los apar-
tados anteriores. Cuando se considere que este acuerdo puede facilitarse mediante
contactos personales, el intercambio de puntos de vista puede tener lugar en el seno
de una Comisi6n compuesta por representantes de las autoridades competentes de
los Estados Contratantes.

Articulo 27. INTERCAMBIO DE INFORMACI6N

1. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes intercambiarin
las informaciones necesarias para aplicar lo dispuesto en el presente Convenio, o en
el derecho intemo de los Estados Contratantes relativo a los impuestos comprendi-
dos en el Convenio, en la medida en que la imposici6n exigida por aquel no fuera
contraria al Convenio. El intercambio de informaci6n no esti limitado por el arti-
culo 1. Las informaciones recibidas por un Estado Contratante serdn mantenidas
secretas en igual forma que las informaciones obtenidas en base al Derecho interno
de este Estado y/o a petici6n del Estado que suministre Ia informaci6n y s6lo se
comunicarin a las personas o autoridades (incluidos los tribunales y 6rganos admi-
nistrativos) encargados de la gesti6n o recaudaci6n de los impuestos comprendidos
en el Convenio, de los procedimientos declarativos o ejecutivos relativos a estos
impuestos o de la resoluci6n de los recursos en relaci6n con estos impuestos. Estas
personas o autoridades s6lo utilizardn estos informes para estos fines. Podrdn reve-
lar estas informaciones en las audiencias pdblicas de los tribunales o en las senten-
cias judiciales.

2. En ningtin caso las disposiciones del pdrrafo 1 pueden interpretarse en el
sentido de obligar a un Estado Contratante a:

a) Adoptar medidas administrativas contrarias a su legislaci6n o prictica adminis-
trativa o a las del otro Estado Contratante;

b) Suministrar informaci6n que no se pueda obtener sobre la base de su propia
legislaci6n o en el ejercicio de su prictica administrativa normal o de las del otro
Estado Contratante; y

c) Suministrar informaciones que revelen un secreto comercial, industrial o pro-
fesional o un procedimiento comercial, o informaciones cuya comunicaci6n sea
contraria al orden ptiblico.

Articulo 28. MIEMBROS DE MISIONEs DIPLOMATICAS 0 CONSULARES

Nada en el presente Convenio afectard a los privilegios fiscales de los Miem-
bros de Misiones Diplomdticas o Consulares contenidos en normas generales de
derecho internacional o en las disposiciones contenidas en acuerdos especiales.
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Artculo 29. ENTRADA EN VIGOR

1. Las Partes Contratantes se notificarn lo antes posible el cumplimiento de
los requisitos constitucionales para la entrada en vigor de este Convenio.

2. Este Convenio entrarA en vigor en la fecha de la 61tima notificaci6n a que
se refiere el p~rrafo 1 y sus disposiciones se aplicardn:

a) Respecto de los impuestos retenidos en la fuente, a las cantidades devengadas en
o con posterioridad al 1 de enero del afio natural siguiente al de la entrada en
vigor del Convenio;

b) Respecto de los restantes impuestos sobre la renta o el patrimonio, a los im-
puestos correspondientes al ahio fiscal que comience en o despu6s del 1 de enero
del afho natural siguiente al de la entrada en vigor del Convenio.

Articulo 30. DENUNCIA

El presente Convenio permanecerd en vigor en tanto no sea denunciado por una
de las Partes Contratantes, cada Parte Contratante podri denunciar el Convenio, por
via diplomitica, con un preaviso minimo de seis meses antes del fin de cada aho
natural, tras un perfodo de cinco afios, contados a partir de la fecha en que entr6 en
vigor el Convenio. En este caso el Convenio dejard de aplicarse:

a) Respecto de los impuestos retenidos en la fuente, a las cantidades devengadas en
o con posterioridad a 1 de enero del aflo natural siguiente al de la notificaci6n;

b) Respecto de los dem~is impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio, a los
impuestos correspondientes al ejercicio fiscal que comience en o despu6s del
1 de enero del aflo natural siguiente al de la notificaci6n.

EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados a estos efec-
tos han firmado el presente Convenio.

HECHO en Madrid el 9 de julio de 1984, en dos ejemplares originales, en los
idiomas espafiol, hingaro e ingl6s, todos igualmente aut6nticos.

Por el Gobiemo Por el Gobierno
de Espafia: de la Repfiblica Popular

de Hungrfa:

[Signed - Signeq I [Signed - Signe]2

I Signed by Fernando Mordn - Sign par Fernando Morin.

2 Signed by Peter Varkonyi - Sign6 par Peter Varkonyi.
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PROTOCOLO

En el momento de suscribir el Convenio celebrado entre el Gobierno de Espahia
y el Gobierno de la Reptiblica Popular de Hungrfa para evitar la doble imposici6n y
prevenir el fraude fiscal respecto a los impuestos sobre la Renta y el Patrimonio, los
abajo firmantes han convenido en que las cliusulas que siguen sean parte integrante
del Convenio:

1. Queda entendido que el t6rmino "lugar de negocios" incluye tambi6n un
lugar de producci6n.

2. En relaci6n con el artfculo 7, cuando una obra de instalaci6n, construcci6n
o montaje constituya un establecimiento permanente solamente los beneficios que
procedan de la actividad desarrollada en la obra de construcci6n, instalaci6n o mon-
taje, pueden ser atribuibles al establecimiento permanente.

No se atribuird ningtin beneficio al establecimiento permanente por el hecho de
entregar bienes o mercancias, maquinaria o equipo tanto si dicha entrega se realiza
por la propia empresa o por tercera persona.

3. En relaci6n con el artfculo 8, la explotaci6n en el transporte internacional
de un buque, aeronave o vehiculo de transporte por carretera, incluye la actividad de
las agencias de transporte internacional y actividades auxiliares, caso de transporte
por autobfis entre la ciudad y el aeropuerto, siempre y cuando las actividades men-
cionadas est6n estrechamente relacionadas con el transporte internacional.

4. Cada dos afios a partir de la fecha en la que las disposiciones del Convenio
entren en vigor, las autoridades competentes pueden revisar las cantidades a que se
refiere el pdrrafo 2 del artfculo 20.

EN FE DE LO CUAL los abajo firmantes, debidamente autorizados firman este
Protocolo.

HECHO en Madrid el 9 de julio de 1984, en dos ejemplares originales, en los
idiomas espafiol, htdngaro e ingl6s, todos igualmente aut6nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de Espafia: de la Reptiblica de Hungrfa:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

FERNANDO MOR, N PETER VARKONYI
Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

EGYEZMENY A MAGYAR N]tPKOZTARSASAG KORMANYA 1tS
SPANYOLORSZAG KORMANYA KOZOTT A KETTIOS ADOZ-
TATAS ELKEROLtStRE 1tS AZ AD6ZTATAS KIJATSZASA-
NAK MEGAKADALYOZASARA A JOVEDELEM- tS A VAGYO-
NAD6K TERULETtN

A Magyar N6pk6ztrsasdg Kormdnya 6s Spanyolorszig Kormnmya

Figyelembev6ve az Eur6pai Biztonsigi 6s Egyuittmfik6d6si Konferencia ZA-
r6okmd.nyiban lefektetett elveket

Gazdasigi kapcsolataik tovdbbi fejlesztdse 6s megkonnyit6se 6rdekdben 6s

Att6l az ohajt6l vezetve, hogy Egyezm6nyt kossenek a kett6s ad6ztatis
elkerd1~s6re 6s az ad6ztatis kijttszisdnak megakadilyozisdra a j6vedelem- 6s a
vagyonad6k terIlet6n

Megdillapodtak a k6vetkez6kben:

1. cikk. SZEMELYI HATALY

Az Egyezm6ny azokra aszem61yekre terjed ki, akik az egyik Szerz6d6 Allam-
ban vagy mindk6t Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bimak.

2. cikk. Az EGYEZMgNY ALA ESO AD6K

1. Az Egyezm6ny, a beszed6s m6djd.ra val6 tekintet n6lkiil, azokra az ad6kra
terjed ki, amelyeket a j6vedelem 6s a vagyon utdn az egyik Szerz6d6 Allam vagy
annak politikai egysdgei vagy helyi hat6sfigai r6sz6re beszednek.

2. J6vedelem- 6s vagyonad6nak tekintend6"k mindazok az ad6k, amelyeket a
teljes j6vedelem, a teljes vagyon, vagy a j6vedelem vagy vagyon r6szei utin beszed-
nek, idedrtve az ing6 vagy ingatlan vagyon elidegenit6s6b61 szdrmaz6 nyeres~g utd.ni
ad6kat, a vdllalatok ,Ital fizetett munkab6rek 6s fizet6sek teljes 6sszege utdni
ad6kat, valamint az 6rt6kn6veked6si ad6kat.

3. Azok a jelenleg 16tez6 ad6k, amelyekre az Egyezm6ny kiterjed, kidlon6sen
a kovetkez6k:

a) Spanyolorszigban:

(i) a termszetes szem6lyek jovedelemad6ja,

(ii) a tdrsasigi ad6,

(iii) a vagyonad6

(a tovbbiakban: "spanyol ad6");

b) A Magyar N6pk6ztdrsasdgban:

(i) a j6vedelemad6k,

(ii) a nyeres6gad6k,

(iii) a tdrsasdgi kil6nad6,
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(iv) a hzad6,

(v) a telekad6,

(vi) a kbzs6gfejlesztdsi hozzijdulids,

(vii) a kereskedelmi tdrsasigok osztal6k 6s nyeres6g kifizet6sei utini illet&k

(a tovibbiakban: "magyar ad6").

4. Az Egyezm6ny alkalmazand6 azokra az azones vagy 1nyeg6ben hasonl6
jellegii ad6kra is, amelyeket az Egyezm6ny aldirisa utdn a jelenleg 16tez6 ad6k
mellett vagy azok helyett beszednek. A Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sdgai
6rtesiteni fogjk egymdst a vonatkoz6 ad6jogszabilyaikban v6grehajtoto bdrmely
16nyeges viltozdsr61.

3. cikk. ALTALANOS MECHATAROZASOK

1. Az Egyezmdnyben, ha a szovegosszefiiggds mdst nem kivin:

a) Az "egyik Szerz6d6 Allam" 6s a "mdsik Szerz6d6 Allam" kifejez6s a Ma-
gyar N6pk6ztdrsasdgot vagy Spanyolorszigot jelenti, ahogyan a szovegosszefiugg6s
kivdnja.

b) A "szem61y" kifejezds magiban foglaIja a term6szetes szem6lyt, a tdrsasigot
6s minden mds szemd1yi egyesfil6st.

c) A "tdrsasig" kifejez6sjelenti ajogi szem61yeket, vagy azokat ajogalanyokat,
amelyeket az ad6ztatds szempontjib61 jogi szem61yeknek tekintenek.

d) "Az egyik Szerz6d6 Allam villalkozisa" 6s a "mdsik Szerz6d6 Allam vil-
lalkozisa" kifejez6s az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem61y, illetoleg
a misik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly dital folytatott vllalkozist
jelent.

e) Az "llampolgdrok" kifejez6s jelenti:

(i) mindazokat a term6szetes szem6lyeket, akik az egyik Szerz6d6 Allam dllampol-
gdrsdgival rendelkeznek;

(ii) mindazokat a jogi szem61yeket, szem61yi tdrsasigokat 6s tdrsulisokat, amelyek-
nek ez a jogi helyzete az egyik Szerz6d6 Allam jogszabdlyaib6l szdrmasik.

f) A "nemzetk6zi szillitis" kifejez6s jelent minden olyan szdllitdst, amelyet
egy olyan villalkozis 61tal uzemeltetett tengeri haj6,16gijdrmii vagy kozuti szillitdst
v6gz6 jrmii bonyolit le, amelyn61 a t6nyleges iizletvezet6s helye az egyik Szerz6d6
Allamban van, kiv6ve, ha a tengeri haj6t, a 16gij6_rmiivet vagy a kozuti szllitdst
v6gz6 j rmiivet csak a mdsik Szerz6d6 Allamban lev6 helyek k6z6tt uizemeltetik.

g) Az "illet6kes hat6sig" kifejez6s:

(i) Spanyolorszig eset6ben a gazdasigi 6s p6nziigyminisztert, a p6nziigyi dillamtit-
krt, az ad6iigyi f6igazgat6t vagy brmely mds, a miniszter d1tal megbizott
hat6sigot;

(ii) A Magyar N6pk6ztdrsasig eset6ben a p6nziigyminisztert vagy meghatalmazott
kdpvisel6j6t

jelenti.

2. Az Egyezm6nynek az egyik Szerz6d6 Allam iltal t6rt6n6 alkalmazisdndl,
ha a sz6veg6sszefbgg6s mdst nem kivdn, b.rmely, mdsk6ppen meg nem hatdrozott
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kifejez6snek olyan 6rtelme van, mint amilyent arra nzve ernek a Szerz6d6 Allam-
nak az Egyezm6ny dital drintett ad6kra vonatkoz6 jogszabalyai megdllapitanak.

4. cikk ILLET6SIGGEL BIR6 SZEM9LY

1. Az Egyezm~ny 6rtelm6ben az "egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6
szem61y" kifejez6s olyan szem6lyt jelent, aki ennek az Allamnak a jogszabdlyai
szerint ott lak6helye, illand6 tart6zkoddsi helye, izletvezet6s6nek helye vagy mas
hasonl6 ism6rv alapjSin ad6koteles. Ez a kifejez6s azonban nem vonatkozik olyan
szem6lyre, aki ebben az Allamban csak az ebben az Allamban lv6 forrdsokb6l
szdrmaz6 jovedelem vagy az ottl6v6 vagyon alapjdn ad6kbteles.

2. Amennyiben egy term6szetes szem6ly az 1. bekezd6s rendelkez6sei szerint
mindk6t Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir, helyzet6re a kovetkez6k 6rv6nyesek:

a) Ez a szem6ly abban a Szerz6d6 Allamban tekintend6 illet6s6ggel bir6nak,
amelyben illand6 lak6hellyel rendelkezik. Ha mindk6t Szerz6d6 Allamban ren-
delkezik illand6 lak6hellyel, ugy abban a Szerz6dd Allamban tekintend6 illet6s6g-
gel bir6nak, amelyben 16t6rdekeinek kozpontja van.

b) Amennyiben nem hatdrozhat6 meg, hogy a szem6ly 16t6rdekeinek kozpon-
tja melyik Szerz6d6 Allamban van, vagy ha a Szerz6d6 Allamok egyik6ben sem
rendelkezik Ailland6 lak6hellyel, ugy abban a Szerz6d6 Allamban tekintend6 ille-
t6s6ggel bir6nak, amelyben szokdisos tart6zkoddsi helye van.

c) Amennyiben a szemd1ynek mindk6t Szerz6d6 Allamban van, vagy egyikben
sincs szokdsos tart6zkoddsi helye, ugy abban a Szerz6d6 Allamban tekintend6 ille-
t6s6ggel bir6nak, amelynek az dllampolgdra.

d) Ha a szem61y mindkt Szerz6d6 Allamnak vagy egyiknek sem dllampolgdra,
ugy a Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sdgai k6lcs6nos egyet6rt6ssel rendezik a
k6rd6st.

3. Amennyiben mds, mint egy term6szetes szem6ly az 1. bekezd6s rendel-
kez6sei szerint mindk6t Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir, ugy abban a Szerz6d6
Allamban tekintend6 illet6s6ggel bir6nak, amelyben t6nyleges izletvezet6s6nek
helye van.

5. cikk. TELEPHELY

1. Az Egyezm6ny 6rtelm6ben a "telephely" kifejez6s illand6 uizleti beren-
dez6st jelent, amellyel a vdllalkozds uzleti tevdkenys6g6t eg6szben vagy r6szben
kifejti.

2. A "telephely" kifejez6s magdban foglaIja kiilinosen:

a) a vezet6s hely6t;

b) a fi6kot;

c) az iroddt;

d) a gyd-rtelepet;

e) a miuhelyt 6s;

f) a bdnydt, az olaj- 6s f6ldgdzkutat, a k6fejt6t vagy a term6szeti kincsek kiak-
nizdsdra szolgil6 bd.rmely mis telepet.

3. Az 6pit6si kivitelez6s vagy szegel6s csak akkor k6pez telephelyet, ha
id6tartama huszonn6gy h6napot meghalad.
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4. Tekintet nd1kil e cikk e16z6 rendelkez6seire, nem tekintend6"k "telephe-
lynek":

a) azok a berendez~sek, amelyeket kizdr61ag a vdIlaIkozis javainak vagy d-uinak
raktdrozdrdra, kiillitdsdra vagy kiszolgditatisdra hasznilnak;

b) a v6llalkozdis javainak vagy d'uinak olyan k6szletei, amelyeket kizdr61ag rak-
tdrozis, kiillit6s vagy kiszolgiltatis c6Ijib61 tartanak;

c) a vllalkozis javainak vagy druinak olyan k6szletei, amelyeket kizdr61ag abb61 a
c61b61 tartanak, hogy azokat egy misik vdllalkozis feldolgozza;

d) az uzieti tev6kenys6ggel kapcsolatos 61Iand6 berendez6s, amelyet kizdr61ag
abb61 a c61b61 tartanak fenn, hogy a vdilaIkozis r6sz6re javakat vagy drukat
vsdroljanak vagy informici6kat szerezzenek;

e) az uzIeti tev6kenys6ggel kapcsolatos illand6 berendez6s, amelyet kizdr61ag
abb61 a c61b6l tartanak fenn, hogy a villalkozdis r6sz6re bdirmely mis el6k6szit6
vagy kisegit6 jellegti tev6kenys6get folytassanak;

f) as izIeti tev6kenys6ggel kapcsolatos dIIand6 berendez6s, amelyet kizdr61ag az
a)-e) pontokban emlitett tev6kenysdgek valamely kombinici6jfira tartanak fenn,
felt6ve, hogy az uzIeti tev6kenys6ggel kapcsolatos Illand6 berendezdsnek a kom-
bindci6b61 szd.rmaz6 teljes tev6kenys6gs el6k6szit6 vagy kisegit6 jellegii.

5. Tekintet n6lkil az 1. 6s 2. bekezddsek rendelkez6seire, ha egy szem6ly
- kiv6ve a fuggetlen k6pvisel6t, akire a 6. bekezd6s nyer alkalmdzdst - egy vIllalk-
ozis 6rdek6ben tev6kenykedik 6s az egyik Szerz6d6 Allamoan meghatalmazdsa
van, amelylyel ott rendszeresen 61, arra, hogy a vdllalkozdis nev6ben szerz6n6seket
k6ssdn, ugy ez a vllalkozds telephellyel bir6nak tekintend6 ebben az Allamban
minden olyan tev6kenysdg tekintet6ben, amelyet ez a szem6ly a villalkozds r6sz6re
kifejt, kiv6ve, ha az ilyen szem6ly tev6kenys6ge a 4. bekezd6sben emlitett tev6-
kenysdgekre korlitoz6dik, amelyek, ha azokat egy illand6 uzIeti berendez6sen ke-
resztul fejten6k ki, az emlitett bekezd6s rendelkez6sei 6rtelm6ben nem tenn6k ezt az
Illand6 ieti berendez6st telephelly6.

6. A villalkozdst nem lehet ugy tekinteni, mintha annak az egyik Szerz6d6
Allamban telephelye lenne, csupdn az6rt, mert tev6kenys6g6t ebben a misik Allam-
ban alkusz, bizomdnyos vagy mis fuggetlen k6pvisel6 utjin fejti ki, felt6ve, hogy
ezek a szem6lyek rendes uzIeti tev6kenys6gUk keret6ben jdrnak el.

7. Az a t6ny, hogy az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 tdrsasig egy
olyan tdrsasdgot ural vagy azt egy olyan tdrsasdg uraija, amely a mdsik Szerz6d6
Allamban illet6s6ggel bir vagy ott (akdr telephely utjdn, akd.r mds m6don) fejti ki
tev6kenys6g6t, onmagdban m6g nem teszi egyik tdrsasdgot sem a mdisik telephe-
ly6v6.

6. cikk. INCATLAN VAGYONB6L SZRMAZO JOVEDELEM

1. Az olyan j6vedelem, amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6
szem6ly a mdisik Szerz6d6 Allamban fekv6 ingatlan vagyonb6l (bele6rtve a mez6- 6s
erd6gazdasdgi izemek j6vedelm6t) 61vez, ebben a misik Szerz6d6 Allamban
ad6ztathat6.

2. Az "ingatlan vagyon" kifejes6st annak a Szerz6d6dAilamnak ajogszabilyai
szerint kell meghatdrozni, amelyben ez a vagyon fekszik. Ez a kifejezds minden
esetben magiban foglaIja az ingatlan vagyon tartoz6kait, a mez6- 6s erd6gazdasdigi
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iuzemek 616 6s holt felszerel6s6t, azokat a jogokat, amelyekre a f6ldtulajdonra
vonatkoz6 magdinjogi rendelkez6sek nyernek alkalmazist, az ingatlan vagyon
haszoni1vezeti jogit 6s az dsvrnylelohelyek, forrisok 6s mis term6szeti kincsek
kiaknizsA6rt vagy kiaknizisinak jogi6rt jdr6 vAitoz6 vagy 61iand6 t6rit6sekre
vonatkoz6 jogakat; tengeri haj6k, folyami haj6k 6s 16gij .rmiivek nem tekintendo-k
ingatlan vagyonnak.

3. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei alkalmazand6k az ingatlan vagyon k6zvetlen
hasznilatib61, b6rbe adisib61 vagy hasznlatdnak minden mis formijib61 szSr-
maz6 j6vedelemre.

4. Az 1. 6s 3. bekezd6s rendelkez6sei a vf1alkozis ingatlan vagyonfh61 szdr-
maz6jovedelemre 6s a szabad foglalkozis gyakor]isira szolgil6 ingatlan vagyonb6l
szdrmaz6 j6vedelemre is alkalmazand6k.

7. cikk. VALLALKOZA(SI NYERESEG

1. Az egyik Szerz6d6 Allam vIlalkozisd.nak nyeresege csak ebben az Allam-
ban ad6ztathat6, kiv6ve, ha a villalkozds tev6kenys6g6t a misik Szerz6d6 Allamban
egy ott 16v6 telephely utjdn fejti ki. Amennyiben a vllalkozis ilym6don fejti ki
tev6kenys6gdt, ugy a vllalkozis nyeres6ge a misik Allamban ad6ztathat6, azonban
csak olyan m6rt6kben, amilyen m6rt6kben az ennek a telephelynek tudhat6 be.

2. A 3. bekezd6s rendelkez6seit fenntartva, ha az egyik Szerz6d6 Allam vI-
Ialkozisa tev6kenys6g6t a misik Szerz6d6 Allamban egy ott 16v6 telephely utjin
fejti ki, ugy ennek a telephelynek mindegyik Szerz6d6 Allamban azokat a ny-
eresdgeket kell hetudni, amelyeket akkar 6rhetne el, ha azonos vagy hasonl6 tev6-
kenys6get azonos vagy hasonl6 felt6telek mellett, mint 6nMi6 villalkozis fejtene ki
6s azzal a vilalkozdssal lebonyolitott forgalmfban, amelynek telephelye, teljesen
figgetlen lenne.

3. A telephely nyeres6g6nek megillapitisfinl levonhat6k a telephely miatt
felmermilt k6lts6gek, bele6rtve az izletvezet6si 6s d1talInos tigyviteli kolts6geket,
tekintet n61kiu arra, hogy abban az Allamban meriltek- e fel, ahol a telephely
fekszik, vagy mishol.

4. Ha az egyik Szerz6d6 Allamban a telephelynek betudhat6 nyeres6get a
villalkozds egdsz nyeres6g6nek a kUl6nb6z6 r6szegysdgek k6z6tti ard.nyos me-
gosztisa alapj~in szoktik megillapitani, ugy a 2. bekezd6s nem ztrja ki, hogy ez a
Szerz6d6 Allam a megad6ztatand6 nyeres6get a szokfsos arinyos megosztis
alapjin dllapitsa meg; az alkalmazott ardnyos megosztisi m6dszemek azonban
olyannak kell lenne, hogy az eredmdny 6sszhangban legyen az e cikkben foglalt
elvekkel.

5. A telephelynek nem tudhat6 be nyeres6g javaknak vagy druknak ezen
telephely Altal a villalkozds rdsz6re tbrt6n6 puszta vdsdrldsa miatt.

6. Az e16z6 bekezd6sek cdljaira a telephelynek betudand6 nyeresdgeket
6vr6I-6vre azonos m6don kell megdllapitani, hacsak alapos 6s el6gs6ges ok ninos az
ellenkez6j6re.

7. Amennyiben a nyeres6g olyan jovedelemt61eket tartalmaz, amelyekkel az
Egyezmdny m~is cikkei kuilon foglalkoznak, ugy azoknak a cikkeknek a rendel-
kez6seit e cikk rendelkez6sei nem 6rintik.
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8. cikk. NEMZETKOZI SZALLITkS

1. Az a nyeres6g, amely tengeri haj6nak, 16gijdrmiinek vagy k6zuti szllitist
v6gz6 jrmiinek a nemzetk6zi szllitisban val6 uizemeItet6s6b6o1 szdrmazik, csak
abban a Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, ahol a villalkozdis t6nyleges iizletveze-
t6s6nek helye van.

2. Ha egy tengeri haj6zisi vil1alkozdsnak a t~nyleges iuzletvezet6si helye a
tengeri haj6 fed61zet6n van, ugy e hely abban a Szerz6d6 Allamban k6v6nek tekin-
tend6, amelyikben a tengeri hajo hazai kik6t6je fekszik, vagy hazai kik6t6
hidnydban abban a Szerz6d6 Allamban, amelyikben a tengeri haj6 uzemben tart6ja
illet6s6ggel bir.

3. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei alkalmazand6k azokra a nyeres6gekre is,
amelyek valamely poolban, k6z6s iizemeltet6sben vagy nemzetk6zi fizemeltet~sui
szervezetben val6 r6szv6telbol szdrmaznak.

4. E cikk 6rtelm6ben a tengeri haj6, 16gij rmii, vagy k6zuti szllitist v6gz6
jdrmii nemzetk6zi szdllitdsban val6 fizemeltetsb61 szrmaz6 nyeres6g mag~ban
foglaIja az olyan nyeres6get, amely javaknak vagy ruknak a nemzetk6zi forgalom-
ban val6 szilitisdra haszndlt kont6nerek 6s az azokhoz kapcsol6d6, a kont~nerek
szdllitdsdra szolgIl6 berendez6s hasznilatib61, fenntartisib61 vagy b6rbeadisdb61
szdrmazik.

9. cikk. KAPCSOLT VALLALKOZASOK

Amennyiben

a) az egyik Szerz6d6 Allam vdillalkozisa k6zvetlenuil vagy k6zvetve a misik Szer-
z6d6 Allam vdIIaIkoz s ak iizIetvezet6s6ben, ellen6rzs6ben vagy t6k6j6ben
r6szesedik, vagy

b) ugyanazok a szem61yek k6zvetlenbl vagy k6zvetve az egyik Szerz6d6 Allam
villalkozis.nak 6s a misik Szerz6d6 Allam v llalkozisdnak tzletvezet6s6ben
eIIen6rz6s6ben vagy tok6j6ben r6szesednek, 6s ezek ben az esetekben a k6t vdl-
lalkozds egymis koz6tt

kereskedelmi vagy p6nziigyi kapcsolataikra tekintettel olyan felt~telekben dllapodik
meg, vagy olyan felt6teleket szab, amelyek elt6mek azokt6l, amelyekben figgetlen
vllalkozisok egymissal megillapodninak, ugy az a nyeres6g, amelyet a villalko-
zisok egyike e felt6telek n61Il elrt volna, e felt6telek miatt azonban nem 6rt el,
ennek a villalkozisnak a nyeres6g6hez hozzdszinithat6 6s megfelel6en mega-
d6ztathat6.

10. cikk. OSZTALgK

1. Az osztal6k, amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 tdirsasig
a mdsik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem61ynek fizet, ebben a misik
Allamban ad6ztathat6.

2. Mindazoniltal ez az osztal6k abban a Szerz6d6 Allamban is, amelyben az
osztal6kot fizet6 tdrsasig illet6s6ggel bir, ennek az Allamnak a jogszabilyai szerint
megad6ztathat6, de ha a kedvezm6nyezett az osztal6k haszonhuz6ja, az igy megIl-
lapitott ad6 nem haladhatja meg:

a) az osztal6k brutt6 6sszeg6nek 5 szizaI6kit, ha az osztal6k haszonhuz6ja olyan
tdrsasdg, amelynek az osztal6kot fizet6 tdrsasdg t6k6j6nek legaldbb 25 szizal6ka
kozvetlen tulajdondban van;
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b) az osztalk brutt6 6sszeg6nek 15 szdzal6kdt minden egy6b esetben.

A Szerz6d6 Allamok illetdkes hat6sigai k6z6s egyet6rt6ssel szabilyozni fogjdk
ennek a korlitozdisnak az alkalmazdsi m6dj~it.

Ez a bekezd6s nem 6rinti a tdrsasdg ad6ztatisdt azon nyeres6g utin, amelyb6l
az osztal6ket fizetik.

3. Az e cikkben haszndlt "osztal6k" kifejez6s r6szv6nyekb6I, 61vezoti r6sz-
vfnyekb61 vagy 61vezeti jogokb6l, bd.nyar6szjegyekb61, alapit6i 6rdekelts6gb61, vagy
nyeres6gr6szesed6st biztosit6 mds jogokb6l - kiv6ve a k6vetel6seket - szdrmaz6
jbvedelmet, valamint egy6b tdrsasigi jogokb6l szdrmaz6 olyan jbvedelmet jelent,
amely annak az Allamnak a jogszabdlyai szerint, amelyben a nyeres6get feloszt6
tdrsasig illetosfggel bir, a r6szv6nyekb61 szdrmaz6jovedelemmeI azonos ad6ztatdisi
elbirdlds ald csik.

4. Az 1. 6s 2. bekezd6s rendelkez6sei nem alkalmazand6k, ha az osztal6k
egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 haszonhuz6ja a mdsik Szerz6d6 Allam-
ban, amelyben az osztal6kot fizet6 tdrsasdg illet6sggel bir, egy ott lev6 telephely
utjdn tev6kenys6get fejt ki vagy egy ott lev6 Illand6 berendezfs segits6gfvel szabad
foglalkozdst iiz, 6s az 6rdekelts6g, amely utin az osztal6kot fizetik, t6nylegesen eh-
hez a telephelyhez vagy illand6 berendez6shez tartozik. Ebben az esetben a 7. cikk
"agy a 14. cikk rendelkez6sei nyemek, az esett6l fiigg6en, alkalmazdst.

5. Ha az egyik Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 tdrsasig nyeres6get vagy
jovedelmet 61vez a mdsik Szerz6d6 Allamb6l, ugy ez a mdsik Allam nem ad6z-
tathatja meg a tdrsasdg iltal fizetett osztal6kot, kiv6ve, ha az osztal6kot ebben a
mdsik Allamban illet6sggel bir6 szemflynek fizetik, vagy ha az 6rdekelts6g, amely
utdn az osztal6kot fizetik, t6nylegesen ebben a mdsik Allamban lev6 telephelyhez
vagy illand6 berendez6shez tartozik, sem pedig a tdrsasdg fel nem osztott nye-
res6g6t nem vetheti a tdrsasdg fel nem osztott nyeres6ge utdn kivetett ad6 alA, m6g
akkor sem, ha a kifizetett osztal6k vagy a fel nem osztott nyeres6g eg6szben vagy
rdszben ebben a mdsik Allamban el6rt nyeresfgb61 vagy j6vedelemb6l Mll.

11. cikk. KAMAT

1. A kamat, amely az egyik Szerz6d6 Allamb6l szdrmazik, 6s amelyet a mdsik
Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 szem61ynek fizetnek, csak ebben a mdsik Al-
lamban ad6ztathat6.

2. Az e cikkben haszndlt "kamat" kifejez6s mindenfajta k6vetel6sb6l szdr-
maz6j6vedelmetjelent, akdr biztositva van jelzdlogjoggal, akdr nem 6s akdr adjogot
az ad6s nyeres6geiben val6 r6szesed6sre, akdr nem, kilon6sen pedig illami
k61cson6kb61 6s k6tv6nyekb6l vagy ad6ssAglevelekb6l szdrmaz6 jovedelmet jelent,
belefrtve az ilyen k61cs6n6kh6z, k6tv6nyekhez, vagy ad6ssAglevelekhez kapc-
sol6d6 pr6miumot vagy jutalmat. A k6s6n teljesitett fizet6s utdn kiszabott p6tdij a
jelen cikk 6rtelm6ben nem tekintend6 kamatnak.

3. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei nem alkalmazand6k, ha a kamat egyik
Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 haszonhuz6ja a mdsik Szerz6d6 Allamban,
amelyb6l a kamat szdrmazik, egy ott Iev6 telephely utjdn tev6kenys6get fejt ki, vagy
egy ott lev6 6lland6 berendez6s segits6g6vel szabad foglalkozdst uiz 6s a k6vetel6s,
amely utdn a kamatot fizetik, t6nylegesen ehhez a telephelyhez vagy illand6 beren-
dez6shez tartozik. Ebben az esetben a 7. cikk vagy a 14. cikk rendelkez6sei nyernek,
az esett6l fiigg6en, alkalmazdst.
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4. Ha a kamatot fizet6 szem61y ds a kamat haszonhuz6ja vagy mindkett6 6s
egy misik szemfly k6zott kilonleges kapcsolatok 11nak fenn 6s emiatt a kamat
osszege azon k6vetel6shez m6rten, amely utdn fizetik, meghaladja azt az 6sszeget,
amelyben a kamatot fizet6 ds a kamat haszonhuz6ja ilyen kapcsolatok n61kUl megil-
lapodtak volna, ugy e cikk rendelkez6seit csak az ut6bb emlitett 'sszegre kell alkal-
mazni. Ebben az esetben a tobbletosszeg mindegyik Szerz6d6 Allam jogszabdlyai
szerint 6s az Egyezm6ny mis rendelkez6seinek figyeIembev6tel6vel ad6ztathat6.

12. cikk. LICENCDIJ

1. A licencdij, amely az egyik Szerz6d6 Allamb6l szirmazik 6s amelyet a
misik Szerz6d6 Allamban illet6sdggel bir6 szem61ynek fizetnek, csak ebben a mdsik
Allamban ad6ztathat6, ha ez a szem61y a licencdij haszonhuz6ja.

2. Az e cikkben haszndlt "licencdij" kirejez6s azt a bdrmilyen jellegi tdritdst
jelenti, amelyet irodalmi, muv6szeti vagy tudomdnyos miivek, bele6rtve a mozg6-
k6pfilmeket 6s ridi6- 6s televizi6s k6zvetit6sre szolgIl6 filmeket vagy hangsza-
lagokat, szerz6i jogd.nak, szabadalmak, v6djegyek, mintdk vagy modellek, tervek,
titkos formuik vagy e1jdirsok hasznilatd.6rt vagy hasznilati jogi6rt, vagy ipari,
kereskedelmi vagy tudominyos felszerel6sek haszniatirt vagy hasznilati jogd6rt,
vagy ipari, kereskedelmi vagy tudomdnyos tapasztalatok k6z16s66rt fizetnek.

3. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei nem alkalmazand6k, ha a licencdij egyik
Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 haszonhuz6ja a misik Szerz6d6 Allamban,
amelyb6l a licencdij szdrmazik, egy ott lev6 telephely utjdn tevdkenys6get fejt ki,
vagy egy ott Iev6 dlland6 berendezds segitsdgdvel szabad foglalkozdst iz, 6s a jog
vagy vagyoni drt6k, amely utdn a licencdijat fizetik, t6nylegesen ehhez a telephely-
hez vagy illand6 berendez6shez tartozik. Ebben az esetben a 7. cikk vagy a 14. cikk
rendelkez6sei nyemek, az esett6l ffigg6en, alkalmazdst.

4. Ha a licencdijat fizet6 szem6ly 6s a licencdij haszonhuz6ja, vagy mindkett6
6s egy misik szem61y k6z6tt kil6nleges kapcsolatok dInak fonn 6s emiatt a licencdij
osszege azon haszndlathoz, joghoz vagy informdci6hoz m6rten, amely utdn fizetik,
meghaladja azt az 6sszeget, amelyben a licencdijat fizet6 6s a licencdij haszonbuz6ja
ilyen kapcsolatok n6lkiil megllapodott volna, ugy e cikk rendelkez6seit csak az
ut6bb emlitett osszegre kell alkalmazni. Ebben az esetben a t6bblet 6sszeg min-
degyik Szerz6d6 Allam jogszabdlyai szerint 6s az Egyezm6ny mis rendelkez6seinek
figyelembev6tel6vel ad6ztathat6.

13. cikk. ELIDEGENIT9SB6L SZARMAZ6 NYERES9G

1. Az egyik Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 szem6lynek a 6. cikkben
meghattrozott 6s a misik Szerz6d6 Allamban fekv6 ingatlan vagyon elide-
genit6s6b61 szdrmaz6 nyeres6ge ebben a misik Allamban ad6ztathat6.

2. Az olyan ing6 vagyon elidegenit6sb61 szdrmaz6 nyeresdg, amely az egyik
Szerz6d6 Allam vdialkozdsa misik Szerz6d6 Allamban Iev6 telephely6nek uzemi
vagyona vagy amely egy olyan dlland6 berendez6shez tartozik, amellyel az egyik
Szerz6d6 Allamban illet6sggel bir6 szem61y szabad foglalkozds gyakorlisa
c61jdb61 a mdsik Szerz6d6 Allamban rendelkezik, bele6rtve az olyan nyeres6get,
amelyet egy ilyen telephelynek (egyedul vagy az eg6sz villalkozdssal egyuitt t6rt6n6)
elidegenit6sb61, vagy egy ilyen i1and6 berendez6snek az elidegenitds6b61 el6rnek,
ebben a misik Allamban ad6ztathat6.
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3. A nemzetk6zi szillitisban uzemeltetett tengeri haj6, l6gijdrmii vagy k6zuti
szillitist vdgz6 jrmi, vagy az ilyen tengeri haj6, 16gijdrmi vagy k6zuti szdIitist
vdgz6 j.rni iizemeltet~s6t szoig 16 ing6 vagyon elidegenitds6b61 szfirmaz6 nye-
res6g esak abban a Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, amelyikben a vilalkozfds
tdnyleges Uzletvezet6s6nek helye van.

4. Az 1., 2. 6s 3. bekezddsekben nem emlitett vagyon elidegenit6s6b1 szdr-
maz6 nyeres6g csak abban a Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, amelyben az elide-
genit6 illet6s6ggel bir.

14. cikk. SZABAD FOGLALKOZkS

1. Az olyan j6vedelem, amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6
szem6ly szabad foglalkozisb6l, vagy mis 6ni116 jellegii tev6kenys6gb6I 61vez, csak
ebben az Allamban ad6ztathat6, kiv6ve, ha a szem6ly tev6kenysdg6nek kifejt6s6hez
a mdsik Szerz6d6 Allamban rendszeresen illand6 berendez6ssel rendelkezik.
Amennyiben a szem6ly ilyen .lIand6 berendez6ssel rendelkezik, ugy a j6vedelem
a misik Allamban ad6ztathat6, de csak annyiban, amennyiben az ennek az land6
berendezdsnek tudhat6 be.

2. A "szabad foglalkozds" kifejez6s magiban foglaIja kulon6sen az M116an
kifejtett tudomdnyos, irodalmi, miivdszeti, nevelsi vagy oktatdsi tev6kenys6get,
valamint az orvosok, Ogyv6dek, mm6k6k, 6pit6szek, fogorvosok 6s k6nyvs-
zak6rt6ok 6nMi16 tev6kenys6g6t.

15. cikkl NEM ONALL6 MUNKA

1. A 16., 18., 19., 20. 6s 21. cikkek rendelkez6seinek fenntartdsival, a fizet6s, a
b6r 6s mis hasonl6 t6rit6s, amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6
szemdly nem 6.i16 munki6rt kap, csak ebben az Allamban ad6ztathat6, kiv6ve, ha
a munkit a misik Allamban v6gzik. Amennyiben a munkit ott v6gzik, ugy az ez6rt
kapott t6rit6s ebben a misik Allamban ad6ztathat6.

2. Tekintet n61kil az 1. bekezd6s rendelkez6seire, az a t6rit6s, amelyet az
egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly a masik Szerz6d6 Allamban
v6gzett nem 6nAll6 munki6rt kap, csak az el6szor emlitett Allamban ad6ztathat6, ha

a) a kedvezm6nyezett a mdsik Allamban a vonatkoz6 p6nzuigyi 6vben nem tar-
t6zkodik 6sszesen 183 napot meghalad6 id6szakban vagy id6szakokban, 6s

b) a tdrit6st olyan munkaad6 fizeti, vagy olyan munkaad6 nev6ben fizetik, aki nem
bir illet6s6ggel a mdisik Allamban, 6s

c) a t6rit6st nem a munkaad6nak a misik Allamban Iev6 telephelye vagy illand6
berendez6se viseli.

3. Tekintet n1kil e cikk el6z6 rendelkezdseire, a nemzetk6zi forgalomban
uzemeltetett tengeri haj6, 16gijrmii, vagy k6zuti szfilitist v6gz6 jirmi fed61zet6n
v6gzett ner 6nAl6 munk~i6rt jdr6 t6rit6s abban Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6,
amelyikben a villalkozis t6nyleges fizletvezet6s6nek helye van.

16. cikk IGAZGAT6TANACSI T]2RITtS

Az igazgat6tandcsi t6rit6s 6s mis hasonl6 fizet6s, amelyet az egyik Szerz6d6
Allamban illet6s6ggel bir6 szem61y olyan min6s6gben 61vez, mint a mdsik Szerz6d6
Allamban illet6s6ggel bir6 tdrsasig igazgat6tanicsdnak tagja, ebben a mdsik Allam-
ban ad6ztathat6.
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17. cikk. MUV9SZEK 9S SPORTOL6K

1. Tekintet nelkfil a 14. 6s 15. cikkek rendelkez6seire, az olyan jovedelem,
amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 el6ad6miiv6sz, mint szinpadi,
film-, rddi6-, vagy televizi6s miiv6sz vagy zenemiiv6sz vagy sportol6 d1vez ilyen
min6s6g6ben a mdsik Szerz6d6 Allamban kifejtett szem61yes tev6kenys6g6b61, eb-
ben a misik Allamban ad6ztathat6.

2. Amennyiben egy el6ad6miv6sz vagy egy sportolol6 iltal ilyen min6s6gben
szem61yesen kifejtett tev6kenys6gb61 szd.rmaz6 j6vedelmet nem az el6ad6miv6-
sznek vagy a sportol6nak magd.nak, hanem mis szem6lynek kell betudni, ugy ez a
jovedelem, tekintet n61ktil a 7., 14. 6s 15. cikkek rendelkez6seire, abban a Szerz6d6
Allamban ad6ztathat6, ahol az el6ad6miv6sz vagy a sportol6 tev~kenys6g6t ki-
fejtette.

3. Tekintet n61kiil az e cikk 1. 6s 2. bekezd6seinek rendelkez6seire, az e
cikkben emlitett jovedelem mentesiil abban a Szerz6d6 Allamban az ad6ztatds al61,
amelyben az el6ad6miiv6sz vagy a sportol6 tev6kenys6g&t kifejti, felt6ve, hogy a
tev6kenys6get jelent6s r6szben ezen Allam vagy a mdsik Allam kozalapjaib6l
td.mogatjik, vagy a tev6kenys6get a Szerz6d6 Allamok kozotti kulturd.lis egyezm6ny
vagy megillapodis alapjdn gyakoroljdk.

18. cikk. NYUGDIJAK

A 19. cikk 2. bekezd6s6ben foglalt rendelkez6sek fenntartisdval a nyugdij 6s
mis hasonl6 t6rit6s, amelyet az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly-
nek koribbi, nem 6nil6 munki6rt fizetnek, csak ebben az Allamban ad6ztathat6.

19. ciklc KOZSZOLGALAT

1. a) A nem nyugdij jellegii t6rit6s, amelyet az egyik Szerz6d6 Allam vagy
annakpolitikai egys6ge vagy helyi hat6sfiga fizet egy term6szetes szem6lynek az
ezen Allamnak, vagy politikai egys6gnek, vagy helyi hat6signak teljesitett szol-
gilatd6rt, csak ebben az Allamban ad6ztathat6.

b) Mindazonltal ez a t6ritds csak a mdsik Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, ha
a szolgilatot ebben az Allamban teljesitett6k 6s a term6szetes szem6ly ebben az
Allamban illet6s6ggel bir, aki

(i) ennek az Aliamnak az illampolgd.ra; vagy

(ii) nem kizdr61ag a szolgilat teljesit6se c6ljdb61 vdlt ebben az Allamban illet6s6ggel
bir6 szemflly6.

2. a) A nyugdij, amelyet az egyik Szerz6d6 Allam vagy annak politikai
egys6ge vagy helyi hat6siga fizet kozvetlenuil vagy as dltala ltesitett alapb6l egy
term6szetes szem6lynek az ezen Allamnak vagy, politikai egys6gnek vagy helyi
hat6signak teljesitett szolgilatfrt, csak ebben az Allamban ad6ztathat6.

b) Mindazoniltal ez a nyugdij csak a mdsik Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6,
ha a term6szetes szemfly abban az Allamban illet6s6ggel bir 6s annak az Allamnak
az dllampolg~ra.

3. A 15., 16. 6s 18. cikkek rendelkez6sei alkalmazand6k az egyik Szerz6d6
Allam vagy politikai egys6ge vagy helyi hat6siga dltal v6gzett Uzleti tevfkenys6ggel
hapcsolatos szolgilat~rt fizetett t6rit6sre vagy nyugdijra.
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20. cikk. TANUL6K

1. Az az 6sszeg, amelyet olyan tanul6 vagy gyakomok kap elltisdra,
tanulmdnyaira vagy szakmai k6pzds6re, aki k6zvetlenfil az egyik Szerz6d6 Allam-
ban tett ltogatdsa el6tt a misik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly volt,
vagy most is az, 6s aki az el6sz6r emlitett Allamban kizr6lag tanulmd.nyi vagy
szakmai k6pz6s c6ljdb6l tart6zkodik, nem ad6ztathat6 ebben az Allamban, felt6ve,
hogy ezek a fizet6sek ezen az Allamon kivul lev6 forrisokb6l szdrmaznak.

2. Tekintet n6lkijl a 14.6s 15. cikk rendelkez6seire, az 1. bekezd6sben emlitett
tanul6 vagy gyakornok nem ad6ztathat6 az els6 Allamban 6sszesen h6.rom 6vn6l
nem hosszabb id6szakra, az els6 Allamban v6gzett szolgdltatgisok6rt kapott, 6vente
Spanyolorszigban 250 ezer pesetit, vagy a Magyar N6pk6ztdrsasgban 60 ezer
forintot meg nem halad6 t6rit6s tekintet6ben, feltdve, hogy ezek a szolgdltatisok
tanulm6.nyaival vagy szakmai k6pz6s6vel kapcsolatosak, vagy a szolgiltatdsok6rt
jdir6 t6rit6s fenntartfisdihoz, tanulmdinyaihoz 6s szakmai k6pz6s6hez sztiks6ges kere-
setet k6pez.

21. cikk. TANkROK

1. Az a t6rit6s, amelyet egy olyan termdszetes szem61y kap oktatds6rt vagy
tudomdnyos kutatds6rt, aki k6zvetlenuil az egyik Szerz6d6 Allamban tett litogatisa
el6tt a mdsik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly volt, vagy most is az 6s
az els6 Allamban tudomd.nyos kutatis, vagy egyetemi koll6giumban, fels6foku ok-
tatdsi int6zm6nyben vagy mdis hasonl6 int6zm6nyben val6 tanitds c61jdb61 tart6z-
kodik, nem ad6ztathat6 az els6 ,Allamban.

2. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei nem alkalmazand6k a kutatisb6l vagy ok-
tatisb6l szdirmaz6 jovedelemre, ha ezt a kutatdst vagy oktatdist nem k6z6rdekb6,
hanem magdinszem6ly vagy szem61yek magdn6rdek6b6l v6gzik.

22. cikk. EGYtB JOVEDELEM

1. Az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6lynek az Egyezmeny
e16z6 cikkeiben nem tdrgyaltjj6vedelme, brhol keletkezzen is, csak ebben az Allam-
ban ad6ztathat6.

2. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei nem alkalmazand6k a 6. cikk 2. bekezd6-
s6ben meghatdirozott ingatlan vagyonb6l szdrmaz6 j6vedelmen kivuili j6vedelemre,
ha a jovedelemnek az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 kedvezm6nyezettje
a mfsik Szerz6d6 Allamban akdr egy ott lev6 telephely utjdn fizleti tev6kenys6get
fejt ki, akdr egy ott lev6 illand6 berendez6s segits6g6vel szabad foglalkozdst iz, 6s
a jog vagy a vagyon, amelyb6l a j6vedelem szdrmazik, t6nylegesen ehhez a telephe-
lyhez vagy illond6 berendez6shez tartozik. Ebben az esetben a 7. cikk vagy a 14.
cikk rendelkez6sei nyemek, az esett6l ffigg6en, alkalmazdst.

23. cikk. VAGYON

1. A 6. cikkben emlitett olyan ingatlan vagyon, amely az egyik Szerz6d6
Allamban illet6s6ggel bir6 szem6ly tulajdonit k6pezi 6s a mdsik Szerz6d6 Allamban
fekszik, ebben a mdsik Allamban ad6ztathat6.

2. Az az ing6 vagyon, amely egy vdilalkozis telephely6nek uzemi vagyondt
k6pezi, vagy szabed foglalkoz6s gyakorldsdra szolgil6 dilland6 berendez6shez tar-
tozik, abban a Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, amelyben a telephely vagy az dl-
land6 berendez6s van.
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3. A nemzetk6zi forgalomban Uzemeltetett tengeri haj6kb61, 16gij6.rmivekb6I
6s kozuti szillitdst v6gz6 jdrmiivekb61 d1i6 vagyon 6s az ilyen tengeri haj6k, 16gijdr-
muvek 6s kozuti szillitist vdgz6 jdrmiivek dzemeltet6s6re szolgil6 ing6 vagyon
csak abban a Szerz6d6 Allamban ad6ztathat6, amelyben a vdiIalkozis t6nyleges
izletvezet6s6nek helye van.

4. Az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem61y minden mis va-
gyonr6sze csak ebben az Allamban ad6ztathat6.

24. cikk. KETT6S AD6ZTATkS ELKERULISE

1. Spanyolorszigban a kett6s ad6ztatist a kovetkez6 m6don kell elkeruilni:

a) Amennyiben a Spanyolorszdgban illet6s6ggel bir6 szem61y olyan j6vedel-
met 61vez vagy olyan vagyona van, amely az Egyezm6ny rendelkez6sei szerint a
Magyar N6pk6ztdrsasigban ad6ztathat6, ugy Spanyolorszig

(i) levonja ennek a szen61ynek a j6vedelme utin beszedend6 ad6b61 azt az 6s-
szeget, amely megfelel a Magyar Ndpkoztdrsasigban fizetett j6vedelemad6nak;

(ii) levonja ennek a szem61ynek a vagyona utin beszedend6 ad6b61 azt az 6sszeget,
amely megfelel ebben a misik Allamban fizetett vagyonad6nak.
Az igy levont osszeg azonban egyik esetben sem haladhatja meg a levonis el6tt

megillapitott jOvedelemad6nak vagy vagyonad6nak azt a r6sz6t, amely a Magyar
N6pk6ztdrsasdigban ad6ztathat6 j6vedelemre, illet6leg - az esett6l fiigg6en -
vagyonra esik.

b) Amennyiben az Egyezm6ny bdtrmely rendelkez6se szerint valamely, Spany-
olorszigban illet6s6ggel bir6 szem6y 1tal 61vezett jovedelem vagy a tulajdonit
k6pez6 vagyon ki van v6ve az ad6ztatis a161 Spanyolorszdgban, Spanyolorszig min-
dazoniltal ennek a szem61ynek a t6bbi j6vedelm6re vagy vagyondra t6rt6n6 ad6
megillapitisndI figyelembe veheti a kivett j6vedelmet vagy vagyont.

2. A Magyar N6pk6ztdrsasigban a kett6s ad6ztatdst a k6vetkez6 m6don kell
elkerulni:

(i) Amennyiben a Magyar N6pk6ztdrsasigban illet6s6ggel bir6 szem61y olyan
j6vedelmet 61vez vagy olyan vagyona van, amely az Egyezm6ny rendelkes6sei sze-
rint Spanyolorszigban ad6ztathat6, ugy a Magyar N6pk6ztdrsasdg a (ii) 6s (iii)
alpontokban foglalt rendelkez6sek fenntartdsival ezt a jovedelmet vagy vagyont
kiveszi az ad6ztatis al61.

(ii) Amennyiben a Magyar N6pk6ztdrsasigban illet6s6ggel bir6 szem61y olyan
j6vedelmet 1vez, amely a 10. cikk rendelkez6sei szerint Spanyolorszdgban ad6zta-
that6, ugy a Magyar N6pk6ztdrsasig levonja ennek a szem61ynek a j6vedelme utdn
beszedend6 ad6b61 azt az 6sszeget, amely megfelel a Spanyolorsz~igban fizetett
ad6nak.

Az igy levont osszeg azonban nem haladhatja meg a levonis el6tt megillapitott
ad6nak azt a r6sz6t, amely a Spanyolorszigb61 61vezett erre a j6vedelemre esik.

(iii) Amennyiben az Egyezm6ny bdrmely rendelkez6se szerint valamely, a
Magyar N6pk6ztnrsasigban illet6s6ggel bir6 szemd1y ital 61vezett j6vedelem vagy
a tulajdonit k6pez6 vagyon ki van vdve az ad6ztatis a161 a Magyar N6pk6ztdr-
sasdgban, a Magyar N6pkOztdrsasig mindazoniltal ennek a szem61ynek a t6bbi
j6vedelm6re vagy vagyondra trt6n6 ad6 megillapitis~ndl figyelembe veheti a kivett
jovedelmet vagy vayont.
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25. cikk. EGYENL6 ELBANAS

1. Az egyik Szerz6d6 Allam Aillampolgdrai a mdsik Szerz6d6 Allamban nem
vethet6k sem olvan ad6ztatds, sem pedig azzal 6sszefidgg6 olyan k6telezetts6g ali,
amely mis vagy terhesebb, mint az az ad6ztatds 6s azzal 6sszefiigg6 k6telezetts6g,
amelynek e mdsik Allam Aillampolgdrai azonos kbriflm6nyek k6z6tt ali vannak vagy
aid lehetnek vetve. Ez a rendelkez6s, tekintet n6lkiil az 1. cikk rendelkez6seireolyan
szem6lyekre is alkalmazand6, akik ner birnak illet6s6ggel egyik Szerz6d6 Allam-
ban sem.

2. Az egyik Szerz6d6 Allam villalkozisdnak a mdisik Szerz6d6 Allamban
Iev6 telephely6t ebben a mdsik Allamban nem lehet kedvez6tlenebbiil ad6ztatni,
mint ennek a mdisik Allamnak azonos tev~kenys6get folytat6 vdllalkozisait. Ez a
rendelkez6s nem 6rtelmezend6 akk6nt,, mintha az egyik Szerz6d6 Allamot arra
k6telezn6, hogy a mdsik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6lyeknek
szem61yi illapot vagy csaIdi terhek alapjdn olyan egy6ni levondsokat, ad6ked-
vezm6nyeket 6s ad6m6rs6k16seket nyujtson, amelyeket a sajit teriflet6n illet6sdggel
bir6 szem6lyeknet nyujt.

3. Az egyik Szerz6d6 Allam vIllalkozdsai, amelyeknek t6"k6je teljesen vagy
r6szben, k6zvetlenuil vagy k6zvetve a mdsik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6
egy vagy tobb szem6ly tulajdoniban vagy ellen6rz6se alatt van, az el6sz6r emlitett
Szerz6d6 Allamban nem vethet6'k sem olyan ad6ztatds, sem pedig azzal 6sszefig6
olyan k6telezetts6g ali, amely terhesebb, mint az az ad6ztatds 6s azzal 6sszefUgg6
k6telezetts6g, amelynek az el6sz6r emlitett Allam mds hasonl6 vllalkozdsai aid
vannak vagy ali lehetnek vetve.

4. Kivdve azt az esetet, amikor a 9. cikknek, a 11. cikk 4. bekezd6s6nek vagy
a 12. cikk 4. bekezd6s6nek rendelkez6sei nyemek alkalmazist, az egyik Szerz6d6
Allam villalkozisa d1tal a mdsik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem6lynek
fizetett kamat, licencdij 6s mdis k6lts6g ugyanolyan felt6telek mellett levonhat6 e
vllalkozds ad6ztathat6 nyeres6g6nek megdIapitdsdnIl, mintha azokat oz el6sz6r
emlitett Allamban illet6s6ggel bir6 szem61y r6sz6re fizett6k volna. Hasonl6k6ppen
az egyik Szerz6d6 Allam vdllalkozdsdnak a misik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel
bir6 szem611yel szemben fennill6 tartozdsai ugyanolyan felt6telek mellett levon-
hat6k e villalkozdis ad6ztathat6 vagyondnak megdllapitdsdndI, mintha ezek a tar-
tozisok az el6szor emlitett Allamban illet6s6ggel bir6 szem6l1yel szemben Illtak
volna fenn.

5. E cikk rendelkez6sei, tekintet n61ktil a 2. cikk rendelkez6seire, bdrmilyen
fajtdiju 6s megnevez6sii ad6ra alkalmazand6k.

26. cikk. EGYEZTET6 ELJARS

1. Ha az egyik Szerz6d6 Allamban illet6s6ggel bir6 szem61y szerint az egyik
Szerz6d6 Allam vagy mindk6t Szerz6d6 Allam int6zked6sei rin6zve olyan
ad6ztatdshoz vezetnek vagy fognak vezetni, amely nem felel meg az Egyezm6-
nynek, ugy ezeknek az Allamoknak a bels6 jogszabdlyai szerinti jogorvoslatt6l fiig-
getlenil iugy6t el6terjesztheti annak a Szerz6d6 Allamnak az illet6kes hat6sdgdhoz,
amelyben illet6s6ggel bir, vagy, ha ugye a 25. cikk 1. bekezd6se ali tartosik, annak a
Szerz6d6 Allamnak az illet6kes hat6sdgdhoz, amelynek dllampolg6.ra. Az ugyet arra
az int6zked6sre vonatkoz6 els6 6rtesit6st k6vet6 h6rom 6ven belil kell el6ter-
jeszteni, amely az Egyezm6ny rendelkez6seinek meg nem feIel6 ad6zdshoz vezet.
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2. Ha az illet6kes hat6sig a kifogist jogosnak talIlja 6s maga ninos abban a
helyzetben, hogy megfelel6 megoldist ta1ljon, ugy t6rekedni fog az ugyet a mdsik
Szerz6d6 Allam illet6kes hat6sigival egyet6rt6sben ugy rendezni, hogy az Egyez-
m6nynek meg nem felel6 ad6ztatis elkerilhet6 legyen.

3. A Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sigai tOrekedni fognak arra, hogy a ne-
b6zs6geket vagy k6tsfgeket, amelyek az Egyezm6ny 6rtelmez6s6n61 vagy alkal-
mazis nil felmeruilnek, egymdssal egyet6rt6sben eloszlass.k. Tanicskozhatnak ar-
r61 is, hogy mikdnt lehet a kett6s ad6ztatdst elkerilni olyan esetekben, amelyeket az
Egyezm6ny nem tartalmaz.

4. A Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sigai az e16z6 bekezd6sek 6rtelm6ben
16trehozand6 egyet6rt6s el6r6se c61jib61 egymissal k6zvetleniil 6rintkezhetnek.
Amennyiben sz6beli v61em6nycsere az egyet6rt6s elr6se 6rdekfben c61szerfinek
1dtszik, ugy az ilyen vflem6nycsere lefolytathat6 olyan bizottsigban, amely a
Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sigainak k6pvisel6ib61 Il.

27. cikk. TkJIKOZTAT.(SCSERE

1. A Szerz6d6 Allamok illet6kes hat6sdgai ki fogjdk cser6lni az Egyezm6ny
rendelkez6sei vagy a Szerz6d6 Allamoknak az Egyezm6nyben 6rintett ad6kra
vonatkoz6 bels6 jogszahilyai v6grehajtfsihoz sziiks6ges tfj6koztatisokat, amen-
nyiben az d1taluk el6irinyzott ad6ztatis nem ellent6tes az Egyezm6nynyel. A
kolcsbnos tdj6koztatdst az 1. cikk nem korlitozza. A Szerz6d6 Allamnak a kapott
tij6koztatdst titokban kell tartania, ugyanugy, mint az ennek az Allamnak bels6
jogszabdJyai alapj6.n kapott t6j6koztatdsokat 6s vagy az informaci6t nyujt6 Szer-
z6d6 Allam kivinsigtra, 6n csak olyan szem61yeknek vagy hat6sigoknak (bele6rtve
a bir6sdgokat 6s az dllamigazgatisi szerveket) lehet hozzdf6rhet6v6 tenni, amelyek
az Egyezm6ny ali es6 ad6k kivet6s6vel vagy beszed6s6vel, ezen ad6k 6rv6nyesi-
tds6vel 6s az azokra vonatkos6 per16ssel vagy az ezekkel az ad6kkal kapcsolatos
jogorvoslatra vonatkoz6 hatdrozatokkal foglalkoznak. Esek a szemdlyek vagy
hat6sigok csak ilyen c6lra hasznilhatjdk fel a tij6hoztatisokat. Nyilv,.nos hir6sigi
tdrgyaldsoken vagy bir6sigi hatdrozatokban a t~jdkoztatisokat hozzgf6rhet6v6
tehetik.

2. Az 1. bekezd6s rendelkez6sei semmi esetre sem 6rtelmezhet6k ugy, mintha
azok az egyik Szerz6d6 Allamot k6telezn6k:

a) olyan dIlamigazgatisi int~zked6sek hozatalira, amelyek ennek, vagy a misik
Szerz6d6 Allannak a jogszabd1yaitol vagy az dllamigazgatdsi gyakorlat.it6
elt6mek;

b) olyan r6szletes felviligositis addsdra, amely ennek vagy a mfsik Szerz6d6
Allamnak a jogszabilyai szerint vagy rendes dillamigazgatisi gyakorlatiban nem
szerezhet6'k be;

c) olyan t;Jj6koztatis adisdra, amely szakmai, uzIeti, ipari, kereskedelmi vagy
foglalkozisi titkot, vagy iizleti e1jdrdst tdrna fol, vagy amelynek a kozl6nese
ellentmondana a k6zrendnek (ordre public).

28. cikk. DIPLOMjkCIAI VAGY KONZULI KtPVISELETEK TACJAI

Az Egyezm6ny ner drinti a diplomiciai vagy konzuli k6pviseletek tagjainak
ad6zfisi kivdlitsigait, amelyek a nemzetk6zi jog d1talinos szabdilyai szerint, vagy
kifl6n egyezm6nyek rendelkez6sei alapjin 6ket megilletik.

Vol. 1498, 1-25806



284 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1988

29. cikk. HATkLYBALPtS

1. A Szerz6d6 Felek amint lehet drtesitik egymist arr61 hogy az Egyezm6ny
hat Iybal6pdsdhez szuks6ges alkotmd.nyos k6vetelm6nyeknek eleget tettek.

2. Az Egyezmdny az 1. bekezd6sben emlitett 6rtesit6sek k6ziil a k6s6bbinek
a keltekor 16p hatdlyba 6s rendelkez6sei alkalmazand6k:

a) a forrisnil levont ad6k tekintet6ben az Egyezm6ny hatilybal6p6s6nek dv6t
k6vet6 napti.ri dv janudr 1-6n vagy az utd.n kapott 6sszegekre;

b) az egy6b j6vedelem- 6s vagyonad6k tekintetdben az olyan ad6kra, amelyek az
Egyezmdny hatilybaldps6nek 6v6t k6vetd napt.ri 6v janudr 1-6n vagy az utdn
kezd6d6 ad6zisi 6vre vethet6"k ki.

30. cikk. HATALYVESZTIIS

Az Egyezm6ny addig marad hatilyban, ameddig a Szerz6d6 Felek egyike azt
fel nem mondja. Az Egyezm6nyt bdrmelyik Szerz6d6 FO1 felmondhatja diplomdciai
uton ugy, hogy a felmondisr6l 6rtesit6st ad legalAbb hat h6nappal bd.rmely naptdri
6v v6ge el6tt, amely az Egyezm6ny hatilybal6p6sdnek kelt6t6l szimitott 6t 6v le-
jdrta utdn k6vetkezik. Ebben az esetben az Egyezm6ny hatilydt veszti:

a) a forrsnil levont ad6k tekintet6ben az 6rtesit6s adisdinak dv6t k6vet6 napttri 6v
janudr 1-6n vagy az utdn kapott osszegekre;

b) az egy6b j6vedelem- 6s vagyonad6k tekintet6ben az olyan ad6kra, amelyek az
6rtesit6s addsdnak 6vdt k6vet6 naptd.ri 6v janudr 1-6n vagy az utdn kezd6d6
brmnely ad6zisi 6vre vethet6"k ki.

ENNEK HIBEL&UL A kell6 felhatalmazissal rendelkez6 alulirottak az
Egyezm6nyt aldirtdk.

KtSZULT Madridban 1984 julius 9-6n k6t eredeti p6lddnyban, magyar, angol 6s
spanyol nyelven, mindegyik egyardnt hiteles.

Spanyolorszdg A Magyar N6pk6ztdrsasig
Kormdnya nev6ben: Kormdnya nev6ben:

[Signed - Signeq I [Signed - Signe]2

Signed by Fernando Morin - Sign6 par Fernando Mordn.

2 Signed by Peter Varkonyi - Sign6 par Peter Varkonyi.
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JEGYZOKONYV

A kett6s ad6ztatis elkeriil6s6re 6s az ad6ztatis kijitszdsdnak megakadi-
lyozisdtra a jovedelem- 6s a vagyonad6k terlilet~n a Magyar N6pk6ztdtrsasdig
Kormnya 6s Spanyolorszdg Kormnya k6z6tti Egyezm~ny mai napon t6rtdnt
aldirisdval egyidejiuleg alulirottak megillapodtak a k6vetkez6 rendelkez~sekben,
amelyek az Egyezm6ny szerves rdszdt alkotjdk.

1. Megillapitdst nyert, hogy az "iizleti berendez6s" kifejez6s magiban foglalja
a termel6'berendezdst is.

2. A 7. cikket illet6en, ha egy 6pit6si kivitelezds vagy szerel6s diland6 telephe-
lyet k~pez, ugy csak azok a nyeres6gek tulajdonithat6k ennek a telephelynek, ame-
lyek az 6pit6si kivitelez6si vagy szerel6si tev6kenysdgb61 szdrmaznak.

Nem tudhat6 be a telephelynek nyeres6g javak vagy druk, gdpek vagy felsze-
rel6sek szdillitisa miatt, tekintet n61kiil arra, hogy a szillitdst a vllalkozis vagy egy
harmadik szem61y v6gezte.

3. A 8. cikket illet6en, a tengeri haj6, 16gijtrmi, vagy k6zuti szdllitdst vdgz6
jdrmi nemzetk6zi fizemeltet6se magdban foglaija a nemzetk6zi szdllitisi vIllal-
kozisok uigyn6ks6geinek tev6kenys6g6t 6s e vdllalkozisok mds kieg6szit6 tev6ke-
nys~g6t, nevezetesen a vdros 6s a repiil6t6r k6zotti aut6busz-szllitist, amennyiben
a fentebb emlitett tev6kenys6gek szorosan kapcsol6dnak a nemzetk6zi sz 1litishoz.

4. Minden k6t 6vben azt kovet6en, hogy az Egyezm6ny rendelkez6sei 61etbe
16ptek, az illet6kes hat6sigok feliilvizsgdlhatjdk a 20. cikk 2. bekezd6s6ben emlitett
6sszegeket.

ENNEK HITEL9UL A kell6 felhatalmazdssal rendelkez6 alulirottak a Jegyz6-
k6nyvet aldirtdk.

KfSZULT Madridban 1984 julius 9-6n k6t eredeti p6ld nyban magyar, angol 6s
spanyol nyelven, mindegyik egyardnt hiteles.

Spanyolorszig A Magyar N6pk6ztdrsasdg
Korminya nev6ben: Korminya nev6ben:

[Signed - Signeql [Signed - Signe]2

I Signed by Fernando Morin - Sign6 par Fernando Mordn.

2 Signed by Peter Varkonyi - Sign6 par Peter Varkonyi.

Vol. 1498. 1-25806

1988



286 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF SPAIN AND
THE GOVERNMENT OF THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUB-
LIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE
PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME AND CAPITAL

The Government of Spain and the Government of the Hungarian People's Re-
public,

Mindful of the principles set forth in the Final Act of the Conference on Secu-
rity and Cooperation in Europe,2

To further develop and facilitate their economic relationship and
Desiring to conclude a Convention for the Avoidance of Double Taxation and

the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income and Capital,
Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of a Contracting State or of its political subdivisions or local authorities,
irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
a) In Spain:

(i) The income tax on individuals;
(ii) The corporation tax;

(iii) The capital tax
(hereinafter referred to as "Spanish tax");

b) In the Hungarian People's Republic:
(i) The income taxes;

(ii) The profit taxes;

I Came into force on 20 May 1987, the date of the last of the notifications (effected on 4 March and 20 May 1987) by
which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional requirements, in accordance
with article 29 (2).

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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(iii) The special corporation tax;

(iv) The house tax;

(v) The ground tax;

(vi) The contribution to communal development;

(vii) The levy on dividends and profit distributions of commercial companies

(hereinafter referred to as "Hungarian tax").

4. This Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are imposed after the date of signature of this Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify to each other any significant changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:

a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the
Hungarian People's Republic or Spain as the context requires.

b) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons.

c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes.

d) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean, respectively, an enterprise carried on by a resident of a
Contracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State.

e) The term "nationals" means:

(i) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;

(ii) Any legal person, partnership and association deriving its status as such from
the law in force in a Contracting State.

f) The term "international transport" means any transport by a ship, aircraft or
road transport vehicle operated by an enterprise which has its place of effective
management in a Contracting State, except when the ship, aircraft or road transport
vehicle is operated solely between places in the other Contracting State.

g) The term "competent authority" means:

(i) In the case of Spain, the Minister of Economy and Finance, the State Secretary
of Finance, the General Director of Taxes or any other authority to whom the
Minister delegates;

(ii) In the case of the Hungarian People's Republic the Minister of Finance or his
authorized representative.

2. In the application of this Convention by a Contracting State, any term not
otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning
which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes which are
the subject of this Convention.
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Article 4. RESIDENT

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of similar nature. But this term does not include any person who is liable to
tax in that State in respect only of income from sources in that State, or capital
situated therein.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has
a permanent home available to him. If he has a permanent home available to him in
both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State
in which his centre of vital interests is situated.

b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot
be determined, or if he has no permanent home available to him in either Contracting
State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has
an habitual abode.

c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them,
he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he is a national.

d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the
competent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is si-
tuated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes especially:

a) A place of management;

b) A branch;

c) An office;

d) A factory;

e) A workshop, and

f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources.

3. A building site or construction or installation or assembly project consti-
tutes a permanent establishment only if it lasts more than twenty-four months.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "perma-
nent establishment" shall be deemed not to include:
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a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods
or merchandise belonging to the enterprise;

b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on, for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;

f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of ac-
tivities mentioned in sub-paragraphs a) to e), provided that the overall activity of
the fixed place of business resulting from the combination is of a preparatory or
auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person
- other than an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is
acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting
State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, that enter-
prise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in respect of
any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities
of such person are limited to those mentioned in paragraph 4 which, if exercised
through a fixed place of business, would not make this fixed place of business a
permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a
broker, general commission agent or any other agent of an independent status, pro-
vided that such persons are acting in the ordinary course of their business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent estab-
lishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable prop-
erty (including income from agriculture or forestry) situated in the Contracting State
may be taxed in that other State.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The
term shall in any case include property accessory to immovable property, livestock
and equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of
general law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and
rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right
to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and
aircraft shall not be regarded as immovable property.
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3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Con-
tracting State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the
enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be
allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the perma-
nent establishment, including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles
contained in this Article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

[6.] For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by
year unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be
affected by the provisions of this Article.

Article 8. INTERNATIONAL TRANSPORT

1. Profits from the operation of ship, aircraft or road transport vehicle in
international transport shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
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home harbour of the ship is situated, or if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

4. For the purpose of this Article, profits from the operation in international
transport of ship, aircraft or road transport vehicle include profits derived from the
use, maintenance or rental of containers and related equipment for the transport of
containers used for the transport of goods or merchandise in international traffic.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where

a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or

b) The same persons participate, directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but by reason of those conditions,
have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed
accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to
a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of
that State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends the tax so
charged shall not exceed:

a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which holds directly at least 25 per cent of the capital of the company
paying the dividends;

b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The competent authorities of the Contracting States shall by mutual agreement
settle the mode of application of these limitations.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
"jouissance" shares or "iouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income from
shares by the laws of the State of which the company making the distribution is a
resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the
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other Contracting State of which the company paying the dividends is a resident,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the holding in
respect of which the dividends are paid is effectively connected with such perma-
nent establishment or fixed base. In such case the provisions of Article 7 or Arti-
cle 14, as the case may be, shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to
a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to
a tax on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the undis-
tributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this Article means income from debt-claims
of every kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
right to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures. Penalty charges for late payment
shall not be regarded as interest for the purpose of this Article.

3. The provision of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein or performs in that other State independent personal services from
a fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such case the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

4. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
interest, having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount
which would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the
absence of such relationship, the provisions of this Article shall apply only to the
last-mentioned amount. In such case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State if such resident is the
beneficial owner of the royalties.

2. The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work including cinematograph films, and films or tapes
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for radio or televison broadcasting, any patent, trade mark, design or model, plan,
secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial, commer-
cial, or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from
a fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royal-
ties are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed
base. In such case, the provisions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall
apply.

4. Where, by reason of a special relationship between the payer and the bene-
ficial owner or between both of them and some other person, the amount of the
royalties, having regard to the use, right or information for which they are paid,
exceeds the amount which would have been agreed upon by the payer and the
beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the excess part of the
payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due
regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of
immovable property referred to in Article 6 and situated in the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing independent personal services, including such gains from the
alienation of such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or
of such fixed base, may be taxed in that other State.

3. Gains from the alienation of ship, aircraft or road transport vehicle operated in
international transport or movable property pertaining to the operation of such ship, air-
craft or road transport vehicle shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in
paragraphs 1, 2 and 3, shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other activities of an independent character shall be taxable only
in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other Con-
tracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed base,
the income may be taxed in the other State but only so much of it as is attributable
to that fixed base.
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2. The term "professional services" includes especially independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19,20 and 21 salaries, wages and
other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of
an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remu-
neration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days in the fiscal year concerned; and

b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration de-
rived in respect of an employment exercised aboard a ship, aircraft or road transport
vehicle operated in international transport, may be taxed in the Contracting State in
which the place of effective management of the enterprise is situated.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Con-
tracting State in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. ARTISTS AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artist, or a musician, or as an athlete, from his personal activities
as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles
7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in which the activities of the enter-
tainer or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 of this Article in-
come mentioned in this Article shall be exempt from tax in the Contracting State in
which the activity of the entertainer or athlete is exercised provided that this activity
is supported in a considerable part out of public funds of this State or of the other
State or the activity is exercised under a cultural agreement or arrangement between
the Contracting States.
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Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of Article 19, pensions and other simi-
lar remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past
employment shall be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
political subdivision or local authority thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in that State.

b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the individual is a resident of that
State who:

(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.

2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or
a political subdivision or a local authority thereof to an individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or authority shall be taxable only in
that State.

b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State
if the individual is a resident of, and a national of, that State.

3. The provisions of Articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with a business carried on by
a Contracting State or a political subdivision or a local authority thereof.

Article 20. STUDENTS

1. Payments which a student or an apprentice who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who
is present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or
training receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not
be taxed in that State, provided that such payments arise from sources outside that
State.

2. Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15 a student or an ap-
prentice mentioned in paragraph 1 shall not be taxed in the first State for an aggre-
gate period not more than three years in respect of remuneration not exceeding
annually 250 thousand pesetas in Spain or 60 thousand forints in the Hungarian
People's Republic for services rendered in the first State, provided that the services
are in connection with his studies or training or the remuneration of the services
constitutes earnings necessary for his maintenance, studies and training.

Article 21. TEACHERS

1. Remuneration received for education or scientific research by an individual
who is or was immediately before visiting a Contracting State a resident of the other
Contracting State and who is present in the first State for the purpose of scientific
research or for teaching at a university college, establishment for higher education,
or at a similar establishment shall be exempt from tax in the first State.
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2. The provision of paragraph 1 shall not apply to income from research or
teaching if such research or teaching is undertaken not in the public interest but for
the private benefit of a private person or persons.

Article 22. OTHER INCOME

1. Items of income of a resident of a Contracting State wherever arising, not
dealt with in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income
from immovable property as defined in paragraph 2 of Article 6, if the recipient of
such income, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the income is paid is effectively con-
nected with such permanent establishment or fixed base. In such case, the provi-
sions of Article 7 or Article 14, as the case may be, shall apply.

Article 23. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property, referred to in Article 6, owned
by a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may
be taxed in that other State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business
property of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property
pertaining to a fixed base used for the performance of professional services, may be
taxed in the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

3. Capital represented by ships, aircraft and road transport vehicles operated
in international transport and by movable property pertaining to the operation of
such ships, aircraft and road transport vehicles shall be taxable only in the Con-
tracting State in which the place of effective management of the enterprise is situ-
ated.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 24. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In Spain, double taxation will be avoided in the following manner:

a) Where a resident of Spain derives income or owns capital which, in accord-
ance with the provisions of this Convention, may be taxed in the Hungarian People's
Republic, Spain shall allow:
(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to

the income tax paid in the Hungarian People's Republic,

(ii) As a deduction from the tax on the capital of that resident, an amount equal to
the capital tax paid in that other State.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income
tax or capital tax, as computed before the deduction is given, which is attributable,
as the case may be, to the income or the capital which may be taxed in the Hungarian
People's Republic.
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b) Where in accordance with any provision of the Convention income derived
or capital owned by a resident of Spain is exempt from tax in Spain, Spain may
nevertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income or capital of
such resident, take into account the exempted income or capital.

2. In the Hungarian People's Republic, the double taxation will be avoided in
the following manner:

(i) Where a resident of the Hungarian People's Republic derives income or
owns capital which, in accordance with the provisions of this Convention may be
taxed in Spain the Hungarian People's Republic shall, subject to the provisions of
subparagraphs (ii) and (iii), exempt such income or capital from tax.

(ii) Where a resident of the Hungarian People's Republic derives items of in-
come which, in accordance with the provisions of Article 10, may be taxed in Spain,
the Hungarian People's Republic shall allow as a deduction from the tax on the
income of that resident an amount equal to the tax paid in Spain.

Such deduction shall not, however, exceed that part of the tax, as computed
before the deduction is given which is attributable to such items of income derived
from Spain.

(iii) Where in accordance with any provision of the Convention income derived
or capital owned by a resident of the Hungarian People's Republic is exempt from
tax in the Hungarian People's Republic, the Hungarian People's Republic may nev-
ertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income or capital of such
resident, take into account the exempted income or capital.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the same circumstances are or may be subjected. This
provision shall, notwithstanding the provisions of Article 1, also apply to persons
who are not residents of one or both of the Contracting States.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied
in that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities. This provision shall not be construed as obliging a Con-
tracting State to grant to residents of the other Contracting State any personal allow-
ances, reliefs and reductions for tax purposes on account of civil status or family
responsibilities which it grants to its own residents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is more burdensome
than the taxation and connected requirements to which other similar enterprises of
that first-mentioned State are or may be subjected.

4. Except where the provisions of Article 9, paragraph 4 of Article 11, or
paragraph 4 of Article 12, apply interest royalties and other disbursements paid by
an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall,
for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been paid to a resident of the first-men-
tioned State. Similarly, any debts of an enterprise of a Contracting State to a resident
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of the other Contracting State shall, for the purpose of determining the taxable
capital of such enterprise, be deductible under the same conditions as if they had
been contracted to a resident of the first-mentioned State.

5. The provisions of this Article shall, notwithstanding the provisions of Arti-
cle 2, apply to taxes of every kind and description.

Article 26. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the
Contracting State of which he is a resident, or, if his case comes under paragraph 1
of Article 25, to that of the Contracting State of which he is a national. The case must
be presented within three years from the first notification of the action resulting in
taxation not in accordance with the provisions of the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Con-
vention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of the Convention. They may also consult together for the elimi-
nation of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose [of] reaching an agreement in the sense of
the preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to
have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a commis-
sion consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting
States.

Article 27. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of
the domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Con-
vention insofar as the taxation thereunder is not contrary to the Convention. The
exchange of information is not restricted by Article 1. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information
obtained under the domestic laws of that State and or on request of the Contracting
State giving the information and shall be disclosed only to persons or authorities
(including courts and administrative bodies) involved in the assessment or collection
of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of appeals in
relation to, the taxes covered by the Convention. Such persons or authorities shall
use the information only for such purpose. They may disclose the information in
public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed as to impose on
one of the Contracting States the obligation:
a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the administra-

tive practice of that or of the other Contracting State;
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b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-
mercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of
which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 28. MEMBERS OF DIPLOMATIC OR CONSULAR MISSIONS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of dip-
lomatic or consular missions under the general rules in international law or under
the provisions of special agreements.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. The Contracting Parties shall notify each other as soon as possible that
constitutional requirements for the entry into force of this Convention have been
complied with.

2. This Convention shall enter into force on the date of the latter of the notifi-
cations referred to in paragraph 1 and its provisions shall apply:

a) In respect of taxes withheld at source, to amounts derived on or after 1st January
in the calendar year next following that in which the Convention enters into
force;

b) In respect of other taxes on income and taxes on capital, to taxes chargeable for
the taxable year beginning on or after 1st January in the calendar year next
following that in which the Convention enters into force.

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force until denounced by one of the Con-
tracting Parties. Either Contracting Party may denounce the Convention, through
diplomatic channels, by giving notice of termination at least six months before the
end of any calendar year following after the period of five years from the date on
which the Convention enters into force. In such event, the Convention shall cease to
have effect:

a) In respect of taxes withheld at source, to amounts derived on or after 1st January
in the calendar year next following that in which the notice is given;

b) In respect of the taxes on income, and taxes on capital to taxes chargeable for any
taxable year beginning on or after I st January in the calendar year next following
that in which the notice is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto have signed
this Convention.

DONE in Madrid on the 9th of July 1984 in two original copies in the Spanish,
Hungarian and English languages, each text being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Hungarian People's Republic:

[Signed - Signer [Signed - Signe]2

I Signed by Fernando Morn - Sign6 par Fernando Morin.

2 Signed by Peter Varkonyi - Sign6 par Peter Varkonyi.

Vol. 1498, 1-25806



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait~s

PROTOCOL

At the signing today of the Convention between the Government of the Hun-
garian People's Republic and the Government of Spain for the avoidance of double
taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on
capital the undersigned have agreed upon the following provisions which shall form
an integral part of the Convention:

1. It is understood that the term "place of business" includes also a place of
production.

2. Concerning Article 7, where a building site, construction, installation or
assembly project constitutes a permanent establishment, only those profits can be
attributed to that permanent establishment which derive from the activity of the
building site, construction, installation or assembly project.

No profit can be attributed to the permanent establishment by reason of de-
livery of goods or merchandise, machinery or equipment notwithstanding that the
delivery was carried out by the enterprise or by a third person.

3. Concerning Article 8, operation in international transport of ship, aircraft
or road transport vehicle includes the activity of agencies of international transport
enterprises and auxiliary activities of those enterprises namely transport by bus
between a town and the airport in so far as these above-mentioned activities are
closely connected with international transport.

4. Every two years after the date at which the provisions of the Convention
entered into force, the competent authorities may revise the amounts referred to in
paragraph 2 of Article 20.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Protocol.

DONE in Madrid on the 9th of July 1984 in two original copies in Spanish,
Hungarian and English languages, each text being equally authentic.

For the Government For the Government
of Spain: of the Hungarian People's Republic:

[Signed]' [Signed]2

[Minister of Foreign Affairs] 3  [Minister of Foreign Affairs]3

'Signed by Fernando Mordn - Signd par Femando Morn.
2 Signed by Peter Varkonyi - Sign6 par Peter Varkonyi.
3 The text between brackets appears only in the Spanish authentic text - Le texte entre crochets n'apparait que

dans le texte espagnol authentique.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'ESPAGNE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE
HONGROISE TENDANT A tVITER LA DOUBLE IMPOSITION
ET A PREtVENIR L'tVASION FISCALE EN MATIkRE D'IM-
POTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de I'Espagne et le Gouvernement de la Rtpublique populaire
hongroise,

Ayant presents A l'esprit les principes consignes A l'Acte final de la Confdrence
sur la stcurit6 et la cooperation en Europe2,

Afin de d~velopper davantage et de faciliter leurs relations economiques, et

Dsireux de conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition et A
prdvenir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et la fortune,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier PERSONNES VISAES

La prtsente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents d'un
Etat contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. IMP6TS VISES

1. La prtsente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la for-
tune percus pour le compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou
de ses collectivitts locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont considtrts comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts
percus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'alitnation de biens
mobiliers ou immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires payts par les
entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) En Espagne:
i) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;

ii) L'imp6t sur les socidts;

iii) L'imp6t sur la fortune

(ci-apr~s dtnommts « imp6t espagnol );

b) En Rtpublique populaire hongroise:

i) Les imp6ts sur le revenu;

I Entrde en vigueur le 20 mai 1987, date de la demire des notifications (effectu6es les 4 mars et 20 mai 1987) par
lesquelles les Parties contractantes se sont informtes de I'accomplissement des formalitts constitutionnelles requises,
conformidment au paragraphe 2 de ]'article 29.

2 Notes et Etudes documentaires, n-a 4271-4272 (15 mars 1976), p. 48 (La documentation franqaise).
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ii) Les imp6ts sur les b6n6fices;

iii) L'imp6t sp6cial sur les entreprises;

iv) L'imp6t sur la propri6t6 bitie;

v) L'impOt foncier;

vi) La contribution au d6veloppement communal;

vii) Le pr6l vement sur les dividendes et b6n6fices distribu6s des socidt6s commer-
ciales

(ci-apr~s d6nomm6s « imp6t hongrois ).

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou ana-
logue qui seraient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajoute-
raient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comp6tentes des
Etats contractants se communiquent les modifications de fond apport6es A leurs
l6gislations fiscales respectives.

Article 3. DtFINITIONS G9N9RALES

1. Dans la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une inter-
pr6tation diff6rente :

a) Les expressions < un Etat contractant >> et< l'autre Etat contractant >> s'en-
tendent de la R6publique populaire hongroise et de l'Espagne, suivant le contexte.

b) Le terme « personne >> comprend les personnes physiques, les soci6t6s et
tous autres groupements de personnes.

c) Le terme << soci6t6 >> d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid6rde comme une personne morale aux fins d'imposition.

d) Les expressions < entreprise d'un Etat contractant >> et « entreprise de
l'autre Etat contractant >> d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un
r6sident d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de l'autre
Etat contractant.

e) Le terme < ressortissant >> d6signe:

i) Toute personne physique poss6dant la nationalit6 d'un Etat contractant;

ii) Toute personne morale, soci6t6 de personnes et association dont la condition
d6coule de la 16gislation en vigueur dans un Etat contractant.

f) L'expression « trafic international >> d6signe tout transport effectu6 par un
navire, par un a6ronef ou par un v6hicule de transport routier exploit6 par une
entreprise dont le si~ge de direction effective est situ6 dans un Etat contractant, sauf
lorsque le navire, l'a6ronef ou le v6hicule n'est exploit6 qu'entre des points situ6s
dans l'autre Etat contractant.

g) L'expression < autorit6 comp6tente >> s'entend:

i) En Espagne, du Ministre de l'6conomie et des finances, du Secr6taire d'Etat aux
finances, de la Direction g6n6rale des imp6ts ou de toute autorit6 d6l6gu6e par le
Ministre;

ii) En R6publique populaire hongroise, du Ministre des finances ou de son repr6-
sentant autoris6.
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2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant
les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpr6tation diffdrente.

Article 4. RESIDENT

1. Aux fins de la pr6sente Convention, l'expression " rdsident d'un Etat con-
tractant > ddsigne toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Etat, est
assujettie A l'imp6t dans cet Etat en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son
siege de direction ou de tout autre crit~re de nature analogue. Mais ce terme ne
comprend pas une personne qui est assujettie A l'imp6t dans cet Etat uniquement sur
le revenu ou la fortune provenant de sources situ6es dans cet Etat.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e de la mani~re sui-
vante :

a) Cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat ob elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6cononiques sont les plus 6troits (centre des int6rts vitaux).

b) Si l'Etat oii cette personne ale centre de ses int6rets vitaux ne peut pas 6tre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oti elle s6joume de fagon
habituelle.

c) Si cette personne s6journe de faqon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6joume de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle poss~de la nationalit.

d) Si cette personne possde la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de
la nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comp6tentes des Etats contractants tran-
chent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats contractants, elle est consid6r6e
comme un r6sident de l'Etat oi son siege de direction effective est situ6.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression < 6tablissement stable
d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activitd.

2. L'expression « 6tablissement stable comprend notamment:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extrac-
tion de ressources naturelles.
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3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un dtablissement
stable que si sa durde est sup6rieure A six mois.

4. Nonobstant les dispositions prdc6dentes du pr6sent article, on considre
qu'il n'y a pas << 6tablissement stable > si :

a) II est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison de marchandises appartenant A 1'entreprise;

b) Des marchandises appartenant i l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchan-
dises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;

e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour l'entre-
prise, toute autre activit6 de caract~re prdparatoire ou auxiliaire;

f) Une installation fixe d'affaires est maintenue aux seules fins d'y exercer une
combinaison quelconque des activit6s vis6es aux alin6as a A e, pourvu que l'en-
semble de l'activit6 de l'installation fixe d'affaires r6sultant de cette combinaison
ait un caractre pr6paratoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne
- autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le para-
graphe 6 - agit pour une entreprise et dispose dans un Etat contractant du pouvoir,
qu'elle y exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de l'entreprise,
cette entreprise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat
pour toutes activit6s que cette personne exerce pour le compte de l'entreprise, A
moins que les activit6s de ladite personne ne soient limitdes A celles qui sont 6nu-
m6r6es au paragraphe 4 et qui, exerc6es dans une installation fixe d'affaires, ne
feraient pas de cette installation fixe d'affaires un 6tablissement stable au sens dudit
paragraphe.

6. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas r6put6e avoir un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle exerce son activit6 dans
cet autre Etat par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout
autre interm6diaire jouissant d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activit6.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le ou
est contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-meme, A faire de l'une quelconque de ces soci6t~s un 6tablisse-
ment stable de l'autre.

Article 6 REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers
(y compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situ6s dans l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression « biens immobiliers a le sens que lui attribue le droit de
l'Etat contractant ofs les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en
tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et fores-
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ti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la
propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits A des paiements
variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements
min6raux, sources et autres ressources naturelles; les navires, bateaux et adronefs
ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
1'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme
d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7. BIN9FICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat
contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entre-
prise exerce son activit6 d'une telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise sont impo-
sables dans l'autre Etat, mais uniquement dans la mesure ob ils sont imputables
audit 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activitd dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant,
A cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu6 une
entreprise distincte exergant des activit6s identiques ou analogues dans des condi-
tions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise
dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en
d6duction les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable,
y compris les d6penses de direction et les frais g6ndraux d'administration ainsi expo-
s6s, soit dans l'Etat o6 est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terminer les b6n6fices im-
putables A un 6tablissement stable sur la base d'une rdpartition des b6ndfices totaux
de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'em-
pche cet Etat contractant de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6parti-
tion en usage; la m~thode de r6partition adopt6e doit cependant etre telle que le
r6sultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imputable h un 6tablissement stable du seul fait qu'il
a achet6 des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6cddents, les bdn6fices A imputer l'6tablisse-
ment stable sont dterminds chaque ann6e selon la m~me m6thode, A moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s sdpa-
r6ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions desdits
articles ne sont pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.
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Article 8. TRANSPORTS INTERNATIONAUX

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de na-
vires, d'a6ronefs ou de v6hicules de transport routier ne sont imposables que dans
l'Etat contractant oii le siege de direction effective de l'entreprise est situ6.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce si~ge est consid6r6 comme situ6 dans l'Etat contractant oil se
trouve le port d'attache de ce navire ou, d6faut de port d'attache, dans l'Etat
contractant dont l'exploitation du navire est un r6sident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b6n6fices prove-
nant de la participation A un pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

4. Aux fins du pr6sent article, les b6n6fices provenant de l'exploitation, en
trafic international, de navires, d'a6ronefs ou de v6hicules de transport routier
englobent les b6n6fices provenant de l'usage, de l'entretien ou de la location de
conteneurs et d'6quipement n6cessaires au transport de conteneurs utilis6s pour le
transport de marchandises en trafic international.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
ou que

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financi6res, li6es par des conditions convenues ou imposees qui diff6-
rent de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6-
fices qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r6alis6s par l'une des entreprises mais
n'ont pu l'atre en fait A cause de ces conditions peuvent 6tre inclus dans les b6n6fices
de cette entreprise et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant
dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, et selon la I6gislation de cet
Etat; mais si ]a personne qui regoit les dividendes en est le b6n6ficiaire effectif,
l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der :

a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est une soci6t6
qui d6tient directement au moins 25 p. 100 du capital de la soci6t6 qui paie les
dividendes;

b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants riglent d'un commun accord
les modalit6s d'application de ces limitations.
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Le prdsent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la soci(t6 au titre des b6-
nffices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme << dividendes >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons ou droits dejouissance, parts de mine, parts de
fondateur ou autres parts b6ndficiaires A l'exception des cr6ances, ainsi que les
revenus d'autres parts sociales soumis au meme regime fiscal que les revenus d'ac-
tions par la 1dgislation de l'Etat dont la soci6t6 distributrice est un r6sident.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bd-
ndficiaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une
activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est
situ6e, et que la participation g6n6ratrice des dividendes s'y rattache effectivement.
Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont
applicables.

5. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6-
nffices ou des revenus de I'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir
aucun imp6t sur les dividendes pay6s par la soci6t6, sauf dans la mesure oa ces
dividendes sont pay6s A un r6sident de cet autre Etat ou dans ]a mesure oil ia partici-
pation g6n6ratrice des dividendes se rattache effectivement A un dtablissement sta-
ble ou A une base fixe situ6s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de
l'imposition des b6n6fices non distribu6s, sur les bfn6fices non distribu6s de la so-
ci6t6, m0me si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distribu6s consistent en tout
ou en partie en b6n6fices ou revenus provenant de cet autre Etat.

Article 11. INTtRP-TS

1. Les int6rAts provenant d'un Etat contractant et pay6s a un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Le terme << int6rts >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus
des cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une
clause de participation aux b6n6fices du d6biteur, et notamment les revenus des
fonds publics et des obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attach6s A
ces titres. Les pfnalisations pour paiement tardif ne sont pas consid6r6es comme
des int6r0ts au sens du pr6sent article.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des int6r~ts, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans 1'autre Etat contrac-
tant d'oa proviennent les int6r~ts une activit6 industrielle ou commerciale par Fin-
term6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou effectue des prestations de
services de fa~on ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e et que la
cr6ance g6n6ratrice des int6rts se rattache effectivement A l'6tablissement stable ou
A la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'arti-
cle 14, suivant le cas, sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
bdn6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des int6r&s, compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, excide
celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en I'absence de
pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. Dans ce cas, la partie exc~dentaire des paiements reste imposable selon la
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16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la

prdsente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es h un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat lorsque le r6sident est
le b6n6ficiaire effectif desdites redevances.

2. Le terme << redevances >> employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mu-
n6rations de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur sur une euvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6-
matographiques, ou les films ou bandes utilis6s pour les 6missions radiophoniques
ou t061vis6es, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin
ou d'un mod~le, d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 secrets, ainsi que pour
l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou
scientifique et pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat
contractant d'oii proviennent les redevances, une activit6 industrielle ou commer-
ciale par l'intermdiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou effectue des
prestations de services de fagon ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est
situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des redevances se rattache effectivement
A l'6tablissement stable ou A la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions
de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le
bdn6ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le
montant des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont
pay6es, excbde celui dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en
l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste
imposable selon la 16gislation de chaque Etat contractant et compte tenu des autres
dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de biens
immobiliers vis6s A l'article 6 et situ6s dans l'autre Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de
l'actif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont
un r6sident d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exer-
cice d'une profession ind6pendante, y compris de tels gains provenant de l'ali6na-
tion de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette
base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires, d'a6ronefs ou de v6hicules
de transport routier exploit6s en trafic international ou de biens mobiliers affect6s A
l'exploitation de ces navires, a6ronefs ou v6hicules de transport routier ne sont
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imposables que dans I'Etat contractant ofi le siege de direction effective de I'entre-
prise est situ6.

4. Les gains provenant de l'alidnation de tous biens autres que ceux vises aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans I'Etat contractant dont le cddant
est un rdsident.

Article 14. PRESTATIONS DE SERVICES INDIPENDANTS

1. Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de presta-
tions de services ou d'autres activit6s de caractre ind6pendant ne sont imposables
que dans cet Etat A moins que l'int6ressd ne dispose de fagon habituelle dans l'autre
Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une
telle base fixe, les revenus peuvent etre impos6s dans l'autre Etat mais uniquement
dans la mesure o6 ils sont imputables A cette base fixe.

2. L'expression << prestations de services ind6pendants >> couvre notamment
les activit6s ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou pd-
dagogique ainsi que les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs,
architectes, dentistes et comptables.

Article 15. EMPLOIS NON IND9PENDANTS

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires,
traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident de l'un des Etats con-
tractants pergoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat A
moins que l'emploi soit exerc6 dans I'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exercd,
les r6mun6rations perques A ce titre peuvent etre imposdes dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun~rations qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants pergoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans
I'autre Etat contractant ne sont imposables que dans le premier Etat seulement :
a) Si le b6n6ficiaire s6joume dans cet autre Etat pendant une ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de l'ann6e d'imposition consid6r6e;
b) Si les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un

employeur qui n'est pas un r6sident de cet autre Etat; et

c) Si la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un dtablissement stable
ou une base fixe de 1'employeur dans cet autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6ra-
tions perques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire, d'un a6ronef ou
d'un vdhicule de transport exploitd en trafic international peuvent etre impos6es
dans I'Etat contractant ob le siege de direction effective de l'entreprise est situ6.

Article 16. TANTILMES

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant reqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administra-
tion ou de surveillance d'une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant
sont imposables dans cet autre Etat.

Article 17. REVENUS DES ARTISTES DU SPECTACLE ET DES SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident
d'un Etat contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat
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contractant en tant qu'artiste du spectacle tel qu'un artiste de th6atre, de cin6ma, de
la radio ou de la t6l6vision ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont impo-
sables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou qu'un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au
sportif lui-m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonob-
stant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant oi les activit6s
de ]'artiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les
revenus qui y sont vis6s sont exon6r6s d'imp6t dans l'Etat contractant ofi les acti-
vit6s de l'artiste du spectacle ou du sportif sont exerc~es lorsque lesdites activit6s
sont, pour une large part, financ6es par des fonds publics de cet Etat ou de l'autre
Etat ou lorsqu'elles sont r6alis6es dans le cadre d'un accord culturel entre les Etats
contractants.

Article 18. PENSIONS

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et
autres r6mun6rations similaires pay6es A un r6sident d'un Etat contractant au titre
d'un emploi ant6rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es par l'un des Etats
contractants, l'une de ses subdivisions politiques ou l'une de ses collectivitds locales
A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat, A cette subdivision ou
A cette collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat con-
tractant si les services sont rendus dans cet Etat et si la personne physique est un
r6sident de cet Etat :
i) Qui est ressortissant de cet Etat; ou

ii) Qui n'est pas devenue un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services
consid6rds.

2. a) Les pensions pay6es par l'un des Etats contractants, l'une de ses subdi-
visions politiques ou l'une de ses collectivit6s locales soit directement, soit par pr6-
livement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de
services rendus A cet Etat, A cette subdivision ou A cette collectivit6 ne sont impo-
sables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contrac-
tant si la personne physique est un r6sident de cet Etat et en est ressortissante.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 industrielle
ou commerciale exerc6e par l'un des Etats contractants, l'une de ses subdivisions
politiques ou l'une de ses collectivit6s locales.

Article 20. ETUDIANTS

1. Les sommes perques par un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait
imm6diatement avant de se rendre dans l'un des Etats contractants, r6sident de
l'autre Etat contractant et qui sjoume dans le premier Etat A seule fin de poursuivre
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ses Etudes ou sa formation, pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de forma-
tion, ne sont pas imposables dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent de
sources situdes en dehors dudit Etat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, l'6tudiant ou le stagiaire
vise au paragraphe I est exon~r6 d'imp6t dans le premier Etat pendant une p~riode
totale de trois ans en ce qui concerne des r~mun~rations n'exc~dant pas une somme
annuelle de 250 000 pesetas en Espagne ou 60 000 forints en R~publique populaire
hongroise, sous reserve que les services ainsi r~mun~r~s aient 6t6 rendus dans le
cadre de ses Etudes ou de sa formation ou que les r~mun~rations soient n6cessaires
A son entretien, A ses Etudes ou A sa formation.

Article 21. PROFESSEURS

1. Les r~munrations qu'une personne physique qui est, ou qui 6tait, un r~si-
dent d'un Etat contractant, imm~diatement avant de se rendre dans l'autre Etat
contractant et qui s6journe dans cet autre Etat aux fins d'y enseigner ou d'y pour-
suivre des recherches scientifiques dans une universit6, un college, un 6tablissement
d'enseignement sup~rieur ou un 6tablissement similaire, sont exon~r~es d'imp6t
dans cet autre Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus pro-
venant d'un enseignement ou de travaux de recherche effectus non dans l'int~rt
public mais pour le b~n~fice d'une ou de plusieurs personnes priv~es.

Article 22. AUTRES REVENUS

1. Les El6ments du revenu d'un resident d'un Etat contractant, d'oi qu'ils
proviennent, qui ne sont pas trait~s dans les articles prdc~dents de la pr~sente Con-
vention ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres
que les revenus provenant de biens immobiliers, tels qu'ils sont d~finis au para-
graphe 2 de l'article 6, lorsque le b~n~ficiaire de tels revenus, resident d'un Etat
contractant, exerce dans l'autre Etat contractant, une activit6 industrielle ou com-
merciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou effectue des
prestations de services de fagon ind~pendante au moyen d'une base fixe qui y est
situ~e, et que le droit ou le bien g6n~rateur des revenus s'y attache effectivement.
Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant le cas, sont
applicables.

Article 23. FORTUNE

1. La fortune constitu~e par des biens immobiliers vises A l'article 6, que
poss~de un resident d'un Etat contractant et qui sont situ~s dans l'autre Etat con-
tractant, est imposable dans cet autre Etat.

2. La fortune constitu~e par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers qui appartiennent A
une base fixe qui sert A effectuer des prestations de services de faqon ind~pendante
est imposable dans l'Etat contractant o6 l'6tablissement stable ou la base fixe sont
situs.

3. La fortune constitu~e par des navires, des a~ronefs et des v~hicules de
transport routier exploit~s en trafic international ainsi que par des biens mobiliers
affectds A l'exploitation de ces navires, a~ronefs et v~hicules de transport routier
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n'est imposable que dans l'Etat contractant o i le siege de direction effective de
I'entreprise est situ6.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant
ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 24. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. En Espagne, la double imposition est 6vit6e de la manire suivante:

a) Lorsqu'un resident de l'Espagne reqoit des revenus ou poss~de de la fortune
qui, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, sont imposables en
Rpublique populaire hongroise, l'Espagne accorde:

i) Une d6duction de l'imp6t sur le revenu de ce r6sident d'un montant 6gal A l'im-
p6t sur le revenu pay6 en R6publique populaire hongroise;

ii) Une d&Iuction de l'imp6t sur la fortune de ce r6sident d'un montant 6gal A
l'imp6t sur la fortune pay6 en R6publique populaire hongroise.

Le montant de cette d6duction ne peut toutefois dans aucun des deux cas
exc6der la fraction de l'imp6t sur le revenu ou sur la fortune calcul6 avant d6duction,
correspondant, selon le cas, au revenu ou A la fortune imposables en R6publique
populaire hongroise.

b) Lorsque, conform6ment aux dispositions de la Convention, le revenu que
regoit ou ]a fortune que poss~de un r6sident de l'Espagne sont exempt6s d'imp6t en
Espagne, l'Espagne peut n6anmoins, pour le calcul du montant de l'imp6t sur le
reste du revenu ou de ]a fortune dudit r6sident, tenir compte du revenu ou du capital
exonr6.

2. En R6publique populaire hongroise, la double imposition est 6vit6e de la
mani~re suivante :

i) Lorsqu'un r6sident de la R6publique populaire hongroise reqoit des revenus
ou poss~de de ]a fortune qui, conform6ment aux dispositions de ]a pr6sente Conven-
tion, sont imposables en Espagne, la R6publique populaire hongroise, sous r6serve
des dispositions des alin6as ii et iii, exempte de l'imp6t ces revenus ou cette fortune;

ii) Lorsqu'un r6sident de la R6publique populaire hongroise reqoit des 616-
ments de revenu qui, conform6ment aux dispositions de l'article 10, sont imposables
en Espagne, ]a R6publique populaire hongroise accorde, sur l'imp6t qu'elle pergoit
sur les revenus de ce r6sident, une d6duction d'un montant 6gal A l'imp6t pay6 en
Espagne. Cette d6duction ne peut toutefois exc6der la part de l'imp6t, calcul6e avant
d6duction, correspondant A ces 616ments de revenu requs en Espagne;

iii) Lorsque, conform6ment A une disposition de la Convention, les revenus
qu'un r6sident de la R6publique populaire hongroise reqoit ou la fortune qu'il pos-
s~de sont exempts d'imp6t dans la R6publique populaire hongroise, celle-ci peut
n6anmoins, pour calculer le montant de l'imp6t sur le reste des revenus ou de la
fortune de ce r6sident, tenir compte des revenus ou de la fortune exempt6s.

Article 25. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans I'autre Etat con-
tractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui
se trouvent dans la meme situation. La pr6sente disposition s'applique aussi, nonob-
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stant les dispositions de l'article premier, aux personnes qui ne sont pas des resi-
dents d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat con-
tractant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une
fagon moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exer-
cent la m~me activite. La prdsente disposition ne peut &re interpretee comme obli-
geant un Etat contractant A accorder aux residents de l'autre Etat contractant les
deductions personnelles, abattements et reductions d'imp6t en fonction de la situa-
tion ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres residents.

3. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, detenu ou contr616 par un ou plusieurs resi-
dents de l'autre Etat contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles
sont ou pourront etre assujetties les autres entreprises similaires du premier Etat.

4. A moins que les dispositions de l'article 9, du paragraphe 4 de l'article 11,
ou du paragraphe 4 de l'article 12 ne soient applicables, les interts, redevances et
autres depenses payes par une entreprise d'un Etat contractant A un resident de
l'autre Etat contractant sont deductibles, pour la determination des benefices im-
posables de cette entreprise, dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 payes A
un resident du premier Etat. De meme, les dettes d'une entreprise d'un Etat contrac-
tant envers un resident de l'autre Etat contractant sont deductibles, pour la determi-
nation de la fortune imposable de cette entreprise, dans les m~mes conditions que si
elles avaient ete contractees envers un resident du premier Etat.

5. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les disposi-
tions de l'article 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination.

Article 26. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront
pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la presente Convention,
elle peut, independamment des recours prevus par le droit interne de ces Etats,
soumettre son cas i l'autorit6 competente de l'Etat contractant dont elle est un
resident, ou si son cas relive du paragraphe 1 de l'article 25, A celle de l'Etat contrac-
tant dont elle posside la nationalite. Le cas doit Atre soumis dans un ddlai de trois
ans A compter de la premiere notification des mesures qui entrainent une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 competente s'efforce, si la reclamation lui parait fondee et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de resoudre
le cas par voie d'accord amiable avec l'autorit6 competente de l'autre Etat contrac-
tant, en vue d'6viter une imposition non conforme i la Convention.

3. Les autorites competentes des Etats contractants s'efforcent, par voie
d'accord amiable, de resoudre les difficultes ou dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interpretation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se
concerter en vue d'eliminer la double imposition dans les cas non prevus par la
Convention.

4. Les autorites competentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles en vue de parvenir A un accord au sens des paragraphes
precedents. Lorsque, pour parvenir A un accord, un 6change verbal de vue semble
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souhaitable, cet 6change de vue peut avoir lieu au sein d'une commission composde
de repr6sentants des autorit6s comp6tentes des Etats contractants.

Article 27. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseigne-
ments n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention ou
celles de la 16gislation interne des Etats contractants relatives aux impfts vis6s par
la Convention, dans la mesure oOi l'imposition qu'elles pr6voient ne contrevient pas
A la Convention. L'6change de renseignements n'est pas limit6 par l'article premier.
Les renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets dans les memes
conditions que les renseignements obtenus en application du droit interne de cet
Etat et ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribu-
naux et organes administratifs) qui participent A l'6tablissement ou au recouvrement
des imp6ts vis6s par la Convention et aux proc6dures d'exdcution, aux poursuites et
aux d6cisions sur recours connexes. Les personnes ou autorit6s int6ress6es utilisent
ces renseignements aux seules fins susmentionn6es. Elles peuvent en faire Etat dans
le cadre d'audiences publiques de tribunaux ou dans des d6cisions judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6t6es
comme imposant A un Etat contractant l'obligation :

a) De mettre en ceuvre des mesures administratives d6rogeant A sa 16gislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements auxquels sa l6gislation ou sa pratique administra-
tive normale ou de celles de l'autre Etat contractant ne permettent pas d'avoir
acc~s;

c) De fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la divulga-
tion serait contraire A l'ordre public.

Article 28. MEMBRES DE MISSIONS DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES

Les dispositions de la pr6sente Convention s'entendent sans pr6judice des pri-
vileges fiscaux dont b6n6ficient les agents diplomatiques ou consulaires, en vertu
des r~gles g6n6rales du droit international ou de dispositions d'accords particuliers.

Article 29. ENTRfE EN VIGUEUR

1. Les Parties contractantes se notifient d~s que possible de l'accomplisse-
ment des formalit6s constitutionnelles requises pour I'entr6e en vigueur de ]a pr6-
sente Convention.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur A la date de la derni~re des
notifications vis6es au paragraphe 1 et ses dispositions seront applicables :

a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, aux revenus perqus A compter
du lerjanvier de l'annde civile suivant immddiatement celle de l'entr~e en vigueur
de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur les revenus et les imp6ts sur la fortune,
aux imp6ts exigibles pour toute ann6e d'imposition commenqant A compter du
lerjanvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle de l'entr6e en vigueur de
la Convention.
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Article 30. D9NONCIATION

La prdsente Convention demeurera en vigueurjusqu'A ce qu'elle soit d6nonc6e
par l'une des Parties contractantes. Chacune des Parties contractantes peut d6non-
cer la Convention en donnant, par la voie diplomatique, un pr6avis de d6nonciation
au moins six mois avant la fin de toute ann6e civile commenqant A l'expiration d'une
p6riode de cinq ans A compter de la date de l'entr6e en vigueur de la Convention. En
pareil cas, la Convention cessera d'8tre applicable :

a) En ce qui concerne les imp6ts retenus A la source, A tous montants requs A partir
du ler janvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle au cours de laquelle
le pr6avis a 6t6 donnd;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et les imp6ts sur la fortune,
aux imp6ts exigibles pour toute ann6e d'imposition commenqant A compter du
1er janvier de l'ann6e civile suivant imm6diatement celle au cours de laquelle le
pr6avis a 6t6 donn6.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT A Madrid, le 9 juillet 1984, en double exemplaire, en langues espagnole,
hongroise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Espagne: de la Rdpublique populaire hongroise:

[FERNANDO MORAN] [PETER VARKONYI]
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der, ce jour, A la signature de la Convention entre le Gou-
vernement de l'Espagne et le Gouvernement de la R6publique populaire hongroise
tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'im-
p6ts sur le revenu et sur la fortune, les soussign6s sont convenus des dispositions
suivantes qui font partie int6grante de la Convention :

1. I1 est entendu que l'expression « installation d'affaires comprend aussi
un lieu de production.

2. En ce qui concerne l'article 7, lorsqu'un chantier de construction ou de
montage constitue un 6tablissement stable, seuls les b6n6fices qui r6sultent de l'ac-
tivit6 dudit chantier de construction ou de montage peuvent lui 8tre imput6s.

Aucun b6n6fice ne peut etre imput6 A l'6tablissement stable en raison de la
livraison de marchandises, de machines ou d'6quipement, que ]a livraison ait 6t6
assur6e soit par l'entreprise elle-m~me, soit par un tiers.

3. En ce qui concerne l'article 8, l'exploitation en trafic international de navi-
res, d'a6ronefs ou de v6hicules de transport routier comprend les activit6s exerc6es
par les agences des entreprises de transports internationaux de mame que les acti-
vit6s connexes de ces entreprises, notamment le transport par autocar entre une ville
et un a6roport, dans la mesure oi ces activit6s connexes se rattachent 6troitement
au trafic international.

4. Sur une base biennale suivant la date de l'entr6e en vigueur des dispositions
de la Convention, les autorit6s comp6tentes peuvent r6ajuster les montants vis6s au
paragraphe 2 de l'article 20.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris~s, ont sign6 le pr6sent
Protocole.

FAIT A Madrid, le 9 juillet 1984, en double exemplaire, en langues espagnole,
hongroise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Espagne: de la R6publique populaire hongroise:

Le Ministre Le Ministre
des affaires 6trang~res des affaires 6trang~res
[FERNANDO MORN] [PETER VARKONYI]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO SOBRE EXTRADICI6N Y ASISTENCIA JUDICIAL EN
MATERIA PENAL ENTRE EL REINO DE ESPARA Y LA REPU-
BLICA POPULAR HUNGARA

Su Majestad El Rey de Espafia y
El Consejo de Presidencia de la Reptiblica Popular Htdngara,

Animados del prop6sito de fomentar las relaciones de amistad y de coope-
raci6n entre los dos Estados, de conformidad con el Acta Final de la Conferencia
sobre la Seguridad y la Cooperaci6n en Europa,

Aspirando a reforzar la cooperaci6n jurfdica entre ambos Estados,

Queriendo regular de comfin acuerdo las cuestiones relativas a la extradici6n y
asistencia judicial en materia penal,

Han decidido concluir el presente Convenio y, a tal efecto, han designado como
Plenipotenciarios:
Su Majestad El Rey de Espahia: Excmo. Sr. D. Jos6 Marfa Ullrich y Rojas, Embaja-

dor Extraordinario y Plenipotenciario de Espahia en la Repdiblica Popular Hdn-
gara,

El Consejo de Presidencia de la Repfiblica Popular Htingara: Excmo. Sr. Dr. Borics
Gyula, Secretario de Estado del Ministerio de Justicia de la Reptdblica Popular
Hingara,

quienes, despu6s de intercambiar sus plenos poderes respectivos, reconocidos en
buena y debida forma, han convenido en las disposiciones siguientes:

TfTULO I. EXTRADICI6N

Articulo 1

Las Partes Contratantes se comprometen a entregarse recfprocamente, en las
condiciones prevenidas en el presente Convenio, a las personas a quienes las autori-
dades judiciales de una de las Partes persigan por algiin delito o busquen para la
ejecuci6n de una pena, y se encuentren en el territorio de la otra Parte.

Articulo 2

Dardn lugar a extradici6n:

a) Aquel hecho o hechos que, a tenor de las legislaciones de ambas Partes Con-
tratantes, constituyan delitos castigados con una pena privativa de libertad cuya
duraci6n md.xima sea de un ahio por lo menos, o con una pena mds severa;

b) Las condenas a una pena privativa de libertad cuya duraci6n mdxima sea de seis
meses que los tribunales de la Parte requirente hayan impuesto por los delitos a
que se refiere la letra a) del presente pdrrafo.
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Articulo 3

1. Las Partes Contratantes no concederin la extradici6n de sus nacionales.
La cualidad de nacional se apreciari en el momento de la decisi6n sobre la extra-
dici6n.

2. La Parte requerida podrd denegar la extradici6n de los apitridas domi-
ciliados en su territorio, asf como de las personas a las que se haya concedido el asilo
en su territorio.

Articulo 4

No se concederi la extradici6n:

a) Si la Parte requerida considera que el delito por el que se solicita la extradici6n
es un delito polftico o conexo con un delito de esa clase. No se considerari como
tal delito el atentado contra la vida de un Jefe de Estado o de un miembro de su
familia, ni los actos terroristas dirigidos contra la vida de las personas;

b) Si la Parte requerida considera el delito por el que se solicita la extradici6n como
una infracci6n consistente inicamente en la violaci6n de obligaciones militares.

Articulo 5

No se concederi la extradici6n:

a) Si el delito se hubiera cometido en el territorio de la Parte requerida;

b) Si el delito por el que 6sta se solicita se hubiera cometido fuera del territorio de
la Parte requirente, y la legislaci6n de la Parte requerida no autorizard la per-
secuci6n de los delitos del mismo g6nero cometidos fuera de su territorio;

c) Si, segdn la legislaci6n de ]a Parte requirente, las actuaciones penales estuvieran
subordinadas a la existencia de una querella o denuncia por parte de una persona
privada y no se hubiera presentado dicha querella o denuncia;

d) Si, segiin la legislaci6n de una u otra Parte se hubiera producido la prescripci6n
del delito o de la pena;

e) Si se hubiera concedido amnistia o indulto en el Estado requirente;

f) Si, en el Estado requerido, se hubiera adoptado una decisi6n con fuerza de cosa
juzgada por el mismo delito, con respecto a la persona reclamada.

Articulo 6

Podri denegarse la extradici6n:

a) Si la persona reclamada estd procesada en el Estado requerido por el delito que
ha motivado la solicitud de extradici6n, o si las autoridades competentes de dicho
Estado han decidido no iniciar proceso o sobreseer el que se hubiere seguido por
los mismos hechos;

b) Si la persona reclamada ha sido juzgada por las autoridades de un tercer Estado
por el delito que ha motivado la solicitud de extradici6n, y ha sido absuelta, o
cuando, despu~s de haber sido condenada, hubiera prescrito o quedado cumplida
su condena segtin la legislaci6n de dicho Estado, o hubiera sido objeto de amnis-
tfa o indulto;

c) Si la persona cuya extradici6n se solicita ha sido condenada en rebeldfa, y la
Parte requirente no da seguridades que se consideren suficientes para garantizar
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que dicha persona seri ofda debidamente y tendri derecho a utilizar todas las
vas de recurso que permita la legislaci6n de la Parte requirente.

Articulo 7

Si el hecho que hubiera motivado la solicitud de extradici6n estuviera castigado
con pena capital por la Ley de ia Parte requirente y, en tal caso, dicha pena no se
hallara prevista en la legislaci6n de la Parte requerida, o generalmente no se ejecu-
tara, podri no concederse la extradici6n sino a condici6n de que la Parte requirente
dd seguridades, consideradas suficientes por la Parte requerida, de que, en caso de
imponerse la pena capital 6sta no seri ejecutada.

Articulo 8

En materia de extradici6n, y salvo que el presente Convenio disponga lo con-
trario, las Partes Contratantes se comunicarin entre sf, por via diplomitica.

Articulo 9

1. La solicitud de extradici6n de una persona perseguida iri acompafiada del
original o copia aut6ntica de un mandamiento de detenci6n, o de cualquier otro
documento que tenga ]a misma fuerza y haya sido expedido en la forma prescrita por
la Ley de la Parte requirente. Este documento deberi indicar o ir acompafiado de
otro documento expedido por las autoridades judiciales, que indique las circunstan-
cias en las que se cometi6 el delito, del tiempo y lugar en que ha sido cometido la
calificaci6n jurfdica de 6ste y las referencias a las disposiciones legales aplicables,
asi como, en caso de que el delito hubiera causado dafios materiales, todas las aclara-
ciones posibles sobre su fndole y su importancia.

2. La solicitud de extradici6n de una persona condenada deberi ir acom-
pafiada del original o copia aut6ntica de ]a sentencia dictada con fuerza de cosa
juzgada.

3. En ambos casos, la solicitud ird acompafiada del texto de las disposiciones
legales aplicables al delito y, en la medida de lo posible, de la filiaci6n de la persona
y de su fotograffa, asf como de cualquier indicaci6n que permita determinar su
identidad y su nacionalidad.

Articulo 10
1. En caso de urgencia, las autoridades judiciales de la Parte requirente

podrdn solicitar la detenci6n preventiva de la persona reclamada con miras a su
extradici6n.

2. La solicitud de detenci6n preventiva mencionari el delito cometido, la
duraci6n de la pena en que haya incurrido o le haya sido impuesta por dicho delito,
la fecha y el lugar en que fue cometido, asi como, en la medida de lo posible, la
filiaci6n de la persona reclamada.

3. Dicha solicitud se remitiri a las autoridades judiciales de la Parte reque-
rida, bien directamente por vfa postal o telegrifica, o bien por cualquier otro medio
apropiado.

4. Si la solicitud parece justificada, las autoridades judiciales de la Parte
requerida le darin curso conforme a lo dispuesto en su legislaci6n.

5. Se informari sin dilaci6n a la Parte requirente del resultado que haya te-
nido la solicitud de detenci6n preventiva. La detenci6n preventiva podrd concluir si,
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dentro de los veintitin dfas siguientes a la misma, la Parte requerida no hubiera
recibido la solicitud de extradici6n ni los documentos mencionados en el artfculo 9.

6. La puesta en libertad no seri obsticulo para una nueva detenci6n si la
solicitud se presentase despu6s de haber expirado los plazos establecidos en el pir-
rafo precedente.

Artfculo 11

Si la informaci6n proporcionada por la Parte requirente resultara insuficiente
para permitir a la Parte requerida tomar una decisi6n en aplicaci6n del presente
Convenio, esta tiltima Parte solicitari, por vfa diplomtica, la informaci6n comple-
mentario necesaria antes de denegar la solicitud, pudiendo fijar un plazo para ]a
obtenci6n de dicha informaci6n.

ArtIculo 12

Una vez recibida la solicitud de extradici6n o la solicitud de detenci6n preven-
tiva, y si se cumplen las condiciones previstas en el Tftulo I del presente Convenio,
la Parte requerida adoptari todas las medidas pertinentes para buscar a la persona
reclamada y, en su caso, disponer que quede detenida.

ArtIculo 13

1. La Parte requerida dari a conocer a la Parte requirente, en un plazo de
tiempo razonable, su decisi6n respecto a la solicitud de extradici6n.

2. Si la Parte requerida deniega total o parcialmente la solicitud de extra-
dici6n, comunicari los motivos de su decisi6n.

3. En caso de concederse la extradici6n la Parte requerida informari ala Parte
requirente del lugar y la fecha de ]a entrega de la persona reclamada, asf como de la
duraci6n de la detenci6n.

4. Las Partes Contratantes podrd.n fijar de comtin acuerdo un nuevo plazo,
previa solicitud efectuada con la debida antelaci6n por una de las Partes, y siempre
que las circunstancias lojustifiquen, y podrin, en su caso, determinar, asimismo otro
lugar para la entrega de la persona reclamada.

5. Si la Parte requirente no se hiciera cargo de ]a persona reclamada en el lugar
y en la fecha determinados en los pdrrafos 3 6 4 del presente artfculo, 6sta podri ser
puesta en libertad una vez transcurrido un plazo de 8 dfas; dicho plazo podrA pro-
longarse a quince dfas previa solicitud motivada de la Parte requirente. No podri
reclamarse por los mismos hechos la extradici6n de la persona puesta en libertad.

6. En caso necesario, podr~in efectuarse las comunicaciones para la aplica-
ci6n de los p6.rrafos 4 y 5 del presente artfculo por las vfas previstas en el p-rrafo 3,
artfculo 10, del presente Convenio.

7. Las disposiciones del presente artfculo serdn asimismo de aplicaci6n en
caso de efectuarse el traslado de la persona por vfa a6rea.

Articulo 14

1. Si la extradici6n fuera solicitada concurrentemente por varios Estados,
bien por el mismo hecho, o por hechos diferentes, la Parte requerida resolveri libre-
mente, teniendo en cuenta todas las circunstancias y especialmente la nacionalidad
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de ]a persona reclamada, el lugar y gravedad del delito, y las respectivas fechas de
las solicitudes.

2. En el caso previsto en el prrafo anterior, y al conceder ]a extradici6n, ]a
Parte requerida podrd autorizar a ]a Parte requirente a entregar a la persona cuya
extradici6n hubiera concedido, a un tercer Estado que la reclame concurrentemente.

Artculo 15

1. Si la persona reclamada estuviera perseguida o hubiera sido condenada en
el Estado requerido por un delito distinto de aquel que hubiera motivado la solicitud
de extradici6n, dicho Estado resolveri, no obstante, respecto a ese delito, y comu-
nicard a la Parte requirente su decisi6n sobre la extradici6n en las condiciones pre-
vistas en el artfculo 13. La entrega de la persona reclamada podrd aplazarse hasta
que se haya cumplido con la acci6n de la justicia en la Parte requerida.

2. La entrega se efectuari en la fecha que se determine conforme a lo dis-
puesto en el artfculo 13.

Articulo 16

1. La Parte Contratante a la que le haya sido entregada la persona reclamada
informari a la otra Parte de los resultados de las actuaciones penales emprendidas
, ontra dicha persona.

2. En caso de condena, se remitird una copia de la sentencia dictada con
fuerza de cosa juzgada.

Articulo 17

La persona cuya extradici6n se hubiera efectuado no podri ser perseguida,
sentenciada o detenida para el cumplimiento de una pena, ni sometida a ninguna otra
restricci6n de su libertad personal, ni entregada a un tercer Estado por un delito
anterior a la extradici6n distinto del que la hubiere motivado, excepto en los casos
siguientes:

a) Cuando la Parte requerida consienta en ello;

b) Cuando la persona entregada no haya abandonado el territorio de la Parte re-
quirente dentro de los 30 dfas siguientes a su excarcelaci6n definitiva; dicho
plazo no incluiri el perfodo durante el cual la persona entregada no haya podido
abandonar el territorio de dicha Parte por razones independientes de su vo-
luntad;

c) Cuando la persona haya regresado voluntariamente al territorio de la Parte a la
cual se efectu6 la entrega, despu6s de haber abandonado dicho territorio.

Articulo 18

1. Cuando se solicite el consentimiento de la Parte requerida con el fin de
emprender actuaciones judiciales o de ejecutar una pena impuesta por una infrac-
ci6n anterior a la entrega, distinta de la que haya motivado la solicitud de extra-
dici6n, la Parte requirente estari obligada a aplicar las disposiciones de los artfcu-
los 8 y 9 del presente Convenio.

2. Cuando se solicite el consentimiento de la Parte requerida para la entrega a
un tercer Estado de la persona cuya extradici6n haya sido acordada, la Parte re-
quirente podri, bien pedir al tercer Estado que le comunique cualquier documento
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en que conste el consentimiento de la Parte requerida, o bien enviar a la Parte re-
querida la solicitud de extradici6n presentada por el tercer Estado, acompafiada de
todos los documentos relativos a la misma.

Articulo 19

Si, en el curso del proceso, se modificase ia calificaci6n del hecho imputado, la
persona cuya extradici6n se hubiera efectuado s6lo podrd ser perseguida o senten-
ciada en la medida en que permitan la extradici6n los elementos consitutivos del
delito cuya calificaci6n haya sido modificada.

Articulo 20
1. En caso de concederse la extradici6n, los objetos que hayan servido para

perpetrar el delito, que procedan de 6ste o que hayan sido adquiridos como contra-
partida de objetos procedentes del delito, se entregardn a la Parte requirente. La
entrega se efectuari incluso en caso de que la extradici6n ya concedida no pudiera
tener lugar a consecuencia de la muerte o evasi6n de la persona reclamada, o por
cualquier otra circunstancia.

2. Se reservarin sin embargo los derechos de terceros sobre dichos objetos.
Al finalizar el proceso, estos serin devueltos a la persona a ]a que pertenecen. En
caso de no haberse podido determinar la identidad de dicha persona, sern- resti-
tufdos a la parte requerida.

3. La Parte requerida podri conservar temporalmente los objetos a que se
refiere el p&rafo 1 del presente articulo si los considera necesarios para las actuacio-
nes penales. La Parte requerida podrd solicitar la devoluci6n de los objetos en-
viados, con el compromiso de restituirlos tan pronto como lo permitan las actuacio-
nes seguidas en su territorio.

4. La Parte requerida no estard obligada a restituir los objetos a que se refiere
el pdrrafo precedente cuando sus autoridades hayan ordenado la confiscaci6n o
destrucci6n de dichos objetos.

Articulo 21

1. Cada una de las Partes Contratantes concederi, si asf o solicita la otra
Parte, el trd.nsito a trav6s de su territorio de una persona entregada a esta tiltima por
un tercer Estado. Deberdn acompafiar dicha solicitud los documentos en los que se
haga constar que se trata de un delito que da lugar a extradici6n segain el presente
Convenio.

2. La Parte requerida autorizari el trdnsito por los medios de transporte y en
las condiciones que estime mis convenientes.

3. Las Partes Contratantes no estarin obligadas a autorizar el trdnsito de
aquellas personas cuya extradici6n no proceda segdin el presente Convenio.

Articulo 22

1. Los gastos ocasionados por la extradici6n corresponderdn a la Parte en
cuyo territorio se hubieran producido.

2. Los gastos ocasionados por el tr6.nsito corresponderdn a la Parte re-
quirente.
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TfTULO ii. AsISTENCIA JUDICIAL

Articulo 23

Las Partes Contratantes se comprometen a prestarse mutuamente la asistencia
judicial mds amplia posible en materia penal en las condiciones previstas por el
presente Convenio, y en particular en lo concerniente a ]a ejecuci6n de las comisio-
nes rogatorias, la comunicaci6n de actas judiciales y el intercambio de certificacio-
nes de antecedentes penales.

Articulo 24

Las disposiciones del Tftulo II del presente Convenio no se aplicardin:
a) A las infracciones por las que no deba concederse la extradici6n conforme a lo

dispuesto en el artfculo 4 del presente Convenio;
b) Cuando la Parte requerida estime que la ejecuci6n de una solicitud de asistencia

judicial podrfa afectar a la soberanfa, la seguridad o el orden pdiblico de su pais.

Articulo 25

A reserva de las disposiciones del artfculo 30:
a) Las solicitudes de asistencia judicial de Hungrfa las cursardn el Ministerio de

Justicia o el Fiscal General al Ministro espafiol de Justicia;
b) Las solicitudes de asistencia judicial de Espafia las cursard el Ministro de Justicia

al Ministro de Justicia o al Fiscal General de Hungrfa.

Artfculo 26

1. Las Partes Contratantes hardn ejecutar, en la forma establecida por ]a le-
gislaci6n de la Parte requerida, las comisiones rogatorias relativas a un asunto penal
que cursen las autoridades de una de las Partes a las autoridades de la otra Parte, y
que tengan como fin realizar actuaciones de instrucci6n o transmitir piezas probato-
rias, expedientes o documentos.

2. Las comisiones rogatorias mencionardin la inculpaci6n y el objeto de ]a
solicitud y contendrd.n una relaci6n resumida de los hechos.

3. Las comisiones rogatorias que tengan como fin un registro o un embargo de
bienes, s6lo se ejecutardin cuando se refieran a alguno de los hechos que puedan
justificar la extradici6n conforme a los t6rminos del presente Convenio.

4. La entrega de objetos podri quedar subordinada a ]a condici6n de que se
devuelvan una vez que no tengan ya interds para las actuaciones.

5. Cuando asf lo solicite expresamente, la Parte requirente seri informada de
la fecha y lugar de la ejecuci6n de la comisi6n rogatoria, con el fin de que las autori-
dades judiciales y los representantes de las partes interesadas puedan asistir al acto,
si la Parterequerida consiente en ello.

Articulo 27

1. La Parte requerida procederi, de conformidad con las normas vigentes en
su territorio, a la entrega de los documentos procesales y las decisiones judiciales
que se le envfen con este fin por la Pane requirente.
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2. La prueba de la entrega consistird en un recibo firmado y fechado por el
destinatario o en una declaraci6n de la Parte requerida en la que se haga constar el
hecho, la forma y la fecha de la entrega. Cualquiera de estos documentos serd remi-
tido inmediatamente a la Parte requirente. Si no hubiera podido efectuarse la
entrega, la Parte requerida hard saber inmediatamente el motivo a la Parte re-
quirente.

3. El testigo o el perito que no hubiere obedecido una citaci6n de comparecen-
cia cuya entrega se haya solicitado, no podri ser objeto de ninguna sanci6n o medida
coercitiva, aunque dicha citaci6n contenga una intimaci6n de sanciones, salvo que
en fecha posterior entre voluntariamente en el territorio de la Parte requirente y sea
citado en forma legal de nuevo en dicho territorio.

Articulo 28

1. Si en un asunto penal la Parte requirente estimase especialmente necesario
la comparecencia personal de un testigo o un perito ante sus autoridades judiciales,
lo hard constar asf en la solicitud de entrega de la citaci6n, y la Parte requerida
instard a dicho testigo o perito a que comparezca. La Parte requerida dari a conocer
la respuesta del testigo o del perito a la Parte requirente.

2. El testigo o perito tendrl derecho al reembolso de sus gastos de viaje y de
estancia, asf como a una indemnizaci6n equitativa, cuyo pago asumird ]a Parte re-
quirente. Si el testigo o el perito lo pide, la Parte requirente le entregari un anticipo
para los gastos de viaje y de estancia.

Articulo 29

Ningtin testigo o perito, cualquiera que sea su nacionalidad, que residiendo en
el territorio de una de las Partes Contratantes, comparezca ante las autoridades de
la otra Parte en virtud de una citaci6n que se le haya dirigido, podrd ser perseguido
ni sometido a ninguna otra restricci6n de su libertad individual por hechos o conde-
nas anteriores a su Ilegada, salvo en el caso de que, en los treinta dfas que sigan a la
terminaci6n de su actividad como testigo o perito, no haya abandonado el territorio
de la Parte requirente, adn habiendo tenido esa posibilidad.

Articulo 30

Cada una de las Partes Contratantes comunicard a la otra Parte por lo menos
una vez al afio, las decisiones adoptadas respecto a nacionales de esta 6iltima Parte
e inscritas en los registros de antecedentes penales. Si asf se solicita expresamente,
se enviard una copia de la decisi6n adoptada. La remisi6n de estos documentos se
efectuard con intervenci6n de la Embajada del pais de destino.

Articulo 31

1. Los datos correspondientes a los antecedentes penales, si se solicitan en
una causa penal, se comunicardn como si hubieran sido solicitados por una autori-
dad judicial de la Parte requerida.

2. Si estas solicitudes proceden de una jurisdicci6n civil o de una autoridad
administrativa, serdn motivadas. Se dard curso a esas solicitudes en la medida en que
lo permitan las disposiciones legislativas o reglamentarias internas de la Parte re-
querida.
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Articulo 32

Las solicitudes de asistencia judicial relativas a la notificaci6n de actas judi-
ciales, citaciones de testigos o peritos, obtenci6n de extractos de antecedentes pe-
nales o comunicaci6n de simples informes, contendrdn las indicaciones siguientes:

a) La autoridad que la formula;

b) El objeto de ]a solicitud;

c) El hecho que motive ]a solicitud;

d) La identidad y, si es posible, la nacionalidad de la persona de que se trate;

e) Nombre y direcci6n del destinatario, cuando proceda.

Articulo 33

1. Cada una de las Partes Contratantes podri pedir a la otra Parte que act-fie
por infracciones cometidas en su territorio por nacionales de dicha otra Parte.

2. A tal efecto, los expedientes, informaciones y objetos relativos a la infrac-
ci6n se remitirdn a la Parte requerida; estas informaciones versardn en particular
sobre la legislaci6n en vigor en el lugar de la infracci6n y, mis especialmente, en el
caso de infracciones de la circulaci6n por carretera sobre las normas de circulaci6n
en vigor en dicho lugar.

3. La Parte requerida se compromete a someter el asunto a sus autoridades
competentes, a dar a conocer el curso dado a dicha solicitud y a remitir una copia de
la decisi6n adoptada.

Articulo 34

La Parte requerida no solicitard el reembolso de los gastos ocasionados por la
asistencia judicial en aplicaci6n del Tftulo II del presente Convenio, salvo en lo que
se refiere a los gastos y los honorarios de peritos.

Articulo 35

1. Si la autoridad de la Parte requerida no tiene competencia, remitiri la so-
licitud de asistencia judicial a la autoridad competente.

2. Si la autoridad de la Parte requerida no puede ejecutar la solicitud de asis-
tencia judicial, informard inmediatamente a la autoridad de la Parte requirente e
indicari las razones por las que no se ha efectuado la ejecuci6n.

TfTULO iII. DISPOSICIONES COMUNES

Artculo 36

Para la aplicaci6n del presente Convenio:

1. Los documentos que hayan de presentarse en materia de extradici6n, asf
como las comisiones rogatorias, irdn acompahiados de una traducci6n al idioma de
la Parte requerida.

2. Las actas judiciales irin acompaiadas de una traducci6n al idioma de la
Parte requerida, salvo que est6n destinadas a nacionales de la Parte requirente.
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3. En sus relaciones, los respectivos Ministerios de Justicia y el Fiscal Ge-
neral de Hungrfa mantendr.n correspondencia utilizando cada uno su propio idioma
y, si hubiera lugar, su comunicaci6n iri acompafiada de una traducci6n al franc6s.

T1TULO IV. DISPOSICIONES FINALES

Artfculo 37
Cada una de las Partes Contratantes notificard a la otra Parte, en el plazo mis

breve posible, el cumplimiento de los trd.mites exigidos por su Constituci6n para que
entre en vigor el presente Convenio. El Convenio surtird efecto el primer dfa del
segundo mes que siga a la fecha de la tiltima de estas notificaciones.

Articulo 38

1. El presente Convenio tendri duraci6n ilimitada.
2. Cada una de las Partes Contratantes podrd denunciarlo en cualquier mo-

mento, y esta denuncia surtird efecto seis meses despu6s de ]a fecha en que la otra
Parte Contratante hubiera recibido su notificaci6n.

HECHO en Budapest, el diez de Mayo de mil novecientos ochenta y cinco, en
dos ejemplares, en espafiol, hiingaro y franc6s.

En caso de divergencias prevalecerd el texto en franc6s.

Por Su Majestad El Rey
de Espafia:

[Signed - Signe']

Excmo. Sr. D. Jose MARfA
ULLRICH Y ROJAS

Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario de Espaha

en la Reptiblica Popular Hiingara

Por el Consejo de Presidencia
de la Reptiblica Popular Hiingara:

[Signed - Signe]
Excmo. Sr. Dr. Bomics GYULA

Secretario de Estado
del Ministerio de Justicia

de la Reptiblica Popular Hiingara
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[HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS]

KIADATASI ES BUN1GYI JOGSEGtLYEGYEZMENY A SPANYOL
KIRALYSAG ES A MAGYAR NEPKOZTARSASAG KOZOTT

6fels~ge Spanyolorszfg Kirilya ds
A Magyar N6pk6ztdrsasdg Eln6ki Tanicsa
e16 kiwinvin mozditani a k6t orszdg k6z6tti bariti kapcsolatokat 6s egyutt-

miik6d6st, az Eur6pai Biztonsdigi 6s Egybttmuk6d6si Ertekeziet Zdr6okmdnydnak
megfelel6en,

att6l az 6hajt6l vezettetve, hogy meger6sits6k ajogi egyuttmik6d6st a k6t illam
k6z6tt,

k6z6s egyetdrt6sben kivnvdn szabdlyozni a kiadatdsra 6s bun0gyi jogseg~lyre
vonatkoz6 k6rd~seket,

elhatdroztdik, hogy megkbtik ezt az egyezmfnyt, ebb6l a c6lb61 Meghatalmazot-
taikkd kinevezt~k:
0fels6ge Spanyolorszdg Kirdlya Jos6 Marfa Ullrich y Rojds rendkiviul 6s meghatal-

mazott nagyk6vet ur Onagym6lt6sdgdt;

A Magyar N~pk6ztdrsas'g Eln6ki Tandcsa Dr. Borics Gyula igazsigiigyi miniszt6-
riumi dllamtitkdr ur Onagym61t6sigdt,

akik j6 6s kell6 alakban talilt meghatalmazdsaik kicser616se utdn az aldbbi rendelke-
z6sekben dllapodtak meg:

I. CIM. KIADATAS

1. cikk

A Szerz6d6 Felek k6telezik magukat arra, hogy az ebben az Egyezm6nyben
meghatdrozott felt6telek szerint kiadjdik egymdisnak az egyik F61 terfilet6n tart6z-
kod6 azon szem6lyeket, akik ellen a misik F61 igazsdgiigyi hat6sdigai bUntet6
eljdrist folytatnak, vagy akikkel szemben biuntet6st kivinnak v6grehajtani.

2. cikk

A kiadatisnak helye van:

a) olyan cselekm6nyek eset6n, amelyek a k6t Szerz6d6 F61 t6rv6nyei 6rtelm6ben
lega1ibb egy 6vi vagy enn61 sulyosabb szabadsdgveszt6ssel biuntetend6 bincse-
lekm6nynek min6siulnek;

b) olyan, legakibb hat h6nap tartamu szabadsdigveszt6st kiszab6 it61etek eset6n,
melyeket a megkeres6 F61 bir6sigai hoztak az e cikk a) pontjdban meghatdrozott
biincselekm6nyel miatt.

3. cikk

(1) A Szerz6d6 Felek nem adjik ki sajdt illampolgdraikat. A kiadatdis k6rd6-
s6ben val6 d6nt6s id6pontjdban fennll6 dllampolgdrsdg az ir.nyad6.

(2) A megkeresett F61 megtagadhatja a teriflet6n lak6hellyel rendelkez6 hon-
talanok, valamint a terfilet6n mened6kjogot 61vez6 szem6lyek kiadatdsdt.
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4. cikk

A kiadatist megtagadjdk:

a) ha azt a buincselekm6nyt, amely miatt a kiadatdst k~rik, a megkeresett F61 politi-
kai bfincselekm6nynek, vagy ilyennel kapcsolatos biincseIekm6nynek tekinti.
Valamely dIIamf6 vagy csalidja 61ete ellen elk6vetett mer6nylet, tovibbd a
szem6lyek d1ete ellen irdnyul6 terrorcselekm6nyek azonban nem tekinthet6'k
ilyen bfincselekm6nynek;

b) ha azt a buncselekm6nyt, mely miatt a kiadatdst k6rik, a megkeresett F61
kizdr61ag katonai k6telezetts6g megs6rt6s6nek tekinti.

5. cikk

A kiadatist megtagadjdk:

a) ha a biincselekm6nyt a megkeresett F61 terijlet6n kovett6k el;

b) ha azt a biincselekm6nyt, amely miatt a kiadatdst k6rik, a megkeres6 Szerz6d6
F61 terfilet6n kiviil k6vett6k el 6s a megkeresett F6l t6rv6nyei nem teszik le-
het6v6 a terilet6n kivil elk6vetett ilyen term6szetfi buncselekm6nyek uildoz6s6t;

c) ha a megkeres6 F61 t6rv6nyei szerint buntet6 elj.rds csak magdninditvdnyra
indulhat 6s magininditvdnyt nem terjesztettek e16;

d) ha az egyik vagy mdsik F61 t6rv6nyei szerint a bfintethet6sdg vagy a biintets
el6viilt;

e) ha a megkares6 dllamban a kiadri k6rt szem6ly k6zkegyelemben vagy egy6ni
kegyelemben r6szesiilt;

f) ha a megkeresett dlamban ugyanezen biincselekm6ny miatt a kiadni k6rt szem6l-
lyel szemben mdr joger6s hatdrozatot koztak.

6. cikk

A kiadatdst meg lehet tagadni:

a) ha a kiadni k6rt szem6llyel szemben a kiadatdsi k6relem tdrgydt k6pez6 biincse-
lekm6ny miatt mdr bUntet6 eljdris folyik, vagy ha ennek az dllamnak illet6kes
hat6sdgai mdr elhatdroztdk, hogy eljdrdst nem inditanak vagy a mdr meginditott
eljdrdst megsziintetik;

b) ha a kiadni kdrt szem6llyel szemben harmadik Allam hat6sigai a kiadatdsi k6re-
lemben megjel6lt bUncselekm6ny miatt mr it1etet hoztak 6s 6t felmentett6k,
illet6leg - ha elit61tk - bintet6s6t mdr kidllotta, a bfintet6se ezen illam t6r-
v6nye 6rtelm6ben mdr elvilt, tovdbbd kozkegyelemben vagy egy6ni kegyelem-
ben r6szesfilt;

c) ha a kiadni k6rt szem6lyt tivolldt6ben it&1tk el 6s a megkeres6 F61 nem ad
megfelel6 biztosit6kot arra, hogy a kiadott szem6lyt megfelel6en meghallgatjdk
6s joga lesz ahhoz, hogy a megkeres6 F61 t6rv6nyei, szerinti valamennyi
fellebbez6si lehet6s6ggel 61jen.

7. cikk

Amennyiben azt a cselekm6nyt, mely miatt a kiadatdst k6rik, a megkeres6 F61
t6rv6nyei haldlbUntet6ssel btintetik, azonban a megkeresett F61 t6rv6nyei ilyen
bUncselekm6nyre a ha~Ilbiintet6st nem alkalmazzdk, illet6leg a halilbiintet6st

Vol. 1498. 1-25807



330 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

iltaliban nem hajtjd.k v6gre, a kiadatdst csak abban az esetben lehet enged6lyezni,
ha a megkeres6 F61 a megkeresett F6l iltal megfelel6nek itdlt biztosit6kot nyujt arra,
hogy a haIIlbifntet6st nem hajtjdk v6gre.

8. cikk

A kiadatds tdrgyiban, hacsak ez az Egyezm6ny mdsk6nt nem rendelkezik, a
Szerz6d6 Felek egymis kozott diplomkciai uton 6rintkeznek.

9. cikk

(1) Annak a szemdlynek a kiadatdsd.ra irdnyul6 k6relemhez, aki ellen bintet6
eljdris folyik, melldkelni kell az eredeti elfogat6parancsot, vagy ennek hiteles kiad-
mdnyit, vagy bdrmely mAs azonos joghatdllyal bir6 6s a megkeres6 F61 t6rvdnyei
dital meghatirozott alakisdggal rendelkez6 iratot. Ennek az iratnak meg kell jelolnie,
vagy ahhoz mell6kelni kell az igazsdgiigyi hat6sigokt61 sztrmaz6 oly okiratot, mely
megjeloli a bijncselekm6ny elkbvet6s6nek korilm6nyeit, idej6t 6s hely6t, a jogi mli-
n6sit6st ds a jogszabdlyokra vaI6 hivatkozist, valamint, az esetben, ha a buincselek-
m6ny anyagi kdrokkal jdrt, minden lehets6ges t0j6koztatdst ezek term6szet6re 6s
nagysigdira.

(2) Annak a szem6lynek a kiadattisa ird.nti k6relemhez, akit elit&tek, mel-
16kelni kell a joger6s it6let eredeti p61ddnydt vagy hiteles kiadmdinydt.

(3) Mindk6t esetben melldkelni kell a k6relemhez a biincselekm6nyre alkal-
mazand6 jogszabdlyi rendelkez6sek szoveg&t, 6s ha lehetsdges, a sz6ban forg6 sze-
m6ly leirisdt ds f6nyk6p~t, valamint a szem6lyazonossdga 6s ilampolgdrsdga
meghatdrozdsdra szolg616 minden adatot.

10. cikk

(1) Suirg6s esetben a megkeres6 F61 igazsdgfigyi hat6sdgai k6rhetik a k6rozott
szem~ly ideiglenes letart6ztatdsdt kiadatds c61jdb6l.

(2) Az ideiglenes letart6ztatsra vonatkoz6 k6relemnek tartalmaznia kell az
elkovetett biincselekm6nyt, a t6rv~nyben meghatdrozott vagy mdr kiszabott bun-
tetds id6tartamdt, a biincselekm6ny elk6vet6s6nek idej6t 6s helyft, valamint, ha erre
lehet6s6g van, a kiadni k6rt szem61y szem61yleirdsdt.

(3) A kdrelmet a megkeresett F61 igazsigigyi hat6sdgainak kell megkiildeni
akdr posta vagy sirgony utjd.n, akdr bdrmely mds megfelel6 m6don.

(4) Amennyiben a k6relem indokoltnak litszik, azt a megkeresett F61 igaz-
sdgiigyi hat6sigai sajdt joguknak megfelel6en teljesitik.

(5) A megkeres6 Felet kfsedelem n6lkiJl tij6koztatni kell az ideiglenes
letart6ztatdsi k6relemre tett int6zked6sekr61. Az ideiglenes letart6ztatds megsziun-
tethet6, ha a letart6ztatist61 szkmitott 21 napon belil a megkeresett F61 nem kapta.
meg a kiadatisi k6relmet, valamint a 9. cikkben emlitett iratokat.

(6) A szabadlibra helyez6s t6nye nem akaddlya egy ujabb letart6ztatsnak,
ha a k6relem az e16z6 bekezd6sben meghatdrozott hatWrid6 lejrta utdin 6rkezik.

11. cikk

Amennyiben a megkeres6 F61 ital kozolt felvil6gositds el6gtelennek bizonyul
arra, hogy a megkeresett F6l az Egyezm6ny rendelkezdseinek alkalmazisdval
kapcsolatosan elhatdrozdisrajusson, a megkeresett F61 diplomiciai uton a sziikseges
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kieg6szit6 felvildgositist bek6ri, miel6t a k6relmet elutasitja. A Kieg6szit6 felvi-
Igositis megadisdra hatdrid6t lehet szabni.

12. cikk

A kiadatdsi vagy az ideiglenes letart6ztatisi k6relem itvdtele utdn, amennyiben
az ennek az Egyezm6nynek az I. Cim6ben meghatdrozott felt6telel fennillhak, a
megkeresett F61 minden megfelel6 int6zkeddst megtesz a cd1b61, hogy a kiadni k6rt
szem61yt felkutassdk, 6s ha ennek helye van, 6t letart6ztassdk.

13. cikk

(1) A megkeresett F61 6sszeriu hatdrid6n belil tij6koztatja a megkeres6 Felet
a kiadatisi k6relemmel kapcsolatos d6nt6sr61.

(2) Ha a megkeresett F61 - r6szben vagy eg6szben - elutasitja a kiadatisi
k6relmet, hatdrozatinak indokait k6zli.

(3) Ha a kiadatisi k6relmet teljesitik, a megkeresett F61 tijtkoztatja a meg-
keres6 Felet a kiadni k~rt szem6ly itadis-nak hely6r61 6s id6pontjdr61, valamint a
fogvatartdsban eltOlt6tt id6 tartamdr61.

(4) A Szerz6d6 Felek - bdrmelyikiuk Ital megfelel6 id6ben el6terjesztett
k6relemre 6s amennyiben ezt a kOrulm6nyek igazolj6.k - k6zos egyet6rt6ssel ujabb
id6pontot 6s esetleg ujabb helyet tuzhetnek ki a kiadni k6rt szem61y itadisra.

(5) Ha a megkeres6 F61 nem veszi At a jelen cikk (3) 6s (4) bekezd6s6ben
meghatdrozott helyen ds idoben a sz6ban forg6 szem6lyt, nyolc napi hattrid6 lejrta
utdn 6t szabadlibra kell helyezni; a megkeres6 F61 indokolt k6r6s6re e hatdrid6
tizen6t napra meghosszabbithat6. A szabadlibra helyezett szem61y ugyanezen cse-
lekm~ny miatt t6bbd nem k6rhet6 ki.

(6) Sziiksdg eset6n az e cikk (4) 6s (5) bekezd6s~nek alkalmazisival t6rt6n6
6rintkez6s az Egyezm6ny 10. cikkdnek (3) bekezd6s6ben meghatdrozott m6don
t6rt6nhet.

(7) E cikk rendelkezs61i a kiadott szem61y Igi uton t6rt6n6 Ataddsdra is
alkalmazand6k.

14. cikk

(1) Amennyiben a kiadatist egyszerre t6bb orszig k6ri akdr azonos, akdr
kiilonb6z6 cselekm6nyek miatt, a megkeresett F61 - figyelembe v6ve az 6sszes
k6rim6nyeket 6s kUI6n6sk6ppen a kiadni kdrt szem61y illampolgdsdgit, a biuncse-
lekm6ny elk6vet6s6nek hely6t 6s sulydt, valanint a k6relmek el6terjeszt6s6nek
id6pontjit - szabadon d6nt.

(2) Az el6z6 bekezd6sben meghat.rozott esetben a megkeresett F61, a
kiadatis enged61yez6sekor felhatalmazhatja a megkeres6 Felet, hogy azt a szem6lyt,
akinek a kiadatisit enged61yezt6k, kiadja annak a harmadik illamnak, amely szin-
t6n kdrte a kiadatist.

15. cikk

(1) Ha a kiadni k6rt szem61y ellen a megkeresett illamban e1jdirs van folya-
matban vagy 6t mdr elit61t6k mds biincselekm6ny6rt, mint amely miatt a kiadatdsdt
k6rik, a megkeresett '1lam d6nt e k6relemr6l, 6s 6rtesiti a megkeres6 Felet a
kiadatdssal kapcsolatos d6nt6s6r61 a 13. cikkben foglaltaknak megfelel6en. A kiadni
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k6rt szem6ly ftadfsa elhalaszthat6 mindaddig, amig a megkeresett F61 igazsSgszol-
gdltatfsdnak rA sziuksdge van.

(2) Az dtadfs a 13. cikkben foglaltaknak megfelel6en meghatdrozott id6pont-
ban t6rtdnik.

16. cikk

(1) Az a Szerz6d6 F61, amelynek a kiadni kdrt szem6lyt ftadtdk, tfj6koztatja
a misik Szerz6d6 Felet a kiadott szem6ly ellen lefolytatott biintet6 eljdrds ered-
m6ny6r6l.

(2) Elit6lds eset6n ajoger6s it6let egy kiadmdnyit meg kell kiildeni.

17. cikk

A kiadott szem61y ellen nem lehet eljdrdst folytatni, 6t nem lehet elit6lni, bUn-
tetds v6grehajtisa v6gett fogva tartani, szem6lyes szabadsfgft mis m6don sem lehet
korlftozni, s harmadik dllanmak sem lehet kiadni az Atadfst megel6z6en elk6-
vetett, a kiadatfs alapjful szolgfl6 buincselekmdnyen kivili btincselekm6nyek miatt,
kiv6ve a k6vetkez6 eseteket:

a) ha ehhez a megkeresett F61 hozzfjdil;

b) ha a kiadott szem6ly v6gleges szabadlbra helyez6s6t kovet6 harminc napon
belil nem hagyja el a megkeres6 F61 terfilet6t; ez az id6tartam nem tartalmazza
azt az id6t, amely alatt a kiadott szem6ly akaratdt6l fuiggetlen okb61 nem tudta
ennek a F61nek a terilett elhagyni;

c) ha a sz6ban forg6 szem6ly elhagyta annak az orszfgnak a tertilet6t, amely r6sz6re
kiadtfs, de oda sajit akaratdb61 visszat6rt.

1& cikk
(1) Ha a megkeresett F61 hozzdjfIulfst az itadfst megel6z6en elkovetett, de

a kiadatdsi k6relem alapjdul szolgdI6 bincselekm6nyt6 kil6nboz6 biincselekm6ny
miatti e1jdrfs vagy biintet6s v6grehajtfsa c6ljfb6 k6rik, a megkeres6 F61 k6teles az
Egyezm6ny 8. 6s 9. cikkeinek rendelkez6sei szerint eljdrni.

(2) Ha a megkeresett F61 hozzfjulfsft a kiadott szem6lynek harmadik dllam
r6sz6re tOrt6n6 ftadisdhoz k6rik, a megkeres6 F61 felk6rheti a hannadik fllamot
minden, a megkeresett F61 hozzfjdrulfsdt tartalmaz6 iratnak vele val6 k6zl6s6re,
illet6leg megkildheti a megkeresett F61nek a harmadik d1lam fltal el6terjesztett
kiadatds irfnti k6relmet, melldkelve az erre vonatkoz6 valamennyi iigyiratot.

19. cikk
Amennyiben a cselekm6ny min6sit6s6t az eljdrfs sordn m6dositjdk, a kiadott

szem6ly ellen az eljd.rfs csak abban az esetben folytathat6 le, illet6leg 6 csak akkor
it61het6 el, ha a mfsk6nt min6sitett biincselekmdny t6rv6nyi t6nyffllisa is lehet6v6
tenn6 a kiadatist.

20. cikk

(1) Ha a kiadatfst enged6lyezik, a bfincselekm6ny elkovet6s6hez felhasznflt,
vagy a biincselekm6nyb61 szd.rmaz6 tdrgyakat, vagy amelyeket a biincselekm6nyb61
szdrmaz6 tdrgyak ellenszolgSltatfsak6nt szereztek, a megkeres6 F61 r6sz6re dt kell
adni. Az Rtaddsra akkor is sor kertil, ha a kiadatisra a kiadni k6rt szem6ly halila,
szok6se miatt vagy mis okb6l nem kerilhet sor.
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(2) Harmadik szemdlynek az emlitett tdrgyakra vonatkoz6 jogai azonban
fennmaradnak. Az eljdris befejezt6vel e tdrgyakat visszaadjdk annak a szem6lynek,
akinek tulajdondt k6pezik. Abban az esetben, ha e szem61y kil6te nem dillapithat6
meg, ezeket a megkeresett Fd1nek visszakiildik.

(3) A megkeresett F61 ideiglenesen visszatarthatja e cikk (1) bekezd6s6ben
emlitett tdrgyakat, amennyiben megit616se szerint ezek a bijntet6 eljdris lefoly-
tatisdihoz sziuksdgesek. Kdrheti az ditvett tdrgyak rdsz6re tort6n6 visszaszolgil-
tatdsdt, k6telezv6n magdt azok visszakiild6s6re, mihelyt ezt a terilet6n lefolytatott
elj.ris lehet6v6 teszi.

(4) A megkeresett F61 nem k6teles az el6z6 bekezd6sben emlitett tdrgyak
itadisdra, ha hat6sigai azok elkobzisdit vagy megsenmisitds6t rendelt6k el.

21. cikk

(1) A mdsik F61 k6relm6re mindegyik Szerz6d6 F61 hozzdjdrul ahhoz, hogy e
misik F61 r6sz6re harmadik 11am ital tadott szem6lyeket teriilet6n itszIlitsdk.
E k6relem alItimasztisdra oly iratok szolgilnak, melyek tanusitjdk, hogy a sz6ban
forg6 biincselekm6ny eset6ben a jelen Egyezm6ny 6rtelm6ben kiadatisnak van
helye.

(2) A megkeresett F61 az itszdIIitdst olyan szdIit6eszk6z6n 6s olyan m6don
enged61yezi, mely szdmdra legjobban megfelel.

(3) A Szerz6d6 Felek nem kotelesek enged61yezni olyan szem61yek itszil-
litisit, akiknek kiadatisa a jelen Egyezm6ny 6rtelm6ben nem lehets6ges.

22. cikk

(1) A kiadatds d1tal okozott ko1ts6gek azt a Felet terhelik, amelyiknek
terfllet6n ezek felmeriultek.

(2) Az tsz:11itis folytdn keletkezett ko1tsdgek a megkeres6 Felet terhelik.

II. CIM. JOGSEGgLY

23. cikk

A Szerz6d6 Felek k6telezik magukat arra, hogy az Egyezm6nyben meghatdiro-
zott felt6telek szerint a lehet6 legsz61esebb k6rben jogseg6lyt nyujtanak egymdsnak
bintet6 iigyekben, kuil6n6sen megkeres6sek te1jesit6s6vel, iratok megkiild6s6vel 6s
a biinuigyi nyilvntart6 kivonatainak cser6j6vel.

24. cikk

Az Egyezm6ny II. Cim6nek rendelkez6sei nem alkalmazhat6k:

a) azokkal a biincselekm6nyekkel 6sszeffigg6sben, melyekre a kiadatist a 4. cikk
6rtelm6ben ner enged61yezik;

b) ha a megkeresett F61 ugy v6li, hogy a jogseg61y ird.nti k6relem teljesit6se s6rti
szuverenitdsdt, biztonsdgdt vagy k6zrendj6t.

25. cikk

a) Spanyol r6szr61 a jogseg61y irinti k6relmeket az igazsagugyiniszter a magyar
igazsdgiigyminiszterhez vagy a legf6"bb ijgy6szhez int6zi;
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b) magyar rdszro a jogseg6ly irdnti k6relmeket az igazsigUgyminiszter vagy a
legf6bb iigy6sz a spanyol igazsigigyminiszterhez int6zi.

Ez nem 6rinti a 30. cikk rendelkez6seit.

26. cikk
(1) A Szerz6d6 Felek bijntet6 ugyekben egyikik hat6sigai iltal m~isikuk

hat6sigaihoz int6zett azokat a megkeres6seket, melyeknek tdrgya vizsgilati cselek-
m6ny teljesit6se, bizonnyit6kok, ugyiratok 6s okiratok megkiild6se, a megkeresett
F61 torv6nyeinek megfelel6 alakisdgok szerint teljesitik.

(2) A megkeres6s tartalmazza a cselekm6ny leirdsit, valamint a k6relem tdr-
gyt 6s a t6nyek rovid 6sszefoglaldsit.

(3) Hzkutatisra vagy lefoglalisra irdnyul6 megkeres6s csak oly cselek-
m6nyekkel kapcsolatban teljesithet6, melyek az Egyezm6ny 6rtelm6ben kiadatds
alapjdul szolgilhatnak.

(4) Tdrgyak kiaddsdt att6l a felt6telt61 lehet fiigg6v6 tenni, hogy azokat
visszakildik, ha az eljdris sord.n nincs mdr rdjuk szuks6g.

(5) A megkeres6 F61 kifejezett kivinsdgdra 6rtesitik 6t a megkeres6s telje-
sit6s6nek id6pontjir6l 6s hely6rol av~gett, hogy az igazsdgiigyi hat6sfgok 6s az
6rdekelt relek k6pvisel6i azon jelen lehessenek, amenynyiben ehhez a megkeresett
F61 hozzdjul.

27. cikk
(1) A megkeresett F61 a teriulet6n hatilyban 16v6 szabdlyoknak megfelel6en

gondoskodik azoknak az eljdrisi iratoknak 6s bir6sdgi hatdrozatoknak az dta-
disdr6l, amelyeket a megkeres6 F61 e c6lb6l kiild meg.

(2) Az dtadis bizonyitdsa a cimzett ital kelettel ellitott 6s aliirt t6rivevny,
vagy a megkeresett F61 nyilatkozata utjin tbrt6nik, mely tartalmazza az dtadds
t6ny6t, m6djit 6s kelt6t. Az emlitett okiratokat azonnal vissza kell kuldeni a meg-
keres6 F61nek. Ha az itadist nem lehetett elv6gezni, ennek okdt a megkeresett F61
azonnal kozli a megkeres6 FIel.

(3) Az ellen a tanu vagy szak6rt6 ellen, aki nem tett eleget az dtadott id6z6s-
nek, m6g akkor sem lehetjogk6vetkezm6nyeket vagy k6nyszerit6 eszk6z6ket alkal-
mazni, ha az idz6s ezeket kilitsba h61yezte, kiv6ve, ha ut6bb 6nk6nt a megkeres6
F61 terfilet6re ment, 6s ott ujb6l szabilyszeruien megid6zt6k.

28. cikk
(1) Ha a megkeres6 F61 ugy v6i, hogy egy tanunak vagy szak6rt6nek buntet6

ugyben val6 szem6lyes megjelen6se igazsdgUgyi hat6sdgai el6tt kiul6n6sk6ppen
sziis6ges, errol az idz6s k6zbesit6se irdnti k6relemben emlit6st tesz; a megkeresett
F61 a tanunak vagy a szak6rt6nek a megjelen6stjavasolni fogja. A megkeresett F61 a
tanu vagy a szak6rt6 vlaszdt ismerteti a megkeres6 FIel.

(2) A tanunak vagy a szak6rt6nek joga van az utazdsi 6s tartdzkodisi
kiaddisok megt6rit6s6re, valamint egy m61tinyos napidijra; e ko1ts6gek a megkeres6
Felet terhelik. Amennyiben a tanu vagy a szak6rt6 azt k6ri, a megkeres6 F61 el6leget
foly6sit az utazdsi 6s tart6zkodisi kiadisokra.
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29. cikk

Amennyiben a Szerz6d6 Felek valamelyikdnek teriletdn Iak6 tanu vagy
szak6rt6, brmilyen 61iampolgd.rsigu is, a misik F61 hat6sdigai el6tt a r6szdre cimzett
iddz6s alapjdin megjelenik, ellene bUntetd e1jl is nem folytathat6 6s szemdlyi
szabadsiga semmilyen m6don nem korlitozhat6 az odadrkez6se el6tt elkovetett
cselekmdny miatt vagy hozott itdlet alapjdn, hacsak a tanuskodisi vagy szakdrt6i
t6nyked6sdnek megszfindsdt k6vet6 harminc napon beliul nem hagyta el a megkeres6
F61 teriiletdt, hab6tr erre megvolt a lehet6sdge.

30. cikk

A Szerz6d6 Felek legaidbb 6vente egyszer k6zlik egymdssal a misik F61 llam-
polgdraival szemben hozott azokat a hatfrozatokat, melyeket a buiniigyi nyilvdn-
tart6ba bevezettek. Kifejezett kivdnsigra meg kell kiildeni a hatdrozat misolatdt.
Ezeknek az iratoknak a megktilddse a misik illamban mikod6 nagyk6vetsdgen
keresztul tbrtdnik.

31. cikk

(1) A biniigyi nyilvdntart6b6I szArmaz6 felviligositisokat, melyeket vala-
mely btintet6 igyben krnek, ugyanugy megkiuldik, mintha ezeket a megkeresett FOl
igazs~igiigyi nat6sigai k6mk.

(2) Az ilyen k6relmeket, ha polgfri bir6sdgt61 vagy illamigazgatisi hat6sdgt6l
sz6irmaznak, meg kell indokolni. Ezeket akkor teljesitik, ha ezt a megkeresett F61
jogszabdlyai megengedik.

32. cikk

Az iratok k6zbesitdsdre, a tanuknak ds szakdrtoknek sz616 iddz6sekre, a
binigyi nyilvintart6 kivonatainak megkiilddsdre vagy az egyszerui felviligositisok
k6zls6re vonatkoz6 jogsegdlyk6relmeknek meg kell jelolniik:

a) azt a hat6sdgot, amelyt6l szfrmaznak;

b) a kdrelem tdrgydt;

c) a kdrelem indokdt;

d) a sz6ban forg6 szemdly szem61yazonossigit, 6s ha lehetsdges, illampolgdrsigdt;

e) szuksdges esetben a cimzett nevdt 6s cim6t.

33. cikk

(1) Mindegyik Szerz6d6 FO k6rheti a misik Szerz6d6 F61t61, hogy biintet6
e1jdrdst inditson olyan biincselekmdnyek miatt, amelyeket a terletdn a mdsik F61
illampolgdrai k6vettek el.

(2) E cdlb61 a btincseIekmdnyre vonatkoz6 igyiratokat, felvil1gositisokat 6s
tOrgyakat meg kell kildeni a megkeresett F6lnek; ezek a felviligositdsok kiilon6sen
a bincselekmdny elk6vetdse hely6n hatdlyos jogszabdlyokra - k6zlekeddsi bin-
cselekmdny eset6n pedig az emlitett helyen hatilyos k6zlekeddsi szabilyokra -
vonatkoznak.

(3) A megkeresett F61 k6teles

- az igyet az illetakes hat6s~igok e16 terjeszteni;
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- a k6relem kapcsdn tett int6zked6sekr61 tdj6koztatdst adni;

- a meghozott hatdrozat egy p61dinyit a megkeres6 F61nek megkilldeni.

34. cikk

A megkeresett F61 nem ig6nyli az Egyezm6ny II. Cime alkalmazisa alapjin
nyujtottjogseg61y iltal okozott kiaddsok megt6rit~s6t, kivdve a szak6rt6i kiaddsokat
6s dijakat.

35. cikk

(1) Ha a megkeresett F6I hat6sdg4nak nincsen hatdsk6re 6s illetkess6ge, a
jogsegfly irdinti k6relmet megkuldi az illet6kes hat6sdghoz.

(2) Ha a megkeresett F61 hat6sd ga a jogsegfly irdnti k6relmet nem tudja
teljesiteni, err6l halad6ktalanul 6rtesiti a megkeres6 F61 hat6sdgdt 6s kozli azokat az
indokokat, amelyek miatt a teijesit6s nem t6rt6nt meg.

III. CIM. KOzOs SZABLYOK

36. cikk

Az Egyezm6ny alkalmazdsa sordn

- a kiadatdsi 6s megkeres6si ugyekben megkuildend6 iratokhoz a megkeresett F61
nyelv6n k6szuilt forditdst kell csatolni;

- a bir6sdgi iratokhoz a megkeresett F61 nyelv6n k6szilt forditist kell csatolni,
kivdve, ha a cimzett a megkeres6 F61 llampolgdra;

- az igazsdgtigyi miniszterek, illet6leg a magyar legf6bb igy6sz sajdt nyelviuk6n
6rintkeznek, sziks6g eset6n dtirataikhoz francia nyelvii forditdst csatolnak.

IV. CIM. Z4R6 RENDELKEZItSEK

37. cikk

A Szerz6d6 Felek a legr6videbb id6n belil k6zlik a mdsik FIel az Egyezm6ny
hatdlybal6pfsdhez az Alkotmdinyuk 6i1tal megkivdnt eljdirs megt6rt6nt6t. Az
Egyezm6ny a k6s6bbi k6zl6s id6pontjdt k6vet6 mdisodik h6nap els6 napjdin 16p
hatilyba.

38. cikk

(1) Ez az Egyezm6ny hatdrozatlan id6re sz61.

(2) A Szerz6d6 Felek bdirmikor felmondhatjdk az Egyezmfnyt, a felmondfis
az arr6l sz616 kozl6snek a misik Szerz6d6 F61 dltal t6rt6nt k6zhezv6tele
id6pontjdt61 szdimitott hat h6nap mulva 16p hatilyba.
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KItSZOLT Budapesten, az 1985. 6vi mdjus h6 10. napjdn, k6t p61ddnyban, span-
yol, magyar 6s francia nyelven. Vita eseten a francia sz6veg irdnyad6.

Ofels6ge Spanyolorszig
Kirdlya r6sz6r6I:

[Signed - Signj]

Jost MARIA ULLRICH Y RoAs
rendkivtili ds meghatalmazott
nagyk6vet ur Onagym61t6sdga

A Magyar N6pk6ztdrsasdg
Eln6ki Tanicsa r6sz6r61:

[Signed - Signi]

Dr. BORICS GYULA
igazsdgiigyi niniszt6riumi

illdimtitkdr ur Onagym61t6siga
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CONVENTION' RELATIVE A L'EXTRADITION ET A L'ENTRAIDE
JUDICIAIRE EN MATILRE P1tNALE ENTRE LE ROYAUME
D'ESPAGNE ET LA R1tPUBLIQUE POPULAIRE HONGROISE

Sa Majest le Roi d'Espagne et
Le Conseil de Prdsidence de la R6publique Populaire Hongroise,
Soucieux de promouvoir les rapports d'amiti6 et la cooperation entre les deux

Etats conformtment A l'Acte final de la Conference sur la Stcurit6 et la Cooperation
en Europe 2,

Souhaitant renforcer la cooperation juridique entre les deux Etats,
Ddsireux de rtgler d'un commun accord les questions relatives A l'extradition

et A l'entraide judiciaire en matire p6nale,
Ont rtsolu de conclure la pr6sente Convention et d6sign6, A cet effet, pour leurs

pl6nipotentiaires :
Sa Majest6 le Roi d'Espagne : Son Excellence Jos6 Marfa Ullrich y Rojas, Monsieur

l'Ambassadeur extraordinaire et Plnipotentiaire;
Le Conseil de Prtsidence de la Rtpublique Populaire Hongroise: Son Excellence

Dr. Borics Gyula, Monsieur le Secrttaire d'Etat du Minist~re de la Justice,
lesquels, apr~s avoir 6changd leurs pleins pouvoirs respectifs reconnus en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions qui suivent:

TITRE I. EXTRADITION

Article premier

Les Parties contractantes s'engagent A se livrer r6ciproquement,-dans les con-
ditions pr6vues par la prtsente Convention, les personnes qui, se trouvant sur le
territoire de l'une des deux Parties, sont poursuivies pour une infraction ou recher-
ch6es en vue de l'ex6cution d'une peine par les autorittsjudiciaires de l'autre Partie.

Article 2

Donnent lieu A l'extradition :
a) Le ou les faits qui, aux termes des 16gislations des deux Parties contractantes,

constituent des infractions punies d'une peine privative de libert6 d'un maximum
d'au moins un an ou d'une peine plus s6v~re;

b) Les condamnations A une peine privative de libert6 d'au moins six mois pro-
noncdes par les tribunaux de la Partie requdrante pour les infractions vis6es A la
lettre a du pr6sent article.

Article 3

1. Les Parties contractantes n'extradent pas leurs nationaux. La qualit6 de
national est apprcite au moment de la d6cision sur l'extradition.

I Entr6e en vigueur le 1 f~vrier 1988, soit le premier jour du deuxi~me mois qui a suivi Ia date de la derni re des
notifications (effectues les 25 mars et 9 dcembre 1987) par lesquelles les Parties contractantes s'taient informtes de
I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformtment A 'article 37.

2 Notes et Etudes documentaires, n-' 4271-4272 (15 mars 1976), p. 48 (La Documentation franaise).
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2. La Partie requise peut refuser l'extradition des apatrides qui sont domi-
cili6s sur son territoire, ainsi que des personnes b6n6ficiant de l'asile sur son terri-
toire.

Article 4

L'extradition n'est pas accord6e :

a) Si l'infraction pour laquelle [l'extradition] est demand6e, est consid6r6e par la
Partie requise comme une infraction politique ou connexe A une telle infraction.
Ne sera pas consid6rd comme une telle infraction l'attentat A ]a vie d'un chef
d'Etat ou des membres de $a famille, ni les actes de terrorisme contre la vie des
personnes;

b) Si l'infraction, pour laquelle 'extradition est demand6e, est consid6r6e par la
Partie requise comme consistant uniquement en la violation d'obligations mili-
taires.

Article 5

L'extradition n'est pas accord6e :

a) Si l'infraction a W commise sur le territoire de la Partie requise;

b) Si l'infraction pour laquelle elle est demand6e a &6 commise hors du territoire de
la Partie requ6rante et que la lgislation de la Partie requise n'autorise pas la
poursuite des infractions de mame nature commises hors de son territoire;

c) Si, selon la 16gislation de ]a Partie requ6rante, les poursuites p~nales sont subor-
donn6es A l'existence d'une plainte d'une personne priv6e et que cette plainte n'a
pas 6t6 d6pos6e;

d) Si, d'apras la 16gislation de l'une ou de l'autre Partie, la prescription de l'infrac-
tion ou de la peine est acquise;

e) Si l'amnistie ou la grace est intervenue dans l'Etat requ6rant;

f) Si, dans l'Etat requis, une d6cision pass6e en force de chose jug6e est d6jA inter-
venue pour la mame infraction, A 1'6gard de la personne r6clam6e.

Article 6

L'extradition peut ne pas atre accord6e :

a) Si la personne r6clamde fait l'objet dans l'Etat requis de poursuites pour l'infrac-
tion h raison de laquelle l'extradition est demand6e ou si les autorit6s compdten-
tes de cet Etat ont d6cid6 de ne pas engager de poursuites ou de mettre fin aux
poursuites qu'elles ont exerc6es pour cette infraction;

b) Si la personne r6clam6e a 6t6 jug6e par les autorit6s d'un Etat tiers pour l'infrac-
tion A raison de laquelle 1'extradition est demand6e et qu'elle aura 6t6 acquitt6e
ou lorsque, apras avoir 6t6 condamn6e, elle aura subi ou prescrit sa peine d'apras
la loi de cet Etat ou aura t6 amnisti6e ou graci6e;

c) Si la personne, dont 1'extradition est demand6e, a td condamn6e par d6faut, et
la Partie requ6rante ne donne pas des assurances jug6es suffisantes pour garantir
que celle-ci sera dfiment entendue et aura droit A toutes les voies de recours
d'apras la 16gislation de la Partie requ6rante.
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Article 7

Si le fait A raison duquel l'extradition est demandde est puni de la peine capitale
par ]a loi de la Partie requ6rante et que, dans ce cas, cette peine n'est pas prdvue par
la ldgislation de la Partie requise ou n'y est g6ndralement pas ex6cut6e, l'extradition
peut n' tre accordde qu'A la condition que la Partie requ6rante donne des assurances
jug6es suffisantes pour la Partie requise, que si la peine capitale est prononc6e, elle
ne sera pas exdcut6e.

Article 8

En mati~re d'extradition et A moins que la pr6sente Convention n'en dispose
autrement, les Parties contractantes communiquent entre elles par la voie diploma-
tique.

Article 9

1. La demande d'extradition d'une personne poursuivie est accompagnee de
!'original ou de 'exp6dition authentique d'un mandat d'arret ou de tout autre acte
ayant la m~me force et d6cem6 dans les formes prescrites par la loi de la Partie
requ6rante. Ce document doit indiquer ou atre accompagn6 d'un autre document
6manant des autorit6s judiciaires indiquant les circonstances dans lesquelles l'in-
fraction a 6t6 perpdtr6e, le temps et le lieu oii elle a 6t6 commise, la qualification
16gale et les rdf6rences aux dispositions 16gales et, dans le cas oi l'infraction a
entrain des dommages matdriels, toutes prdcisions possibles sur leur nature et leur
importance.

2. La demande d'extradition d'une personne condamne est accompagnee de
l'original ou d'une exp6dition authentique du jugement pass6 en force de chose
jug6e.

3. Dans les deux cas, la demande est accompagn6e du texte des dispositions
16gales applicables A l'infraction et, si possible, du signalement de la personne et de
sa photographie ainsi que de toute indication de nature A 6tablir son identit6 et sa
nationalit6.

Article 10

1. En cas d'urgence, les autoritds judiciaires de la Partie requ6rante peuvent,
en vue de l'extradition, demander l'arrestation provisoire de la personne recherch6e.

2. La demande d'arrestation provisoire mentionnera l'infraction commise, la
dur6e de la peine encourue ou prononc6e, le temps et le lieu ob l'infraction a 6t6
commise, ainsi que, dans la mesure du possible, le signalement de la personne re-
cherch6e.

3. Elle est transmise aux autoritdsjudiciaires de la Partie requise, soit directe-
ment par voie postale ou t616graphique, soit par tout autre moyen appropri6.

4. Si la demande parait justifide, il y est donn6 suite par les autoritds judi-
ciaires de la Partie requise conformdment A la loi de cette derni~re.

5. La Partie requdrante est inform6e sans d6lai de la suite donn6e A la de-
mande d'arrestation provisoire. Celle-ci peut prendre fin si, dans le d61ai de vingt et
un jours apr~s l'arrestation, la Partie requise n'a pas W saisie de la demande
d'extradition et des documents mentionn6s A I'article 9.

Vol. 1498, 1-25807



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis

6. La mise en libert6 ne s'oppose pas A une nouvelle arrestation si la demande
parvient apr~s I'expiration des d6lais fix6s au paragraphe pr6cddent.

Article 11

Si les informations communiqu6es par la Partie requ6rante se r6v~lent insuffi-
santes pour permettre la Partie requise de prendre une d6cision en application de
la pr6sente Convention, cette demi~re Partie demande, par la voie diplomatique, le
compl6ment d'informations n6cessaire avant de rejeter la demande. Elle peut fixer
un d6lai pour l'obtention de ces informations.

Article 12

Apr~s r6ception de la demande d'extradition ou de la demande d'arrestation
provisoire et si les conditions pr6vues par le Titre I de la pr6sente Convention sont
remplies, la Partie requise prendra toutes mesures appropri6es en vue de rechercher
la personne r6clam6e et, s'il y a lieu, la mettre en 6tat d'arrestation.

Article 13

1. La Partie requise informe dans un d6lai raisonnable la Partie requ6rante de
sa d6cision sur la demande d'extradition.

2. Si ]a Partie requise rejette la demande d'extradition, enti~rement ou en
partie, elle fait connaitre les motifs de sa d6cision.

3. Si l'extradition est accord6e, la Partie requise informe la Partie requ6rante
du lieu et de la date de ]a remise de la personne r6clam6e ainsi que de la dur6e de la
d6tention subie.

4. Les Parties contractantes peuvent, sur demande pr6sent6e en temps utile
par l'une d'elles, et lorsque les circonstances lejustifient, fixer d'un commun accord
un nouveau d6lai et, 6ventuellement, un nouveau lieu pour la remise de la personne
r6clam6e.

5. Si la Partie requ6rante ne prend pas en charge la personne au lieu et A la date
fix6s aux paragraphes 3 ou 4 du pr6sent article, celle-ci sera mise en libert6 l'expi-
ration d'un ddlai de huit jours; sur demande motiv6e de la Partie requ6rante, ce ddlai
peut Ptre port6 A quinzejours. La personne mise en libert6 ne peut plus 8tre r6clam6e
pour les m~mes faits.

6. Si besoin est, les communications pour l'application des paragraphes 4 et 5
du pr6sent article peuvent 8tre effectu6es par les voies pr6vues A l'article 10, para-
graphe 3 de la prdsente Convention.

7. Les dispositions du pr6sent article sont 6galement applicables dans le cas
de transf~rement par la voie a6rienne.

Article 14

1. Si l'extradition est demandde concurremment par plusieurs Etats, soit pour
le m~me fait, soit pour des faits diff6rents, la Partie requise statue librement, compte
tenu de toutes les circonstances et notamment de la nationalit6 de ]a personne r6cla-
m6e, du lieu et de la gravit6 de l'infraction et des dates respectives des demandes.

2. Dans le cas pr6vu au paragraphe pr6c6dent, la Partie requise peut, en accor-
dant l'extradition, autoriser la Partie requ6rante A livrer la personne dont l'extradi-
tion lui est accord6e A l'Etat tiers qui l'a r6clam6e concurremment.
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Article 15

1. Si la personne r6clam6e est poursuivie ou condamn6e dans I'Etat requis
pour une infraction autre que celle motivant la demande d'extradition, cet Etat
statue n6anmoins sur celle-ci et fait connaitre A la Partie requ6rante sa d6cision sur
l'extradition dans les conditions pr6vues A l'article 13. La remise de ]a personne
r6clamde peut etre diffdr6e jusqu'A ce qu'elle ait satisfait A la justice de la Partie
requise.

2. La remise est effectu6e A une date qui est d6termin6e conform6ment aux
dispositions de l'article 13.

Article 16

1. La Partie contractante A laquelle a 6t6 remise ]a personne r6clam6e informe
'autre Partie contractante des r6sultats de la proc6dure p6nale suivie contre cette

personne.

2. En cas de condamnation, une exp6dition du jugement pass6 en force de
chose jug6e est transmise.

Article 17
La personne extrad6e ne peut 8tre poursuivie, jug6e, d6tenue en vue de 1'ex6cu-

tion d'une peine, ni soumise A aucune autre restriction de sa libert6 individuelle, ni
livr6e A un Etat tiers pour une infraction ant6rieure A la remise autre que celle ayant
motiv6 l'extradition, sauf dans les cas suivants:

a) Si la Partie requise y consent;

b) Si la personne extrad6e ne quitte pas le territoire de la Partie requ6rante dans les
trente jours qui suivent son 61argissement d6finitif; ce d6lai ne comprend pas le
temps durant lequel la personne livrde n'a pu quitter le territoire de cette Partie
pour des raisons ind6pendantes de sa volont6;

c) Si, apr~s l'avoir quitt6, la personne est retourn6e volontairement sur le territoire
de la Partie A laquelle elle a 6td livr6e.

Article 18

1. Lorsque le consentement de la Partie requise est demand6 aux fins de pour-
suites ou d'ex6cution d'une peine pour une infraction ant6rieure A la remise autre
que celle ayant motiv6 la demande d'extradition, la Partie requ6rante est tenue de se
conformer aux dispositions des articles 8 et 9 de la pr6sente Convention.

2. Lorsque le consentement de la Partie requise est demand6 en vue de la
remise de la personne extrad6e A un Etat tiers, la Partie requ6rante peut, soit inviter
I'Etat tiers A lui communiquer tout document constatant le consentement de la Par-
tie requise, soit adresser A la Partie requise la demande d'extradition pr6sent6e par
l'Etat tiers, accompagn6e de toutes les pices y relatives.

Article 19

Si la qualification donn6e au fait incrimin6 est modifi6e au cours de la pro-
c6dure, la personne extrad6e n'est poursuivie ou jug6e que dans ]a mesure oi
les 616ments constitutifs de l'infraction autrement qualifi6s permettraient l'extra-
dition.
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Article 20

1. Lorsque l'extradition est accord6e, les objets ayant servi A la perpetration
de l'infraction ou provenant de l'infraction ou acquis en contrepartie d'objets en
provenant, sont remis A la Partie requ6rante. La remise aura lieu m~me si l'extradi-
tion ne peut s'accomplir par suite du d6c~s de la personne r6clamde, de son 6vasion
ou pour toute autre circonstance.

2. Sont cependant rdserv6s les droits des tiers sur lesdits objets. A la fin de la
proc6dure, ceux-ci sont rendus A la personne A laquelle ils appartiennent. Dans le cas
o6 l'identit6 de cette personne ne peut 8tre 6tablie, ils sont renvoyds A la Partie
requise.

3. La Partie requise peut retenir temporairement les objets visds au para-
graphe 1 du pr6sent article si elle les juge n6cessaires pour une proc6dure p6nale.
Elle peut demander la restitution des objets transmis en s'engageant A les envoyer
des que la proc6dure suivie sur son territoire le permettra.

4. La Partie requise n'est pas tenue de remettre les objets vis6s au paragraphe
prc&tent lorsque ses autorit6s en ont ordonn6 la confiscation ou la destruction.

Article 21

1. Chaque Partie contractante accorde, sur demande de l'autre Partie, le tran-
sit A travers son territoire d'une personne livr6e A cette derni~re par un Etat tiers.
A l'appui de cette demande sont fournies les pieces 6tablissant qu'il s'agit d'une
infraction donnant lieu extradition selon la pr6sente Convention.

2. La Partie requise autorise le transit par le moyen de transport et selon les
modalit6s qui lui conviennent le mieux.

3. Les Parties contractantes ne sont pas oblig6es d'autoriser le transit des
personnes dont l'extradition ne peut avoir lieu d'apr~s la pr6sente Convention.

Article 22

1. Les frais occasionn6s par l'extradition sont A la charge de la Partie sur le
territoire de laquelle ils ont 6t6 effectu6s.

2. Les frais occasionn6s par le transit sont A la charge de la Partie requ6rante.

TITRE II. ENTRAIDE JUDICIAIRE

Article 23

Les Parties contractantes s'engagent r6ciproquement se prter l'entraide judi-
ciaire la plus large possible en matiRre p6nale dans les conditions pr6vues par la
prdsente Convention et notamment en ce qui concerne l'ex6cution des commissions
rogatoires, la communication des actes judiciaires et l'6change d'extraits de casiers
judiciaires.

Article 24

Les dispositions du Titre II de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas:

a) Aux infractions pour lesquelles l'extradition ne doit pas etre accord6e en vertu
de l'article 4 de la pr6sente Convention;
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b) Lorsque la Partie requise estime que 1'ex6cution de la demande d'entraide judi-
ciaire est de nature A porter atteinte A sa souverainetd, A sa sdcurit6 ou A son ordre
public.

Article 25

Sous r6serve des dispositions de l'article 30:

a) Les demandes d'entraide judiciaire de l'Espagne sont adress6es par le Ministre
de la Justice au Ministre de la Justice ou au Procureur g6n6ral de Hongrie;

b) Les demandes d'entraidejudiciaire de la Hongrie sont adress6es par le Ministre
de la Justice ou le Procureur g6n~ral au Ministre espagnol de la Justice.

Article 26

1. Les Parties contractantes font exdcuter, dans les formes pr6vues par ]a
l6gislation de ]a Partie requise, les commissions rogatoires relatives A une affaire
p~nale qui sont adress6es par les autorit~s de l'une d'elles aux autorit6s de l'autre
Partie et qui ont pour objet I'accomplissement d'actes d'instruction, ainsi que la
communication de pi&ces A conviction, de dossiers ou de documents.

2. Les commissions rogatoires mentionnent l'inculpation ainsi que l'objet de
la demande et elles contiennent un expos6 sommaire des faits.

3. Les commissions rogatoires tendant A faire op6rer une perquisition ou une
saisie ne sont ex6cut6es que pour l'un des faits pouvant justifier l'extradition aux
termes de la pr6sente Convention.

4. La remise d'objets peut 8tre subordonn6e 4 la condition qu'ils soient ren-
voy6s des qu'ils ne pr6sentent plus d'int~r&t pour la poursuite.

5. Sur sa demande expresse, la Partie requ6rante est inform6e de la date et
du lieu d'ex6cution de la commission rogatoire, afin que les autorit6s judiciaires et
les repr6sentants des parties int6ress6es puissent y assister, si la Partie requise y
consent.

Article 27

1. La Partie requise proc6dera, conform6ment aux r~gles en vigueur sur son
territoire, A la remise des actes de proc6dure et des d6cisions judiciaires qui lui
seront envoy6s A cette fin par la Partie requ6rante.

2. La preuve de la remise se fera au moyen d'un r~c6piss6 dat6 et sign6 par le
destinataire ou d'une d~claration de la Partie requise constatant le fait, la forme et la
date de ]a remise. L'un ou l'autre de ces documents sera immdiatement transmis h
la Partie requ6rante. Si la remise n'a pu se faire, la Partie requise en fera connaitre
immdiatement le motif A la Partie requ6rante.

3. Le t6moin ou l'expert qui n'aura pas d6f6r6 A une citation ' compararaitre
dont la remise a td demand6e ne pourra 8tre soumis, alors meme que cette citation
contiendrait des injonctions, A aucune sanction ou mesure de contrainte, A moins
qu'il ne se rende par la suite de son plein gr6 sur le territoire de ]a Partie requ6rante
et qu'il n'y soit r6guli~rement cit6 A nouveau.

Article 28

1. Si, dans une affaire p6nale, la Partie requ6rante estime que la comparution
personnelle d'un t6moin ou d'un expert devant ses autorit6s judiciaires est particu-
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li~rement n6cessaire, elle en fait mention dans la demande de remise de la citation et
la Partie requise recommande t ce t6moin ou Ai cet expert de comparaitre. La Partie
requise fait connaitre ]a r6ponse du t6moin ou de l'expert A la Partie requ6rante.

2. Le tdmoin ou l'expert a droit au remboursement des frais de voyage et de
s6jour ainsi qu'A une indemnit6 6quitable qui sont A la charge de la Partie requ6rante.
Si le t6moin ou 1'expert le demande, la Partie requdrante lui verse une avance sur les
frais de voyage et de s6jour.

Article 29

Aucun tdmoin ou expert, quelle que soit sa nationalit6 qui, r6sidant sur le terri-
toire de l'une des Parties contractantes, comparait devant les autorit6s de l'autre
Partie en vertu d'une citation qui lui a 6 adress6e, ne peut 8tre poursuivi ou soumis
A aucune autre restriction de sa libert6 individuelle pour des faits ou condamnations
ant6rieures A son arriv6e, A moins que, dans les trente jours qui suivent la cessation
de son activit6 comme t6moin ou comme expert, il n'ait pas quitt6 le territoire de la
Partie requdrante, bien qu'il en ait eu la possibilitd.

Article 30

Chacune des Parties contractantes communique A l'autre Partie, au moins une
fois par an, les decisions intervenues A l'6gard de nationaux de cette derni~re et
inscrites au casier judiciaire. Sur demande expresse, une copie de la d6cision inter-
venue est envoy6e. La transmission de ces documents est effectu6e A l'intervention
de I'Ambassade du pays de destination.

Article 31

1. Les renseignements provenant du casier judiciaire, demand6s dans une
affaire p6nale, sont communiquds comme s'ils 6taient demand6s par une autorit6
judiciaire de la Partie requise.

2. Si ces demandes 6manent d'une juridiction civile ou d'une autorit6 admi-
nistrative, elles sont motivdes. I1 y est donn6 suite dans la mesure ott les dispositions
l6gales ou r6glementaires internes de la Partie requise le permettent.

Article 32

Les demandes d'entraide judiciaire relatives A la notification d'actesjudiciaires,
A des citations A des t6moins ou experts, A 1 obtention d'extraits du casier judiciaire
ou A ]a communication de simples renseignements contiennent les indications sui-
vantes :

a) L'autorit6 dont elles 6manent;

b) L'objet de la demande;

c) Le fait motivant la demande;

d) L'identit6 et, si possible, la nationalit6 de la personne en cause;

e) Le cas 6chdant, le nom et l'adresse du destinataire.

Article 33

1. Chacune des deux Parties peut demander i l'autre de faire exercer des
poursuites pour les infractions commises sur son territoire par les nationaux de cet
autre Partie.
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2. A cet effet, les dossiers, informations et objets relatifs A l'infraction sont
transmis A la Partie requise; ces informations portent notamment sur la lgislation
en vigueur au lieu de l'infraction, et plus sp6cialement en cas d'infractions A ]a
circulation routi~re, sur les r~gles de circulation en vigueur audit lieu.

3. La Partie requise s'engage :

- A soumettre l'affaire A ses autoritds comp6tentes;

- A faire connaitre la suite donn6e A cette demande; et

- A transmettre ]a copie de la d6cision intervenue.

Article 34

La Partie requise ne demande pas le remboursement des frais occasionn6s par
l'entraide judiciaire en application du Titre II de la pr6sente Convention, sauf en ce
qui concerne les frais et les honoraires d'experts.

Article 35

I. Si l'autorit6 de la Partie requise est incomp6tente, elle transmet la demande
d'entraidejudiciaire A l'autorit6 comp6tente.

2. Si l'autorit6 de la Partie requise ne peut ex6cuter la demande d'entraide
judiciaire, elle en informe imm6diatement l'autorit6 de la Partie requ6rante en indi-
quant les raisons pour lesquelles l'ex6cution n'a pas eu lieu.

TITRE III. DISPOSITIONS COMMUNES

Article 36

Pour l'application de la pr6sente Convention:

1. Les pieces A produire en matire d'extradition ainsi que les commissions
rogatoires sont accompagn6es d'une traduction dans la langue de la Partie requise.

2. Les actes judiciaires sont accompagn6s d'une traduction dans la langue de
la Partie requise, A moins qu'ils ne soient destin6s aux nationaux de ]a Partie re-
qu6rante.

3. Dans leurs relations, les Ministres de la Justice et le Procureur g6n6ral de
Hongrie correspondent chacun dans leur langue et, s'il y a lieu, leur communication
est accompagn6e d'une traduction en langue frangaise.

TITRE IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 37

Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre Partie dans les meilleurs
d6lais l'accomplissement des proc6dures requises par sa Constitution pour la mise
en vigueur de la prdsente Convention. Celle-ci prendra effet le premier jour du
deuxirme mois suivant la date de la derni~re de ces notifications.
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Article 38

1. La prdsente Convention est conclue pour une durde illimit~e.

2. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment la d6noncer et
cette d6nonciation prendra effet six mois apr~s la date de la r6ception de sa notifica-
tion par l'autre Partie contractante.

FAIT A Budapest, le 10 mai 1985, en double exemplaire, en langue espagnole,
hongroise et frangaise.

En cas de divergences le texte frangais pr6vaudra.

Pour Sa Majest6 le Roi d'Espagne:

[Signi - Signed]

Son Excellence
JosPe MARfA ULLRICH Y ROJAS

Monsieur l'Ambassadeur
extraordinaire et pl6nipotentiaire

Pour le Conseil de Prfsidence
de la R6publique Populaire

Hongroise :
[Signi - Signed]

Son Excellence
Dr. BORIcs GYULA

Monsieur le Secrdtaire d'Etat
du Minist~re de la Justice
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING EXTRADITION AND JUDICIAL AS-
SISTANCE IN CRIMINAL MATTERS BETWEEN THE KING-
DOM OF SPAIN AND THE HUNGARIAN PEOPLE'S REPUBLIC

His Majesty the King of Spain and

The Presidential Council of the Hungarian People's Republic,

Desiring to promote relations of friendship and co-operation between the two
States, in accordance with the Final Act of the Conference on Security and Co-op-
eration in Europe,2

Seeking to strengthen legal co-operation between the two States,

Wishing to regulate by mutual agreement questions relating to extradition and
judicial assistance in criminal matters,

Have decided to conclude this Convention and, to that end, have designated as
their plenipotentiaries:

His Majesty the King of Spain: His Excellency Mr. Jos6 Marfa Ullrich y Rojas,
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of Spain to the Hungarian Peo-
ple's Republic;

The Presidential Council of the Hungarian People's Republic: His Excellency
Dr. Borics Gyula, Secretary of State of the Ministry of Justice of the Hunga-
rian People's Republic,

who, having exchanged their respective full powers, recognized in good and due
form, have agreed on the following provisions:

TITLE I. EXTRADITION

Article 1

The Contracting Parties undertake reciprocally to extradite, under the condi-
tions stipulated in this Convention, persons whom the judicial authorities of one of
the Parties are prosecuting for an offence or seeking for the execution of a sentence
and who are in the territory of the other Party.

Article 2

Extradition shall be granted for:

(a) Any act or acts which, under the laws of both Contracting Parties, constitute
offences punishable by a penalty involving deprivation of liberty for a maximum
term of at least one year or by a more severe penalty;

I Came into force on 1 February 1988, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (effected on 25 March and 9 December 1987) by which the Contracting Parties had informed each other of
the completion of the required constitutional formalities, in accordance with article 37.

2 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p: 1292 (American Society of International Law).
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(b) Sentences to a penalty involving deprivation, of liberty for a maximum term of
six months which the courts of the requesting Party have imposed for the of-
fences referred to in part (a) of this paragraph.

Article 3

1. The Contracting Parties shall not extradite their own nationals. Status as a
national shall be determined at the time when the decision on extradition is taken.

2. The requested Party may refuse extradition of stateless persons residing in
its territory, as well as that of persons who have been granted asylum in its territory.

Article 4

Extradition shall not be granted:

(a) If the requested Party considers that the offence for which extradition is re-
quested is a political offence or connected with an offence of that kind. An
attempt on the life of a Head of State or a member of his family, or acts of
terrorism against human life, shall not be considered political offences;

(b) If the requested Party considers that the offence for which extradition is re-
quested consists solely of a violation of military obligations.

Article 5

Extradition shall not be granted:

(a) If the offence was committed in the territory of the requested Party;

(b) If the offence for which it is requested was committed outside the territory of the
requesting Party and the legislation of the requested Party does not authorize the
prosecution of offences of the same type committed outside its territory;

(c) If, under the law of the requesting Party, criminal proceedings are subject to the
existence of a complaint or accusation on the part of a private individual and no
such complaint or accusation has been presented;

(d) If, under the law of either of the Parties, the period of limitation respecting the
offence or penalty has expired;

(e) If an amnesty or pardon has been granted in the requesting State;

(f) If a decision having the force of resjudicata has been adopted in the requested
State for the same offence, with respect to the person claimed.

Article 6

Extradition may be refused:

(a) If the person claimed is being prosecuted in the requested State for the offence
which prompted the request for extradition, or if the competent authorities of
that State have decided not to initiate or to discontinue proceedings for the same
acts;

(b) If the person claimed has been tried and acquitted by the authorities of a third
State for the offence which prompted the request for extradition; or if he has
been convicted, if the period of limitation of his sentence has expired or the
sentence has been served under the law of that State, or he has been granted an
amnesty or pardon;
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(c) If the person whose extradition is requested has been sentenced by default and
the requesting Party does not give sufficient guarantees that that person will be
duly heard and will have the right to make use of all the resources available under
the law of the requesting Party.

Article 7

If the act having prompted the request for extradition is punishable by the death
penalty under the law of the requesting Party and if the death penalty for that act
is not provided for under the law of the requested Party or is generally not carried
out, the granting of extradition may be made contingent on the provision by the
requesting Party of guarantees, considered sufficient by the requested Party, that if
the death penalty is imposed it will not be enforced.

Article 8

In extradition matters, unless otherwise stipulated in this Agreement, the Con-
tracting Parties shall communicate with each other through the diplomatic channel.

Article 9

1. A request for the extradition of a person under prosecution shall be accom-
panied by the original or a certified copy of a detention order or any other document
having the same legal force which is drawn up in the manner prescribed by the law
of the requesting Party. This document must indicate or be accompanied by another
document drawn up by the judicial authorities which indicates the circumstances
under which the offence was committed, the time and the place where it was com-
mitted, the legal classification of the offence and references to the applicable legal
provisions, as well as, in cases where the offence has caused material damage, all
available details on its nature and gravity.

2. A request for the extradition of a person under sentence shall be accom-
panied by the original or a certified copy of the sentence pronounced with the force
of resjudicata.

3. In both cases, the request shall be accompanied by the text of the legal
provisions applicable to the offence and, to the extent possible, by a physical de-
scription of the person and his photograph, as well as any information serving to
establish his identity and nationality.

Article 10

1. In urgent cases, the judicial authorities of the requesting Party may apply
for the provisional arrest of the person claimed, with a view to his extradition.

2. The application for provisional arrest shall specify the offence committed,
the duration of the penalty incurred or imposed for the offence, the date and place
of its perpetration and, to the extent possible, a physical description of the person
claimed.

3. The application shall be transmitted to the judicial authorities of the re-
quested Party either directly by mail or telegram, or through any other appropriate
medium.

4. If the application appears justified, the judicial authorities of the requested
Party shall act upon it in accordance with the provisions of its legislation.
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5. The requesting Party shall be informed without delay of the decision taken
on its application for provisional arrest. The provisional arrest may be terminated if,
within 21 days, the requested Party has not received the request for extradition or
the documents referred to in article 9.

6. Release shall not preclude further arrest if the request is submitted after the
expiration of the period stipulated in the preceding paragraph.

Article 11

If the information provided by the requesting Party is insufficient to enable the
requested Party to take a decision in application of this Convention, the latter Party
shall request, through the diplomatic channel, the necessary additional information
before refusing the request and may set a time-limit for the transmission of that
information.

Article 12

Once the request for extradition or the application for provisional arrest has
been received, if the conditions stipulated in Title I of this Convention have been
met, the requested Party shall take all appropriate measures to seek the person
claimed or, if applicable, to provide for his continued detention.

Article 13

1. The requested Party shall communicate its decision concerning the request
for extradition to the requesting Party within a reasonable period of time.

2. If the requested Party totally or partially refuses the request for extradition,
it shall give the reasons for its decision.

3. If the request for extradition is granted, the requested Party shall inform the
requesting Party of the date and place of the surrender of the person claimed and of
the duration of his detention.

4. The Contracting Parties may, by mutual agreement and upon a request
made sufficiently in advance by one of the Parties, set a new place for the surrender
of the person claimed, if circumstances warrant it.

5. If the person claimed has not been taken over by the requesting Party at the
place and date set in accordance with paragraph 3 or paragraph 4 of this article, he
may be released once a period of eight days has elapsed from that date; this period
may be extended to 15 days if the requesting Party so requests, giving reasons for the
extension. The extradition of a person thus released may not be requested again for
the same acts.

6. Where necessary, communications pursuant to paragraphs 4 and 5 of this
article may be transmitted through the channels provided for in article 10, para-
graph 3, of this Convention.

7. The provisions of this article shall also apply in cases where the person is
transported by air.

Article 14

1. If extradition is requested concurrently by several States, either for the
same act or for different acts, the requested Party shall take its decision freely,
having regard to all the circumstances and in particular to the nationality of the
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person claimed, the place and the seriousness of the offence and the respective dates
of the requests.

2. In the case provided for in the preceding paragraph, if extradition is
granted, the requested Party may authorize the requesting Party to surrender the
person whose extradition was granted to a third State which claims him concur-
rently.

Article 15

1. If the person claimed is being prosecuted or has been sentenced in the
requested State for an offence other than that on which the request for extradition
is based, that State shall nevertheless take a decision concerning the last-mentioned
offence and shall communicate to the requesting Party its decision on the extradi-
tion, under the conditions provided for in article 13. The surrender of the person
claimed may be deferred until the completion of judicial action in the requested
State.

2. Surrender shall be effected on the date set in accordance with the provi-
sions of article 13.

Article 16

1. The Contracting Party to which the person claimed has been surrendered
shall inform the other Party of the outcome of the criminal proceedings undertaken
against that person.

2. It shall also, if the person is sentenced, transmit a copy of the sentence
pronounced with the force of resjudicata.

Article 17

A person who has been extradited may not be prosecuted, sentenced, impris-
oned for the execution of a penalty or subjected to any other restriction of his
personal liberty or surrendered to a third State for an offence committed prior
to extradition and other than that on which the request for extradition was based
except in the following cases:

(a) If the requested Party so consents;

(b) If the person extradited has not left the territory of the requesting Party within
30 days following his final release; this period shall not include the period during
which the person extradited has been unable to leave the territory of that Party
for reasons independent of his will;

(c) If the person returns voluntarily to the territory of the Party to which he was
extradited, after having left that territory.

Article 18

1. If the consent of the requested Party is sought for the purpose of under-
taking judicial action or executing a sentence imposed for an offence committed
prior to extradition and other than that on which the request for extradition was
based, the requesting Party shall be obliged to apply the provisions of articles 8 and 9
of this Convention.

2. If the consent of the requested Party is sought for the surrender to a third
State of a person whose extradition has been granted, the requesting Party may
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either request the third State to provide it with any document indicating the consent
of the requested Party or transmit to the requested Party the request for extradition
submitted by the third State, together with all pertinent documentation.

Article 19

Where the legal classification of the act with which he is charged is changed in
the course of the proceedings, the person extradited may be prosecuted or sentenced
only to the extent that extradition is warranted by the constituent elements of the
offence whose classification has been changed.

Article 20
1. If extradition is granted, any articles having served to perpetrate the

offence or having been acquired as a result of it or in exchange for articles thus
acquired shall be handed over to the requesting Party. The articles shall be handed
over even if extradition, having been granted, cannot be enforced because of the
death or escape of the person claimed, or any other circumstance.

2. However, the rights which third parties may have to such articles shall be
reserved. Upon completion of the proceedings, they shall be returned to the person
to whom they belong. If the identity of this person cannot be established, they shall
be returned to the requested Party.

3. The requested Party may temporarily retain the articles referred to in para-
graph 1 of this article if it considers them necessary for criminal proceedings. The
requested Party may request the return of articles transmitted pursuant to that para-
graph, undertaking to hand them over again as soon as the proceedings under way in
its territory so permit.

4. The requested Party shall not be obliged to return the articles referred to in
the preceding paragraph if its authorities have ordered the confiscation or destruc-
tion of those articles.

Article 21

1. Each of the Contracting Parties shall grant, on the request of the other
Party, the transit through its territory of a person extradited to the latter Party by
a third State. The request shall be accompanied by documents indicating that the
offence in question constitutes grounds for extradition under this Agreement.

2. The requested Party shall authorize transit by the means of transportation
and under the conditions which it deems most appropriate.

3. The Contracting Parties shall not be obliged to authorize the transit of
persons whose extradition is not effected in accordance with this Convention.

Article 22

1. Expenses occasioned by extradition shall be borne by the Party in whose
territory they are incurred.

2. Expenses occasioned by transit shall be borne by the requesting Party.
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TITLE It. JUDICIAL ASSISTANCE

Article 23

The Contracting Parties undertake to provide each other with the broadest
possible judicial assistance in criminal matters under the conditions provided for in
this Convention and, in particular, with respect to the execution of letters rogatory,
the transmission of judicial records and the exchange of criminal records.

Article 24

The provisions of Title H of this Convention shall not apply:

(a) To offences for which extradition may not be granted under the provisions of
article 4 of this Convention;

(b) If the requested Party considers that compliance with the request for judicial
assistance might jeopardize its sovereignty or security or the maintenance of law
and order in its territory.

Article 25

Without prejudice to the provisions of article 30:

ka) Requests from Hungary for judicial assistance shall be addressed by the Minis-try of Justice or the Attorney-General to the Spanish Ministry of Justice;

(b) Requests from Spain for judicial assistance shall be addressed by the Ministry
of Justice to the Ministry of Justice or the Attorney-General of Hungary.

Article 26

1. The Contracting Parties shall execute, in the manner laid down in the legis-
lation of the requested Party, letters rogatory relating to criminal matters which are
addressed by the authorities of one Party to the authorities of the other Party for the
purpose of pre-trial proceedings or the transmission of evidentiary material, records
or documents.

2. The letters rogatory shall indicate the charge and the purpose of the request
and shall contain a brief statement of the facts.

3. Letters rogatory for the purpose of searching for or seizing articles shall be
executed only if they refer to one of the acts which constitute grounds for extradi-
tion under the terms of this Convention.

4. Articles may be handed over on the condition that they be returned once
they are no longer needed for criminal proceedings.

5. At its express request, the requesting Party shall be informed of the date
and place of execution of the letters rogatory so that judicial authorities and repre-
sentatives of the parties concerned may be present at the time of execution, if the
requested Party consents.

Article 27

1. The requested Party shall proceed, in accordance with the regulations in
force in its territory, to serve the documents relating to judicial proceedings and the
judicial decisions sent to it for that purpose by the requesting Party.
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2. Service of documents shall be confirmed by a receipt signed and dated by
the person named or by a declaration from the requested Party stating that service
was effected and indicating the manner and date thereof. One or other of these
documents shall be transmitted immediately to the requesting Party. If service can-
not be effected, the requested Party shall immediately communicate the reasons
therefor to the requesting Party.

3. No person who fails to obey a summons, the service of which has been
requested, to appear as a witness or expert may be the object of any sanction or
coercive measures, even if the summons makes provision for sanctions, unless he
voluntarily enters the territory of the requesting Party on a subsequent date and is
legally summoned again in that territory.

Article 28

1. If the requesting Party deems it particularly necessary for a witness or
expert to appear in person before its judicial authorities in a criminal case, it shall
mention the fact in the request for service of a summons, and the requested Party
shall urge the witness or expert to appear. The requested Party shall communicate
the response of the witness or expert to the requesting Party.

2. The witness or expert shall be entitled to the reimbursement of his travel
and subsistence expenses, as well as to equitable compensation, which shall be paid
by the requesting Party. If the witness or expert so requests, the requesting Party
shall advance him a sum for travel and subsistence expenses.

Article 29

No person of whatsoever nationality residing in the territory of one of the
Contracting Parties who, in response to a summons, appears before the authorities
of the other Party as a witness or expert may be prosecuted or subjected to any other
restriction of his personal liberty by reason of an act committed or a conviction
pronounced prior to his arrival unless he has not left the territory of the requesting
Party, having had the opportunity to do so, within 30 days following the termination
of his activity as a witness or expert.

Article 30

Each of the Contracting Parties shall communicate to the other Party, at least
once a year, the decisions it has taken with respect to nationals of the latter Party
and entered in the criminal records. At the express request of either Party, a copy of
the decision shall be transmitted. Such documents shall be transmitted through the
embassy of the country to which they are addressed.

Article 31

1. When extracts from the judicial records of a person are requested in a
criminal matter, those records shall be transmitted as though they had been re-
quested by a judicial authority of the requested Party.

2. Reasons shall be given for such requests if they are made by a civil jurisdic-
tion or administrative authority. Action shall be taken on such requests to the extent
that the national laws or regulations of the requested Party so permit.
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Article 32

Requests for judicial assistance relating to the notification of judicial records,
summonses of witnesses or experts, the provision of extracts from criminal records
or the transmission of simple reports shall contain the following particulars:

(a) The name of the requesting authority;

(b) The purpose of the request;

(c) The act which constitutes grounds for the request;

(d) The identity and, if possible, the nationality of the person concerned;

(e) The name and address of the intended recipient, where applicable.

Article 33

1. Each of the Contracting Parties may request the other Party to take legal
action in respect of offences committed in its territory by nationals of said other
Party.

2. To this end, the records, information and articles relating to the offence
shall be transmitted to the requested Party; such information shall concern in par-
ticular the legislation in force at the location where the offence was committed and,
more specifically, in the case of traffic violations, the traffic regulations in force at
such location.

3. The requested Party shall undertake to refer the matter to its competent
authorities, to communicate the action taken on the request and to transmit a copy
of the decision taken.

Article 34

The requested Party shall not request reimbursement of expenses arising from
judicial assistance rendered under Title II of this Convention, except in the case of
expenses and fees of experts.

Article 35

1. If the authority of the requested Party does not have jurisdiction in a mat-
ter, the request for judicial assistance shall be transmitted to the authority having
such jurisdiction.

2. If the authority of the requested Party is unable to execute the request for
judicial assistance, it shall so inform the authority of the requesting Party without
delay, giving the reasons for which execution could not be effected.

TITLE III. GENERAL PROVISIONS

Article 36

For the application of this Convention:

1. The documents required in extradition matters, as well as letters rogatory,
shall be accompanied by a translation into the language of the requested Party.

2. Judicial records shall be accompanied by a translation into the language of
the requested Party unless they are addressed to nationals of the requesting Party.
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3. In their relations, the respective Ministries of Justice and the Attorney-
General of Hungary shall maintain correspondence using their respective languages
and, where applicable, their communications shall be accompanied by a translation
into French.

TITLE IV. FINAL PROVISIONS

Article 37

Each of the Contracting Parties shall notify the other Party, as promptly as
possible, of the completion of the formalities required under its Constitution for the
entry into force of this Convention. The Convention shall take effect on the first day
of the second month following the date of the later of these notifications.

Article 38
1. This Convention is concluded for an unlimited period.

2. Either Contracting Party may denounce this Convention at any time, and
the denunciation shall take effect six months after the date on which the other
Contracting Party receives notification thereof.

DONE at Budapest on 10 May 1985, in two copies, in Spanish, Hungarian and
French.

In case of discrepancies, the French text shall be considered authoritative.

For His Majesty the King of Spain:

[Signed]

Jos9 MARIA ULLRICH Y ROJAS

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary of Spain

to the Hungarian People's Republic

For the Presidential Council
of the Hungarian People's Republic:

[Signed]

BORIcs GYULA

Secretary of State
of the Ministry of Justice

of the Hungarian People's Republic
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE ESPANA Y EL
GOBIERNO DE LA REPIUBLICA ITALIANA RELATIVO A LOS
TRANSPORTES INTERNACIONALES DE VIAJEROS Y MER-
CANCIAS POR CARRETERA

Articulo 1. CAMPO DE APLICACI6N

1. Las disposiciones del presente Acuerdo se aplican a los transportes por
carretera de viajeros y mercancias por cuenta propia o ajena, efectuados por vehfcu-
los matriculados en el territorio de una de las Partes Contratantes y que circulan por
el territorio de ]a otra Parte Contratante.

2. Los transportistas de cada una de las Partes Contratantes pueden ser auto-
rizados a efectuar transportes de viajeros o mercancfas entre los dos Estados o en
tr nsito a travds de sus territorios con vehfculos matriculados en el territorio de la
otra Parte Contratante, ajust.ndose a las disposiciones del presente Acuerdo.

3. Las autorizaciones relativas a los transportes mencionados en el apartado
anterior se concederdn unicamente a los transportistas autorizados en su propio
territorio para efectuar los transportes de las categorfas previstas en el presente
Acuerdo.

Articulo 2. DEFINICIONES

1. El t6rmino "transportista" indica una persona ffsica o jurfdica que esti
habilitada en Espafia o en Italia para efectuar transportes por carretera de viajeros
o mercancfas, ya sea por cuenta propia o ajena, de conformidad con la normativa
vigente.

2. El t6rmino "vehfculo" significa:

a) Para el transporte de pasajeros, cualquier vehfculo autom6vil movido por energia
mecinica y construido o adaptado para el transporte de, al menos, ocho personas
sentadas ademis del conductor;

b) Para el transporte de mercancfas, cualquier vehfculo autom6vil movido por ener-
gfa mecdinica y construido o adaptado para el transporte de mercancfas o para el
arrastre de vehfculos destinados a este transporte, asf como cada remolque o
semirremolque.

[I.] TRANSPORTE DE VIAJEROS

Artculo 3. RgGIMEN DE AUTORIZACIONES

Los transportes de viajeros efectuados por medio de autocares entre territorios
de los dos paises asf como en trinsito por los mismos estdn sujetos al regimen
de autorizaci6n o concesi6n, a excepci6n de los transportes relacionados en el
Artfculo 4.

Vol. 1498, 1-25808



1988 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait6s 361

Articulo 4. TRANSPORTES LIBERALIZADOS

1. No estdn sujetos al presente Acuerdo por estar regulados por el Acuerdo
CEE/ASIR:
a) Los transportes turfsticos discrecionales efectuados con vehfculos que lleven a

un mismo grupo de viajeros durante todo el trayecto y regresen al punto de
partida sin tomar ni dejar viajeros, durante el recorrido, con la condici6n de que
tanto el punto de partida como el de destino est6n situados en el territorio del
Estado de matriculaci6n del vehfculo;

b) Los transportes turfsticos discrecionales en que el punto de partida est6 situado
en el territorio del Estado de matriculaci6n del vehfculo y el punto de destino en
el territorio de la otra Parte Contratante, con la condici6n de que el vehfculo
regrese vacfo al territorio del Estado donde estd matriculado;

c) Los transportes turfsticos discrecionales en trdnsito.

Ademds, la entrada en vacfo de un vehfculo, motivada por haberse producido
una averfa se regularA por las disposiciones que establezca la Comisi6n Mixta, ci-
tada en el Artfculo 16.

2. Las autoridades competentes de las Partes Contratantes establecen, de
comdn acuerdo, las modalidades de los controles a los que serin sometidos los
transportes arriba mencionados, asi como las disposiciones relativas a los servicios
en lanzadera.

Artfculo 5. TRANSPORTES REGULARES

1. Los servicios regulares se autorizan por las autoridades competentes de las
Partes Contratantes, previa conformidad sobre la conveniencia del servicio y de
acuerdo con los otros Estados de trdnsito.

2. La autoridad competente de cada Parte Contratante autorizari el servicio
regular para el recorrido por su territorio.

3. Al principio las autorizaciones se concederdn en r6gimen de reciprocidad.
4. Las condiciones en base a las cuales se otorgardn las autorizaciones y las

concesiones arriba mencionadas, en particular en lo concerniente a su validez, tari-
fas de los servicios regulares y otras modalidades de transporte, asf como los docu-
mentos de control correspondientes a las categorfas de transporte, serfin estableci-
dos por la Comisi6n Mixta a que se refiere el Artfculo 16.

5. La anulaci6n o la suspensi6n de las autorizaciones en virtud de la legis-
laci6n vigente en cada Parte Contratante, no se ejecutard sin oir previamente a la
autoridad competente de la otra Parte Contratante.

[II.] TRANSPORTES DE MERCANCfAS

Articulo 6. TRANSPORTES ADMITIDOS

1. A los efectos del presente Acuerdo, los transportistas de una de las Partes
Contratantes podrdn entrar en el territorio de la otra Parte Contratante, con carga o
en vacfo para:

a) Transportar mercancfas de cualquier localidad del territorio de una de las Partes
Contratantes a cualquier otra localidad del territorio de la otra Parte Contratante
y viceversa;

b) Atravesar dicho territorio en trdnsito.
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2. A los efectos del presente Acuerdo, los transportistas de una de las Partes
Contratantes no estdn autorizados a tomar carga en el territorio de la otra Parte
Contratante, con destino a un tercer pals o viceversa.

Artfculo 7. R9GIMEN DE AUTORIZACIONES

1. Salvo los casos establecidos en el Artfculo 8, todos los transportes de mer-
cancfas, por cuenta propia o ajena, se pueden efectuar dnicamente previa autori-
zaci6n otorgada por ]a autoridad competente del Estado de matriculaci6n del ve-
hfculo, mediante el uso de formularios enviados por la autoridad competente de la
otra Parte Contratante y dentro de los lifmites del contingente anual que las citadas
autoridades firmard.n de comdn acuerdo.

2. Las autorizaciones se entregan a nombre de un transportista de los com-
prendidos en el Artfculo 2, punto 2, y son intransfenibles.

3. Las autorizaciones, todas ellas contingentadas, pertenecen a dos contin-
gentes separados: uno general y otro reservado al r6gimen frigorffico.

4. Todas las autorizaciones son vilidas, tanto para efectuar transportes con
destino al pals o en trd.nsito por 61, y tendriln una validez de tres meses a partir de su
fecha de expedici6n. Se establecen autorizaciones para un viaje y temporales, vdli-
das para un ndimero indeterminado de viajes, efectuados en el afio, a otorgar tras
convenir la raz6n de equivalencia.

Articulo 8. EXCEPCIONES AL R9GIMEN DE AUTORIZACIONES

Se efectuard.n sin autorizaci6n:

1. Los transportes discrecionales de mercancfas con origen o destino en aero-
puertos motivados por desviaciones de servicios.

2. Los transportes de equipajes por medio de remolques acoplados a los ve-
hfculos destinados al transporte de viajeros asf como los transportes de equipajes
efectuados por cualquier tipo de vehfculo que tengan origen o destino en los aero-
puertos.

3. Los transportes postales.

4. Los transportes de vehfculos dafiados o averiados.

5. Los transportes de basuras e inmundicias.

6. Los transportes de animales muertos para su descuartizamiento.

7. Los transportes de abejas y alevines.

8. Los transportes fidnebres.

9. Los transportes de mercancfas por vehfculos cuyo peso total autorizado
en carga, comprendido el de los remolques, no exceda las 6 Tm. o cuya carga titil
autorizada, comprendida la de los remolques, no exceda las 3,5 Tm.

10. Los transportes de artfculos necesarios a la atenci6n m6dica, en caso de
socorros urgentes, especialmente con ocasi6n de catistrofes naturales.

11. Los transportes de mercancfas de valor (por ejemplo, metales preciosos)
efectuados por vehiculos especiales escoltados por la policfa u otras fuerzas de
protecci6n.

12. Los transportes de piezas de recambio para naves o aeronaves.
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13. El desplazamiento en vacfo de un vehfculo apto para el transporte de
mercancias y destinado a sustituir a otro que haya quedado fuera de servicio en uno
de los Estados miembros, diferente de aquel en que el vehfculo est6 matriculado, asf
como la continuaci6n del transporte con el vehfculo que lo sustituya, sirvi6ndose
para ello de la autorizaci6n entregada al vehfculo fuera de servicio.

14. Los transportes de objetos y obras de arte con destino a exposiciones o
con fines comerciales.

15. Los transportes discrecionales de objetos o materiales destinados exclu-
sivamente a la publicidad o a la informaci6n.

16. Los transportes de materiales, accesorios y animales provenientes o desti-
nados a manifestaciones teatrales, musicales, cinematogrificas, deportivas, circen-
ses, feriales o festivas, grabaciones radiof6nicas y rodajes cinematogrdficos o de
televisi6n.

17. Los transportes de productos destinados al aprovisionamiento de naves o
aeronaves.

18. Las mudanzas efectuadas por empresas especfficamente equipadas en
cuanto a personal y material.

19. Los transportes de animales vivos.

III. DISPOSICIONES GENERALES

Artfculo 9. R9GIMEN FISCAL
1. Los transportistas de las dos Partes Contratantes que efectdian transportes

en el territorio de la otra Parte Contratante estard.n sujetos al pago de los impuestos
y tasas relativos a los vehfculos, la circulaci6n o el transporte, previstos en la legis-
laci6n de esta Parte Contratante.

2. A fin de llegar a una igualdad de trato, ]a Comisi6n Mixta examinari y, dado
el caso, propondri a las autoridades competentes la eventualidad de facilidades
fiscales recfprocas, de conformidad con la legislaci6n vigente en cada uno de los dos
Estados.

Articulo 10. COMBUSTIBLES Y CARBURANTES

Los combustibles y carburantes contenidos en los dep6sitos normales de los
vehfculos gozarin de la franquicia de los derechos arancelarios y demos tasas y
derechos de entrada, siempre que el dep6sito normal sea el previsto por el construc-
tor para el tipo de vehfculo de que se trate.

Articulo 11. PROHIBICI6N DE TRANSPORTES INTERNOS

Los transportistas no estdn autorizados a efectuar transportes de viajeros ni
de mercancfas entre dos localidades situadas en el territorio de la otra Parte Con-
tratante.

ArtIculo 12. PESOS Y DIMENSIONES DE LOS VEHfCULOS

1. Respecto a los pesos y dimensiones de los vehfculos, los transportistas de
cada una de las Partes Contratantes, asi como su personal, deberdn respetar las
normas y reglamentos en vigor en el territorio donde se encuentren, comprendidas
las disposiciones t6cnicas vigentes en el Estado de matriculaci6n de los vehiculos.
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2. Si el peso o las dimensiones del vehfculo o del remolque superasen los
limites admitidos en el territorio de la otra Parte Contratante, el vehfculo deberi
estar provisto de una autorizaci6n especial concedida por esa Parte Contratante.

En el caso de que esta autorizaci6n limite la circulaci6n del vehfculo a un itine-
rario prefijado, no se podrd efectuar el transporte mis que siguiendo ese itinerario.

Articulo 13. CONTROL DE DOCUMENTOS

Las autorizaciones y los otros documentos necesarios, con arreglo al presente
Acuerdo, deberdn encontrarse siempre a bordo de los respectivos vehfculos y ser
presentadas a requerimiento de cualquier autoridad que sea competente para exi-
girlo en el territorio de cada una de las Partes Contratantes.

Los transportistas deberdn solicitar en las aduanas el sellado de las autorizacio-
nes, tanto a la entrada como a la salida del Estado para el cual han sido expedidas.

Artculo 14. LEGISLAcI6N NACIONAL

Los transportistas, las mercancfas, los viajeros, los conductores y los vehfculos
debern observar las leyes y reglamentos de la Parte Contratante en cuyo territorio
se encuentran.

Articulo 15
1. Los transportistas que hayan cometido, en el territorio de la otra Parte

Contratante, infracciones graves o repetidas a las disposiciones del presente
Acuerdo o a las leyes o reglamentos en vigor en ese territorio serdn sometidos, a
requerimiento de ]a autoridad del Estado donde la infracci6n se haya cometido, a
la aplicaci6n de las siguientes sanciones:

a) Advertencia;

b) Suspenci6n temporal, parcial o total.
2. La aplicaci6n de las sanciones arriba indicadas debe comunicarse a la auto-

ridad competente de la Parte Contratante que las haya solicitado.
3. Lo establecido en el presente Artfculo no excluye la aplicaci6n de las san-

ciones previstas por las leyes y reglamentos en vigor en el Estado donde la infrac-
ci6n ha sido cometida.

Articulo 16. AUTORIDADES COMPETENTES Y CoMisi6N MIXTA

1. Los Ministros de Transporte de los dos Estados son competentes para la
interpretaci6n y aplicaci6n del presente Acuerdo, asf como para introducir en 61
modificaciones que no rebasen ]a materia del transporte. M ds all de estas hip6tesis,
deberd consultarse, tambi6n, a los otros Ministros competentes y, en particular, a los
de Hacienda para las cuestiones tributarias y de Asuntos Exteriores para las cues-
tiones de politica general.

2. Los representantes de las autoridades competentes de las dos Partes Con-
tratantes se reunirn en Comisi6n Mixta para establecer las condiciones y modali-
dades de aplicaci6n y ejecuci6n del presente Acuerdo y a requerimiento de una de
las dos Partes Contratantes, para resolver las dificultades que pudieran presentarse.

3. La Comisi6n Mixta podrd tambi6n, proponer a las autoridades competen-
tes cuantas aportaciones juzgue convenientes para facilitar y desarrollar el trans-
porte entre los dos paises.
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Articulo 17. CLAUSULA DE SALVAGUARDIA

Nada de lo dispuesto en el presente Acuerdo obsta a ejecuci6n de las obligacio-
nes que resulten para las Partes Contratantes de su participaci6n en organismos de
integraci6n econ6mica.

IV. DISPOSICIONEs FINALES

Articulo 18. ENTRADA EN VIGOR Y VALIDEZ

1. El presente Acuerdo entrari en vigor al decimoquinto dfa del intercambio
de los instrumentos de ratificaci6n.

2. La vigencia del presente Acuerdo serd de un afo, prorrogdndose automdti-
camente de afio en afto, salvo que una de las Partes Contratantes lo denuncie por
escrito con una antelaci6n mfnima de tres meses.

HECHO en Roma el dfa ocho de febrero de 1985, en dos originales en lengua
italiana. El texto en lengua espafiola, tambi6n en dos originales, seri sometido, una
vez elaborado, a la firma de los representantes de los dos Gobiemos, a trav6s de los
canales diplomfiticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de ]a Repdblica Italiana:

El Ministro de Transportes, El Ministro de Transportes,
Turismo y Comunicaciones,

[Signed - Signel [Signed - Signel
ENRIQUE BAR6N CLAUDIO SIGNORILE
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FIJACION DE CONTINGENTES BILATERALES PARA EL TRANSPORTE
POR CARRETERA DE MERCANCiAS ENTRE ESPANA E ITALIA

El contingente ordinario que comprende las autorizaciones de los contingentes
especiales "productos qufmicos" y "via marftima", asf como las autorizaciones fuera
de contingente para trdnsito se fija en 10.000 viajes.

El contingente especial para viajes en r6gimen frigorffico se fija en 3.500 viajes.
Las autorizaciones son para un s6lo viaje y permiten en el mismo efectuar,

tanto transporte con destino como transporte en trinsito.

Para el contingente especial de "r6gimen frigorifico" se utilizarin los modelos
"fuera de contingente", hasta ahora utilizado para este tipo de transporte.

Las administraciones se intercambiardn los formularios para la adopci6n de las
autorizaciones temporales para las que se establecen una equivalencia de 24 viajes
contingentados por cada una.

Durante el afio 1985 no se entregarn autorizaciones temporales, para 1986 se
entregarin en ndmero no superior a 40.

Ambas Administraciones se comprometen a que antes del 10 de marzo de 1985:

- Hardn conocer a las autoridades aduaneras del propio Estado el nuevo r6gimen
vigente, especialmente en lo que concieme a los transportes en trdnsito;

- Hacer llegar a la Administraci6n del otro pais los formularios necesarios para
completar los contingentes arriba fijados.

Las autorizaciones abolidas con el presente Acuerdo ("productos qufmicos",
"vfa marftima", "trd.nsito") podrdn ser utilizadas hasta el 10 de abril de 1985.

Roma, 8 de febrero de 1985

Por el Gobierno Por el Gobiemo
del Reino de Espafia: de la Repdiblica Italiana:

El Ministro de Transportes, El Ministro de Transportes,
Turismo y Comunicaciones,

[Signed - Signe' l  [Signed - Signe 2

Signed by Enrique Bar6n - Sign6 par Enrique Bar6n.

2 Signed by Claudio Signorile - Sign6 par Claudio Signorile.
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO FRA IL GOVERNO DER REGNO DI SPAGNA ED IL GO-
VERNO DELLA REPUBBLICA ITALIANA CONCERNENTE I
TRASPORTI INTERNAZIONALI DI VIAGGIATORI E DI MERCI
SU STRADA

Articolo 1. CAMPO DI APPLICAZIONE

1. Le disposizioni del presente Accordo si applicano ai trasporti su strada di
viaggiatori e di merci per conto terzi e per conto proprio, effettuati a mezzo di
autoveicoli immatricolati nel territorio di una delle Parti contraenti ed in ingresso nel
territorio della altra Parte contraente.

2. I trasportatori di ciascuna delle Parti contraenti possono essere autorizzati
ad effettuare trasporti di viaggiatori o di merci fra i due Paesi, o in transito attraverso
i loro territori con autoveicoli immatricolati nel territorio della altra Parte contraente
in conformitA delle disposizioni del presente Accordo.

3. La autorizzazioni relative ai trasporti menzionati nel precedente paragrafo
sono concesse soltanto ai trasportatori autorizzati ad effettuare sul territorio del
proprio Paese i trasporti di una delle categorie previste dal presente Accordo.

Articolo 2. DEFINIZIONI

1. I1 termine "trasportatore" indica una persona fisica o giuridica che, sia in
Italia, sia in Spagna, ha il diritto di effettuare trasporti su strada di persone o di
merci, per conto proprio o per conto terzi, in conformitA delle norme in vigore.

2. I1 termine "veicolo" indica:

a) Per il trasporto di viaggiatori, ogni autoveicolo a energia meccanica costruito o
adattato per il trasporto di almeno otto persone a sedere oltre che del con-
ducente;

b) Per il trasporto di merci, ogni autoveicolo a energia meccanica costruito o adat-
tato per il trasporto di merci, per il traino di veicoli destinati a questi trasporti,
cosl come ogni rimorchio o semirimorchio.

[I.] TRASPORTI DI VIAGGIATORI

Articolo 3. REGIME DI AUTORIZZAZIONE

I trasporti di viaggiatori effettuati mediante autobus fra i territori dei due Paesi
nonchd in transito per tali territori sono soggetti al regime dell'autorizzazione o
concessione, ad eccezione dei trasporti che sono elencati all'articolo 4.

Articolo 4. TRASPORTI ESENTI DA AUTORIZZAZIONE

1. Non sono soggetti al presente Accordo perch6 regolati dall'Accordo
CEE/ASOR:
a) I trasporti turistici occasionali effettuati con veicoli che trasportino, durante

tutto il viaggio, un medesimo gruppo di viaggiatori e ritornino al punto di
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partenza, senza caricare o scaricare, durante il percorso, a condizione che il
punto di partenza e di arrivo siano situati nel territorio del Paese di immatrico-
lazione del veicolo;

b) I trasporti turistici occasionali in cui il punto di partenza 6 situato nel territorio
del Paese di immatricolazione del veicolo e il punto di arrivo nel territorio dell'al-
tra Parte contraente, a condizione che il veicolo rientri a vuoto nel Paese dove 6
immatricolato;

c) I trasporti turistici occasionali in transito.

Inoltre l'ingresso a vuoto di un veicolo per causa di un guasto, sara disciplinato
dalle disposizioni che saranno stabilite dalla Commissione Mista indicati dall'arti-
colo 16.

2. Le autoritA competenti dei Paesi contraenti stabiliscono di comune ac-
cordo le modalitA dei controlli ai quali sottoporre i trasporti sopra menzionati, e le
disposizioni concernenti i servizi a navetta.

Articolo 5. TRASPORTI REGOLARI

1. I servizi regolari sono autorizzati dalle autoritA competenti dei Paesi con-
traenti, previo concerto sulla convenienza del servizio e con l'accordo dei Paesi di
transito.

2. L'autoritA competente di ciascun Paese contraente autorizzerA il servizio
regolare per il percorso effettuato sul suo territorio.

3. All'inizio le autorizzazioni saranno accordate a condizione di reciprocitA.

4. Le condizioni in base alle quali saranno rilasciate le autorizzazioni e le
concessioni sopra menzionate, in particolare per quanto concerne la loro validitA, le
tariffe dei servizi regolari e le altre modalitA del trasporto, cosi come i documenti di
controllo di tutte le categorie del trasporto, saranno stabilite dalla Commissione
Mista indicata all'articolo 16.

5. L'annullamento o la sospensione delle autorizzazioni ai sensi della legisla-
zioni vigente di ciascuna Parte contraente, non potrA essere adottata senza la previa
audiziore della autoritA competente dell'altra Parte contraente.

[II.] TRASPORTO DI MERCI

Articolo 6. TRASPORTI AMMESSI

1. Ai sensi del presente Accordo, i trasportatori di una delle Parti contraenti
possono entrare nel territorio della altra Parte contraente, a carico o a vuoto, per:

a) Trasportare merci da una qualsiasi localitA del territorio di una delle Parti con-
traenti ad una qualsiasi localitA del territorio dell'altra Parte contraente e vice-
versa;

b) Attraversare in transito.

2. Ai sensi del presente Accordo i trasportatori di una delle Parti contraenti
non sono autorizzati a prendere in carico merci nel territorio dell'altra Parte con-
traente a destinazione di un Paese terzo, o viceversa.
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Articolo 7. REGIME DI AUTORIZZAZIONE

1. Salvo i casi stabiliti dall'articolo 8, tutti i trasporti di merci per conto terzi
e per conto proprio possono essere effettuati soltanto previa autorizzazione rila-
sciata dall'autoritA competente del Paese di immatricolazione del veicolo mediante
l'uso di formulari inviati dalla competente autorit dell'altro Paese contraente e nei
limiti del contingente annuo che le autoritA anzidette firmeranno di comune accordo.

2. Le autorizzazioni sono rilasciate a nome di umo dei trasportatori compresi
nell'articolo 2 punto 2 e sono intrasferibili.

3. Le autorizzazioni, tutte contingentate, appartengono a due contingenti se-
parati, uno geherico ed uno riservato al regime frigo.

[4.] Tutte le autorizzazioni sono valide indifferentemente per destinazione e
per transito, ed hanno validitA tre mesi dal rilascio. Le autorizzazioni sono a viaggio
singolo, ovvero a tempo, valide per un numero di viaggi indeterminato nel corso
dell'anno da rilasciare dopo intesa sul relativo rapporto di equivalenza.

Articolo 8. ECCEZIONI AL REGIME DI AUTORIZZAZIONI

Si effettuano senza autorizzazione:

1. Trasporti occasionali di merci a destinazione di aeroporti o di provenienza
da aeroporti in caso di deviazione dei servizi.

2. Trasporti di bagagli per mezzo di rimorchi aggiunti ai veicoli adibiti ai tras-
porti di viaggiatori e trasporto di bagagli per mezzo di qualsiasi tipo di veicolo diretto
verso aeroporti o da essi provenienti.

3. Trasporti postali.

4. Trasporti di veicoli danneggiati o da riparare.

5. Trasporti di rifiuti e immondizie.

6. Trasporti di animali morti per lo squartamento.

7. Trasporti di api e di avanotti.

8. Trasporti funebri.

9. Trasporti di merci con autoveicoli il cui peso totale a carico autorizzato,
compreso quello dei rimorchi, non superi 6 tonnellate o il cui carico utile autoriz-
zato, compreso quello dei rimorchi, non superi 3,5 tonnellate (35 quintali).

10. Trasporti di articoli necessari alle cure mediche in caso di soccorsi urgenti,
soprattutto in presenza di calamitA naturali.

11. Trasporti di merci di valore (per esempio, metalli preziosi) effettuati con
veicoli speciali scortati dalla Polizia o da altre forze di protezione.

12. I trasporti di parti di ricambio per la navigazione marittima ed aerea.

13. Lo spostamento a vuoto di un veicolo adibito al trasporto di merci e desti-
nato a sostituire un veicolo divenuto inutilizzabile in uno Stato Membro diverso da
quello in cui 6 immatricolato, nonch6 il proseguimento del trasporto con il veicolo di
sostituzione avvalendosi dell'autorizzazione rilasciata al veicolo divenuto inu-
tilizzabile.

14. Trasporti di oggetti ed opere d'arte per esposizioni o a fini commerciali.
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15. Trasporti occasionali di oggetti o di materiali destinati esclusivamente alla
pubblicitA o all'informazione.

16. Trasporti di materiali, di accessori e di animali a destinazione o in prove-
nienza da manifestazioni teatrali, musicali, cinematografiche, sportive, di circo, di
fiere e feste, oppure destinati alle registrazioni radiofoniche, alle riprese cinemato-
grafiche e alla televisione.

17. Trasporti di prodotti destinati al rifomimento di mezzi di trasporto adibiti
alla navigazione marittima ed aerea.

18. Traslochi effettuati da imprese specificamente attrezzate per quanto
riguarda sia il personale che il materiale.

19. Trasporti di animali vivi.

III. DISPOSIZIONI GENERALI

Articolo 9. REGIME FISCALE

1. I trasportatori delle due Parti contraenti che effettuano i trasporti nel terri-
torio dell'altro Paese contraente sono tenuti al pagamento delle imposte e delle tasse
relative ai veicoli, alla circolazione e ai trasporti, previste dalla legislazione dell'altra
Parte contraente.

2. Al fine di giungere alla uguaglianza di trattamento, la Commissione Mista
esaminerb e, se 6 il caso, proporr allo autoritA competenti l'eventualitA di facilita-
zioni fiscali basate sul principio di reciprocitA e in conformitA con la legislazione
vigente in ciascuno dei due Paesi.

Articolo 10. COMBUSTIBILI E CARBURANTI

I combustibili e i carburanti contenuti nei normali serbatoi degli autoveicoli
fruiscono della franchigia dei diritti doganali, di tutte le altre tasse e diritti di entrata,
fermo restando che il normale serbatoio 6 quello previsto dal costruttore per il tipo
di veicolo impiegato.

Articolo 11. DIVIETO DI TRASPORTI INTERNI

I trasportatori non sono autorizzati ad effettuare trasporti di viaggiatori e di
merci fra due localitA situate sul territorio della altra Parte contraente.

Articolo 12. PESI E DIMENSIONI DEI VEICOLI

1. In materia di pesi e dimensioni degli autoveicoli, i trasportatori di ciascuna
delle Parti contraenti ed il loro personale sono tenuti a rispettare le norne di legge e
i regolamenti in vigore nel territorio dove si trovano, comprese le disposizioni tec-
niche in vigore nel Paese di immatricolazione degli autoveicoli.

2. Se il peso o le dimensioni dell'autoveicolo o del rimorchio superano i limiti
ammessi sul territorio dell'altra Parte contraente, l'autoveicolo deve essere munito
di una autorizzazione speciale rilasciata da questa Parte contraente.

Nel caso in cui questa autorizzazione limiti la circolazione dell'autoveicolo
ad un itinerario prestabilito, il trasporto non pub essere effettuato che su questo
itinerario.
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Articolo 13. CONTROLLO DEI DOCUMENTI

Le autorizzazioni e gli altri documenti necessari, a norma del presente Accordo,
devono sempre accompagnare i rispettivi veicoli ed essere presentati su domanda di
ogni autoritA che, sul territorio di ciascuna delle Parti contraenti, sia competente ad
esigere la loro presentazione.

I trasportatori devono chiedere alla dogana di vidimare l'autorizzazione in en-
trata ed in uscita dal Paese per il quale la stessa 6 stata rilasciata.

Articolo 14. LEGISLAZIONE NAZIONALE

I trasportatori, le merci ed i viaggiatori, i conducenti, i veicoli sono tenuti
all'osservanza delle disposizioni di legge e regolamentari della Parte contraente sul
cui territorio si trovano.

Articolo 15. INFRAZIONI

1. I trasportatori che, sul territorio dell'altra Parte contraente, hanno com-
messo infrazioni gravi e ripetute alle disposizioni del presente Accordo o alle leggi e
regolamenti un vigore sul territorio stesso sono soggetti, a domanda della autoritA
del Paese dove l'infrazione 6 stata commessa, alla applicazione delle sanzioni
seguenti:

a) Diffida;

b) Sospensione a titolo temporaneo parziale o totale.

2. La applicazione delle sanzioni sopra indicate deve essere comunicata alle
AutoritA competenti della Parte contraente che le avrA solecitate.

3. Cib che stabilisce il presente articolo non esclude la applicazione delle
sanzioni previste dalle leggi e dai regolamenti in vigore nel Paese dove la infrazione
6 stata commessa.

Articolo 16. AUTORITX COMPETENTI E COMMISSIONE MISTA

1. Competenti all'interpretazione e all'applicazione del presente Accordo
nonch6 ad apportarvi le modifiche che non esulino la materia del trasporto sono i
Ministri dei trasporti dei due Paesi. Oltre tali ipotesi dovranno essere sentiti anche
gli altri M inistri competenti ed in particolare quelli delle Finanze per questioni tribu-
tarie e quelli degli Affari Esteri per questi di politica generale.

2. I rappresentanti delle competenti autoritA delle due Parti contraenti si riuni-
ranno in Commissione Mista per stabilire le condizioni e le modalitA di applicazione
e di esecuzione del presente Accordo e, su richiesta di una delle due Parti contraenti,
per ovviare alle difficoltA che potrebbero eventualmente presentarsi.

3. La Commissione Mista potrh anche proporre alle competenti autorita tutti
gli accorgimenti per facilitare e sviluppare i trasporti tra i due Paesi.

Articolo 17. CLUSOLA DI SALVAGUARDIA

Nessuna disposizione del presente Accordo pregiudica la esecuzione di ob-
blighi derivanti alle Parti contraenti della loro appartenza ad organismi di integra-
zione economica.

Vol. 1498, 1-25808

1988



372 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1988

IV. DisPosiZIONI FINALI

Articolo 18. ENTRATA IN VIGORE E VALIDIT,

1. I1 presente Accordo entrerA in vigore il quindicesimo giorno dopo lo scam-
bio degli strumenti di ratifica.

2. II presente Accordo resterA in vigore per ]a durata di un anno e sarA auto-
maticamente prorogato di anno in anno salvo che una delle due Parti contraenti non
lo denunci con un preavviso scritto di almeno tre mesi.

FATTO a Roma il giorno 8.2.19851 in due originali, in lingua italiana. I1 testo in
lingua spagnola, sempre in due originali, sarAt sottoposto alla firma dei rappresen-
tanti dei due Governi, non appena perfezionato, attraverso i canali diplomatici.

Per il Governo
del Regno di Spagna:

I1 Ministro de Transportes,
Turismo y Comunicaciones,

[Signed - Signe']2

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

I1 Ministro dei Trasporti,

[Signed - Signe]3

' 8 February 1985 - 8 f6vrier 1985.
2 Signed by Enrique Bar6n - Sign6 par Enrique Bar6n.
3 Signed by Claudio Signorile - Sign6 par Claudio Signorile.
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FISSAZIONE DEI CONTINGENTI BILATERALI PER L'AUTOTRASPORTO
MERCI TRA ITALIA E SPAGNA

I1 contingente ordinario, comprensivo delle autorizzazioni dei contingenti spe-
ciali "prodotti chimici" e "via mare", nonch6 delle autorizzazioni extra-contingente
per "transito", 6 fissato in 10.000 viaggi.

I1 contingente speciale per viaggi in regime frigorifero 6 fissato in 3.500 viaggi.

Le autorizzazioni sono a viaggio singolo ed abilitano ad effettuare nello stesso
viaggio sia trasporti a destinazione sia trasporti in transito.

Per il contingente speciale "regime frigorifero" saranno utilizzati i modelli
"extra-contingente" giA in uso per detto tipo di trasporto.

Le amministrazioni si scambieranno i modelli per l'adozione di autorizzazioni
a tempo per le quali si stabilisce che esse equivalgono a 24 viaggi di contingente.

Durante l'anno 1985 non verranno rilasciate autorizzazioni a tempo; per il 1986
se ne potranno rilasciare non pi6 di 40.

Entrambe le Amministrazioni provvederanno entro il 10 marzo 1985:

- A far conoscere alle autorith doganali del proprio Paese il nuovo regime in
vigore, specie per quanto attiene i trasporti in transito;

- A far pervenire all'Amministrazione dell'altro Paese i modelli necessari per
completare i contingenti come sopra fissati.

Le autorizzazioni abolite col presente Accordo ("prodotti chimici", "via mare",
"transito") potranno essere utilizzate fino al 10 aprile 1985.

Roma, 8 febbraio 1985

Per il Governo Per il Governo
del Regno di Spagna: della Repubblica Italiana:

II Ministro de Transportes, I Ministro dei Trasporti,
Turismo y Comunicaciones,

[Signed - Signe' [Signed - Signe]2

'Signed by Enrique Bar6n - Sign6 par Enrique Bar6n.

2 Signed by Claudio Signorile - Sign6 par Claudio Signorile.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF SPAIN AND THE GOVERNMENT OF THE ITALIAN REPUB-
LIC CONCERNING THE INTERNATIONAL TRANSPORT OF
PASSENGERS AND GOODS BY ROAD

Article 1. SCOPE

1. The provisions of this Agreement shall apply to the transport of passengers
and goods, by road on the carrier's own account or for a third party, by vehicles
registered in the territory of one of the Contracting Parties and travelling in the
territory of the other Contracting Party.

2. Carriers of either Contracting Party may be authorized to transport passen-
gers or goods between the two States or in transit through their territories using
vehicles registered in the territory of the other Contracting Party, in accordance with
the provisions of this Agreement.

3. Authorizations for the transport operations referred to in the preceding
paragraph shall be granted solely to carriers authorized in their own country to carry
out transport operations of the kinds envisaged in this Agreement.

Article 2. DEFINITIONS

1. The term "carrier" shall mean any individual or legal entity authorized in
either Spain or Italy to engage in the transport of passengers or goods by road, on his
own account or for a third party, in accordance with the laws in force.

2. The term "vehicle" shall mean:

(a) In the case of passenger transport, any mechanically powered motor vehicle
built or equipped to transport at least eight seated persons other than the driver;

(b) In the case of goods transport, any mechanically powered motor vehicle built or
equipped to transport goods or to tow vehicles used for such transport, as well
as each trailer or semi-trailer.

I. PASSENGER TRANSPORT

Article 3. AUTHORIZATIONS

Passenger transport by motor coach between the territories of the two coun-
tries or in transit through them shall be subject to prior authorization, with the
exception of the transport operations referred to in article 4.

Article 4. EXEMPT TRANSPORT OPERATIONS

1. The following shall not be subject to this Agreement, being regulated by the
EEC/ASOR Agreement:

I Came into force on 28 October 1987, i.e., the fifteenth day following the exchange of the instruments of ratification,

which took place at Madrid on 13 October 1987, in accordance with article 18 (1).
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(a) Occasional closed-door tourist transport operations, in which the vehicle carries
the same group of passengers for the entire journey and returns to the country of
origin without taking on or setting down passengers during the journey, provided
that both the point of departure and the point of arrival are situated in the terri-
tory of the State in which the vehicle is registered;

(b) Occasional tourist transport operations in which the point of departure is situ-
ated in the territory of the State in which the vehicle is registered and the point
of arrival in the territory of the other Contracting Party provided that the vehicle
returns empty to the territory of the State in which it is registered;

(c) Occasional tourist transport operations in transit.

In addition, the empty entry of a vehicle as a result of a breakdown shall be
regulated by the provisions laid down by the Mixed Commission referred to in
article 16.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall establish by
mutual consent the procedures for the controls to which the transport operations
referred to above are to be subject, as well as the provisions relating to shuttle
services.

Article 5. REGULAR TRANSPORT SERVICES

1. Regular transport services shall be authorized by the competent authorities
of the Contracting Parties provided that they agree that the service will be useful and
that agreement has been reached with the other transit States.

2. The competent authority of each Contracting Party shall issue transit
authorizations for its own territory to the regular transport service.

3. The competent authorities shall, in principle, issue such authorizations on
the basis of reciprocity.

4. The conditions for the issue of the authorizations referred to above in par-
ticular those concerning their validity, the fares for regular services and other trans-
port procedures, and also the control documents for all transport categories, shall be
drawn up by the Mixed Commission referred to in article 16.

5. The revocation or suspension of authorizations on the basis of the legisla-
tion in force in either Contracting Party shall not be enforced until the competent
authority of the other Contracting Party has been heard.

II. TRANSPORT OF GOODS

Article 6. PERMITTED TRANSPORT OPERATIONS

1. For the purpose of this Agreement, carriers from one Contracting Party
may enter the territory of the other Contracting Party with loaded or empty vehicles
in order to:
(a) Transport goods from any point in the territory of one Contracting Party to any

point in the territory of the other Contracting Party and vice versa;
(b) Transit through such territory.

2. For the purposes of this Agreement, carriers from one Contracting Party
shall not be authorized to take on cargo in the territory of the other Contracting
Party for delivery to a third country, or vice versa.
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Article 7. AUTHORIZATIONS

1. Except for the cases listed in article 8, all transport of goods on the carrier's
own account or for a third party shall be subject to prior authorization, to be issued
by the competent authority of the State in which the vehicle is registered, using
forms sent by the competent authority of the other Contracting Party and within the
limits of the annual quota which those authorities shall sign by mutual consent.

2. Authorizations shall be issued in the name of a carrier covered by the
definition in article 2 (2) and shall be non-transferable.

3. All authorizations shall be subject to quota and shall come under two sepa-
rate quotas: a general quota and quota for refrigerated goods.

4. All authorizations shall be valid, for the transport of goods both into the
country or in transit through it and shall apply for three months from their date of
issue. Authorizations may be for one journey or they may be for a given period of
time and an unspecified number of journeys, within the year, in which case they shall
be issued following agreement on the ratio of equivalence.

Article 8. EXCEPTIONS TO THE AUTHORIZATIONS

The following shall not require authorization:
1. The occasional transport of goods to or from airports when services are

diverted.
2. The transport of luggage by trailer attached to a vehicle intended for pas-

senger transport and the transport of luggage by any kind of vehicle to or from
airports.

3. Postal transport operations.

4. Transport of damaged vehicles.

5. The transport of refuse.

6. The transport of animal carcases for quartering.
7. The transport of bees and fish fry.

8. Funeral transport operations.
9. The transport of goods by motor vehicles whose total authorized loaded

weight, including that of trailers, does not exceed 6 tons or whose authorized useful
load, including that of trailers, does not exceed 3.5 tons.

10. The transport of emergency medical supplies, especially in cases of natu-
ral disasters.

11. The transport of valuable goods (e.g., precious metals) in special vehicles
with a police or security escort.

12. The transport of spare parts for ships or aircraft.

13. The unladen travel of a vehicle suitable for goods transport and intended
to replace another which has broken down in a Contracting Party other than the one
in which it is registered, and the continuation of transport using the replacement
vehicle and with the authorization granted to the disabled vehicle.

14. The transport of objets d'art and works of art intended for exhibitions, or
for commercial purposes.
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15. The occasional transport of articles or materials intended exclusively for
publicity or information purposes.

16. The transport of equipment, properties and animals to and from theatre,
music and cinema presentations, sports events, circuses and fairs, and for radio
recording and cinema and television filming.

17. The transport of supplies for ships or aircraft.

18. Moving operations by firms with the necessary specialized staff and
equipment.

19. The transport of live animals.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 9. TAXES

1. Carriers from either of the Contracting Parties engaged in transport opera-
tions in the territory of the other Contracting Party shall be subject to the payment
of any taxes and charges relating to vehicles, road use or transportation provided for
in the laws of that Contracting Party.

2. In order to ensure equal treatment, the Mixed Commission shall examine
and, if appropriate, propose to the competent authorities the possibility of reciprocal
tax facilities in conformity with the laws in force in each of the Contracting Parties.

Article 10. FUEL

The fuel contained in vehicles' ordinary tanks shall be exempt from customs
duties and all other import charges and duties, it being understood that the ordinary
tank is the one provided by the manufacturer for the type of vehicle in question.

Article 11. PROHIBITION OF INTERNAL TRANSPORT

Carriers shall not be authorized to the internal transport of passengers or goods
between two points situated in the territory of the other Contracting Party.

Article 12. WEIGHTS AND DIMENSIONS OF VEHICLES

1. Carriers from either Contracting Party, and their employees, shall be re-
quired to comply with the rules and regulations on vehicle weights and dimensions
in force in the territory in which they are at the time, including the technical provi-
sions in force in the State in which the vehicles are registered.

2. Where the weight or dimensions of a vehicle or a trailer exceed the limits
permitted in the territory of the other Contracting Party, the vehicle must be covered
by a special authorization issued by that Contracting Party.

If the special authorization restricts the vehicle to a pre-established route, the
transport operation may be carried out only on that route.

Article 13. CHECKING OF DOCUMENTS

The authorizations and other documents required under the terms of this
Agreement shall always be kept on board the vehicles concerned and shall be pro-
duced at the request of any authority competent to demand them in the territory of
either of the Contracting Parties.
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Carriers shall request that authorizations be stamped by customs both entering
and on leaving the State for which they were issued.

Article 14. NATIONAL LEGISLATION

Carriers, goods, passengers, drivers and vehicles shall comply with the laws and
regulations of the Contracting Party in whose territory they are at the time.

Article 15

1. Carriers who in the territory of the other Contracting Party seriously or
repeatedly infringe the provisions of this Agreement or the laws or regulations in
force in that territory shall, at the request of the Contracting Party in which the
infringement occurred, be subject to imposition of the following penalties:

(a) A warning;

(b) Temporary, partial or total suspension.

2. The competent authorities of the Contracting Party which requested the
imposition of penalties shall be notified of their application.

3. The provisions of this article shall not preclude the imposition of the pe-
nalties provided for by the laws and regulations in force in the State in which the
infringement was committed.

Article 16. COMPETENT AUTHORITIES AND MIXED COMMISSION

1. The Ministers of Transport of the two States shall be competent to inter-
pret and apply this Agreement and to make any amendments which do not go be-
yond the subject of transport. In any other situations, they shall also consult with the
other competent ministers, in particular the Minister of Finance on tax questions
and with the Minister for Foreign Affairs on questions of general policy.

2. Representatives of the competent authorities of the two Contracting Par-
ties shall meet as a Mixed Commission to determine the conditions and procedures
for applying and enforcing this Agreement and, at the request of one of the two
Contracting Parties, to resolve any difficulties which may arise.

3. The Mixed Commission may also propose to the competent authorities any
measures it deems appropriate to facilitate and promote transport operations be-
tween the two countries.

Article 17. SAFEGUARD CLAUSE

Nothing in this Agreement shall prevent the enforcement of obligations arising
for the Contracting Parties from their membership in economic integration bodies.

IV. FINAL PROVISIONS

Article 18. ENTRY INTO FORCE AND VALIDITY

1. This Agreement shall enter into force on the fifteenth day following the
exchange of the instruments of ratification.

2. This Agreement shall remain in force for one year and shall be extended
automatically from year to year unless denounced in writing by one of the Con-
tracting Parties at least three months prior to its expiry.
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DONE at Rome on 8 February 1985 in duplicate in the Italian language. The text
in Spanish, also in duplicate, shall, once finalized, be submitted for signature by the
representatives of the two Governments through the diplomatic channel.

For the Government
of the Kingdom of Spain:

The Minister of Transport,
Tourism and Communications,

[Signed]

ENRIQUE BAR6N

For the Government
of the Italian Republic:

The Minister of Transport,

[Signed]

CLAUDIO SIGNORILE
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BILATERAL QUOTAS FOR ROAD TRANSPORT OF GOODS
BETWEEN SPAIN AND ITALY

The ordinary quota, which subsumes the authorizations for the special quotas
"chemical products" and "sea transport" and also the non-quota authorizations for
"transit", is hereby set at 10,000 journeys.

The special quota for the transport of refrigerated goods is hereby set at 3,5000
journeys.

Authorizations shall be for a single journey and shall permit, on that journey,
both transport to a destination and transit transport.

For the special quota for refrigerated goods, the "non-quota" models already in
use for this type of transport shall be used.

The administrations shall exchange models for the adoption of period authori-
zations, each of which shall be deemed to be equivalent to 24 quota journeys.

No period authorizations shall be issued in 1985 and no more than 40 shall be
issued in 1986.

Both administrations undertake that before 10 March 1985, they shall:

- Inform the customs authorities of their own State of the new regulations in force,
in particular with regard to transit operations;

- Supply the administration of the other State with the models necessary to
complete the quotas fixed above.

The authorizations abolished by this Agreement ("chemical products", "sea
transport", "transit") may be used up to 10 April 1985.

Rome, 8 February 1985

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the Italian Republic:

The Minister of Transport, The Minister of Transport,
Tourism and Communications,

[ENRIQUE BAR6N] [CLAUDIO SIGNORILE]

Vol. 1498, 1-25808



1988 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 381

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D'ESPA-
GNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ITA-
LIENNE RELATIF AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX
ROUTIERS DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES

Article premier. CHAMP D'APPLICATION

1. Les dispositions du pr6sent Accord s'appliquent aux transports routiers de
voyageurs et de marchandises pour compte propre ou pour compte d'autrui, effec-
tu6s au moyen de vfhicules immatricul6s sur le territoire de l'une des Parties con-
tractantes et qui circulent sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. Les transporteurs de chacune des deux Parties contractantes peuvent A-tre
autoris6s A effectuer des transports de voyageurs ou de marchandises entre les deux
Etats ou en transit par leurs territoires au moyen de v6hicules immatricul6s sur le
territoire de l'autre Partie contractante, en se conformant aux dispositions du pr6-
sent Accord.

3. Les autorisations relatives aux transports mentionnfs au paragraphe pr6-
c6dent sont accord6es uniquement aux transporteurs autorisfs A effectuer sur leur
propre territoire les transports appartenant aux categories pr6vues dans le pr6sent
Accord.

Article 2. DgFINITIONS

1. Le terme « transporteur d6signe une personne physique ou morale qui,
soit en Espagne, soit en Italie, a le droit d'effectuer des transports routiers de voya-
geurs ou de marchandises pour son compte propre ou pour compte d'autrui, confor-
m6ment A la r6glementation en vigueur.

2. Le terme « v6hicule d6signe:

a) Tout v6hicule automobile A propulsion m6canique construit ou adapt6 pour le
transport d'au moins huit personnes assises, en plus du conducteur;

b) Pour le transport de marchandises, tout v6hicule automobile A propulsion m6ca-
nique construit ou adapt6 pour le transport de marchandises ou pour la traction
de v6hicules destin6s A ce transport, ainsi que toute remorque ou semi-remorque.

I. TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article 3. REGIME DES AUTORISATIONS

Les transports de voyageurs en autocars entre les territoires des deux pays,
ainsi qu'en transit par leurs territoires, sont soumis au r6gime de l'autorisation ou de
la concession, A l'exception des transports vis6s A l'article 4.

I Entr6 en vigueur le 28 octobre 1987, soit le quinzi~me jour ayant suivi I'change des instruments de ratification,
qui a eu lieu A Madrid le 13 octobre 1987, conform6ment au paragraphe I de I'article 18.
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Article 4. TRANSPORTS LIBIfRALIS9S

1. Ne sont pas soumis aux dispositions du pr6sent Accord, car ils sont r6gis
par l'Accord CEE/ASIR:

a) Les transports touristiques occasionnels effectu6s au moyen de v6hicules qui
transportent un m~me groupe de voyageurs sur tout leur trajet et reviennent A
leur point de d6part sans charger ni d6poser de voyageurs en cours de route, A
condition que le point de d6part et le point de destination soient situ6s sur le
territoire de l'Etat dans lequel le vdhicule est immatriculd;

b) Les transports touristiques occasionnels effectu6s lorsque le point de d6part est
situ6 sur le territoire de l'Etat d'immatriculation du v6hicule et le point de desti-
nation, sur le territoire de l'autre Partie contractante, A condition que le v6hicule
retourne vide au territoire de l'Etat dans lequel il est immatricul6;

c) Les transports touristiques occasionnels en transit.

En outre, l'entr6e d'un v6hicule A vide, par suite d'une avarie, est r6gie par les
dispositions 6tablies par la Commission mixte, mentionn6e A l'article 16.

2. Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes 6tablissent, d'un com-
mun accord, les modalit6s des contr6les auxquels sont soumis les transports sus-
mentionn6s, ainsi que les dispositions relatives aux services de navette.

Article 5. TRANSPORTS REGULIERS

1. Les services r6guliers sont autoris6s par les autorit6s compdtentes des Par-
ties contractantes, sous r6serve de l'utilit6 du service et en accord avec les autres
Etats de transit.

2. L'autorit6 comp6tente de chaque Partie contractante autorise le service
r6gulier pour la partie du parcours se faisant sur son territoire.

3. Au d6but, ces autorisations sont conc6d6es sur une base de r6ciprocit6.

4. Les conditions de base d'octroi des autorisations et des concessions sus-
mentionn6es, en particulier en ce qui concerne leur validit6, les tarifs des services
r6guliers et autres modalit6s de transport, ainsi que les documents de contr6le cor-
respondant aux diverses cat6gories de transport, sont 6tablis par la Commission
mixte visde l'article 16.

5. L'annulation ou la suspension des autorisations en vertu des lois en vi-
gueur de chaque Partie contractante ne prend effet qu'apr~s que l'autorit6 com-
p6tente de I'autre Partie contractante s'est fait entendre.

II. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 6. TRANSPORTS AUTORISES

1. Aux fins du pr6sent Accord, les transporteurs de l'une des Parties contrac-
tantes peuvent p6n6trer sur le territoire de l'autre Partie contractante, charg6s ou A
vide, pour:

a) Transporter des marchandises d'une localit6 quelconque du territoire de l'une
des Parties contractantes A une localit6 quelconque du territoire de l'autre Partie
contractante, et vice versa;

b) Traverser ledit territoire en transit.
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2. Aux fins du prdsent Accord, les transporteurs de l'une des Parties contrac-
tantes ne sont pas autoris6s A prendre une charge sur le territoire de l'autre Partie
contractante A destination d'un pays tiers, ou vice versa.

Article 7. RI9GIME DES AUTORISATIONS

1. Sauf dans les cas pr6vus A l'article 8, tous les transports de marchandises
pour compte propre ou pour compte d'autrui sont soumis au r6gime de l'autorisa-
tion pr6alable d61ivr6e par l'autorit6 comp6tente de l'Etat dans lequel le v6hicule est
immatriculd, sur la base de formulaires envoyds par I'autorit6 comp6tente de I'autre
Partie contractante, et dans les limites du contingent annuel que lesdites autorit6s
ont sign6 d'un commun accord.

2. Les autorisations s'6tablissent au nom d'un transporteur r6pondant A la
d6finition du paragraphe 2 de l'article 2 et ne sont pas cessibles.

3.. Les autorisations, qui sont toutes contingent6es, correspondent A deux
contingents distincts : l'un g6n6ral, et l'autre r6serv6 au r6gime frigorifique.

4. Toutes les autorisations sont valables, A la fois pour effectuer des trans-
ports A destination du pays ou en transit par ce pays, et ont une dur6e de validit6 de
trois mois A compter de leur date d'6tablissement. Les autorisations sont d6livr6es
pour un voyage et pour une dur6e d6termin6e, pour un nombre ind6termin6 de
voyages effectu6s dans l'ann6e, ou sous r6serve d'un r6gime d'6quivalence.

Article 8. EXCEPTIONS AU R1tGIME DES AUTORISATIONS

Ne sont pas soumis A autorisation :
1. Les transports occasionnels de marchandises A destination ou en prove-

nance d'a6roports, en cas de d6viation du service.

2. Les transports de bagages par remorques accroch6es aux v6hicules des-
tin6s au transport de voyageurs, ainsi que les transports de bagages effectu6s par
tout type de v6hicule A destination ou en provenance des a6roports.

3. Les transports postaux.

4. Les transports de v6hicules endommag6s ou en panne.

5. Les transports d'ordures et d'immondices.

6. Les transports de cadavres d'animaux pour l'6quarrissage.

7. Les transports d'abeilles et d'alevins.

8. Les transports fun6raires.

9. Les transports de marchandises par v6hicules automobiles dont le poids
total autoris6 en charge, y compris celui des remorques, ne d6passe pas 6 tonnes,
ou dont la charge utile autoris6e, y compris celle des remorques, ne d6passe pas
3,5 tonnes.

10. Les transports d'articles n6cessaires aux soins m6dicaux, en cas de se-
cours d'urgence, notamment en cas de catastrophes naturelles.

11. Les transports de marchandises pr6cieuses (par exemple, de m6taux pr6-
cieux) effectu6s au moyen de v6hicules speciaux escort6s par la police ou par d'au-
tres forces de protection.

12. Les transports de pieces de rechange pour navires ou a6ronefs.
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13. La circulation vide d'un v6hicule apte au transport de marchandises et
destin6 A remplacer un autre v6hicule tomb6 en panne dans l'un des Etats membres,
diff6rent de l'Etat dans lequel le vdhicule est immatricul6, ainsi que ]a poursuite du
transport avec le v6hicule de remplacement, sur la base de l'autorisation d6livr6e au
v6hicule en panne.

14. Les transports d'objets et d'ceuvres d'art destin6s A des expositions ou A
des fins commerciales.

15. Les transports discr6tionnaires d'objets ou de mat6riels destin6s exclu-
sivement A la publicit6 ou A l'information.

16. Les transports de mat6riels, accessoires et animaux A destination ou en
provenance de manifestations th6itrales, musicales, cindmatographiques, sportives,
de cirque, de foires ou de f&es, ainsi que ceux destines aux enregistrements radio-
phoniques, aux prises de vues cindmatographiques ou A la t616vision.

17. Les transports de produits destin6s A l'approvisionnement de navires ou
d'a6ronefs.

18. Les d6m6nagements effectuds par des entreprises disposant sp6cialement
de personnel et de mat6riel A cet effet.

19. Les transports d'animaux vivants.

III. DISPOSITIONS GtNERALES

Article 9. RtGIME FISCAL

1. Les transporteurs des deux Parties contractantes qui effectuent des trans-
ports sur le territoire de l'autre Partie contractante sont assujettis au paiement des
imp6ts et taxes sur les vdhicules, la circulation ou le transport pr6vus par la 16gisla-
tion de ladite Partie contractante.

2. Aux fins de parvenir A l'dgalit6 de traitement, la Commission mixte exa-
mine et, le cas 6ch6ant, propose aux autoritds comp6tentes d'accorder 6ventuelle-
ment des avantages fiscaux rdciproques, conform6ment A la 16gislation en vigueur
dans chacun des deux Etats.

Article 10. COMBUSTIBLES ET CARBURANTS

Les combustibles et carburants contenus dans les r6servoirs normaux des v6-
hicules sont admis en franchise des droits de douane et autres taxes et droits d'en-
tree, A condition que le r6servoir normal soit celui pr6vu par le constructeur pour le
type de v6hicule dont il s'agit.

Article 11. INTERDICTION DE TRANSPORTS INTERNES

Les transporteurs ne sont pas autoris6s A effectuer de transports de voyageurs
ou de marchandises entre deux localit6s situ6es sur le territoire de l'autre Partie
contractante.

Article 12. POIDS ET DIMENSIONS DES VEHICULES

1. En mati~re de poids et de dimensions des v6hicules, les transporteurs de
chacune des Parties contractantes, ainsi que leur personnel doivent respecter les
normes et r~glements en vigueur sur le territoire oh ils se trouvent, ainsi que les
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dispositions techniques en vigueur dans l'Etat dans lequel les v6hicules sont imma-
tricul6s.

2. Si le poids ou les dimensions du v6hicule ou de la remorque d6passent les
limites admises sur le territoire de l'autre Partie contractante, le v6hicule doit 8tre
muni d'une autorisation sp6ciale d6livr6e par ladite Partie contractante.

Si cette autorisation limite la circulation du v6hicule A un itin6raire ddtermin6,
le transport ne peut se faire que sur cet itin6raire.

Article 13. CONTR6LE DES DOCUMENTS

Les autorisations et les autres documents n6cessaires, en vertu du pr6sent
Accord, doivent toujours se trouver A bord des v6hicules respectifs et atre pr6sent6s
A la demande de toute autorit6 comp6tente pour l'exiger sur le territoire de chacune
des Parties contractantes.

Les transporteurs doivent demander aux douanes d'apposer leur cachet sur les
autorisations, tant t l'entr6e qu'A la sortie de l'Etat pour lequel elles ont 6t6 d6-
livr6es.

Article 14. iGISLATION NATIONALE

Les transporteurs, les marchandises, les voyageurs, les conducteurs et les v6-
hicules doivent respecter les lois et r~glements de la Partie contractante sur le terri-
toire de laquelle ils se trouvent.

Article 15

1. Les transporteurs ayant commis, sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante, des infractions graves ou r6p6t6es aux dispositions du pr6sent Accord ou aux
lois ou riglements en vigueur sur ce territoire sont soumis, A ]a requte de l'autorit6
de 'Etat ofb l'infraction a 6t6 commise, A l'application des sanctions suivantes:

a) Avertissement;

b) Suspension A titre temporaire, partielle ou totale.

2. L'application des sanctions susmentionn6es doit 8tre notifi6e A l'autorit6
comp6tente de la Partie contractante qui les a demand6es.

3. Les dispositions du pr6sent article n'excluent pas l'application des sanc-
tions pr6vues par les lois et r~glements en vigueur dans l'Etat oii l'infraction a 6t6
commise.

Article 16. AUTORITAS COMPtTENTES ET COMMISSION MIXTE

1. Les Ministres des transports des deux Etats sont comp6tents pour l'inter-
pr6tation et l'application du pr6sent Accord, ainsi que pour y apporter des modifica-
tions qui ne d6bordent pas le cadre des transports. Au-delA de ces hypotheses, il
convient de consulter 6galement les autres Ministres comp6tents et, en particulier,
les Ministres des finances pour les questions fiscales et les Ministres des affaires
6trang~res pour les questions de politique g6n6rale.

2. Les repr6sentants des autorit6s comp6tentes des deux Parties contractan-
tes se r6unissent en Commission mixte pour fixer les conditions et modalit6s d'ap-
plication et d'ex6cution du pr6sent Accord et, A la demande de l'une des Parties
contractantes, pour r6soudre les diff6rends qui pourraient apparaitre.
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3. La Commission mixte peut 6galement proposer aux autorit6s comp6tentes
toutes mesures qu'elle juge utiles pour faciliter et d6velopper les transports entre les
deux pays.

Article 17. CLAUSE DE SAUVEGARDE

Aucune des dispositions du prdsent Accord ne s'oppose A 1'ex6cution des obli-
gations qui r6sultent pour les Parties contractantes de leur participation A des orga-
nismes d'int6gration 6conomique.

IV. DISPOSITIONS FINALES

Article 18. ENTRfE EN VIGUEUR ET DUREE DE VALIDIT9

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur le quinzi~me jour apr~s 1'6change des
instruments de ratification.

2. Le pr6sent Accord reste en vigueur pendant un an, et il est prorog6 auto-
matiquement d'ann6e en ann6e, A moins que l'une des Parties contractantes ne le
d6nonce par 6crit moyennant un pr6avis minimum de trois mois.

FAIT A Rome, le 8 f6vrier 1985, en deux exemplaires originaux en langue ita-
lienne. Le texte en langue espagnole, 6galement en deux originaux, est soumis, une
lois 6tabli, A la signature des repr6sentants des deux Gouvemements, par la voie
diplomatique.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique italienne:

Le Ministre des transports, Le Ministre des transports,
du tourisme et des communications,

[Signe'] [Signe]

ENRIQUE BAR6N CLAUDIO SIGNORILE
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ETABLISSEMENT DE CONTINGENTS BILATERAUX POUR LE TRANS-
PORT ROUTIER DE MARCHANDISES ENTRE L'ESPAGNE ET
L'ITALIE

Le contingent ordinaire qui comprend les autorisations des contingents spA-
ciaux «produits chimiques et o voie maritime , ainsi que les autorisations hors
contingent pour le transit, est fix6 A 10 000 voyages.

Le contingent spdcial pour les voyages en r6gime frigorifique est fix6 A 3 500
voyages.

Les autorisations portent sur un seul voyage et peuvent comprendre tout A la
fois un transport A destination et un transport en transit.

Pour le contingent sp6cial < r6gime frigorifique , on utilise les modrles «hors
contingent utilis6s jusqu'A pr6sent pour ce type de transport.

Les administrations 6changent les formules d'adoption des autorisations tem-
poraires pour chacune desquelles est dtablie une &luivalence de 24 voyages contin-
gent6s.

Au cours de l'ann6e 1985, il ne sera pas accord6 d'autorisations temporaires et,
en 1986, leur nombre ne d6passera pas 40.

Les deux Administrations s'engagent, avant le 10 mars 1985:

- A faire connaltre A leurs autorit6s douani-res le nouveau r6gime en vigueur,
notamment en ce qui concerne les transports en transit;

- A faire parvenir A I'administration de r'autre pays les formules n6cessaires pour
compl6ter les contingents indiqu6s ci-dessus.

Les autorisations supprim6es en vertu du pr6sent Accord (« produits chimi-
ques >>, o voie maritime >, «transit ) pourront 8tre utilis6es jusqu'au 10 avril 1985.

Rome, le 8 f6vrier 1985

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R6publique italienne:

Le Ministre des transports, Le Ministre des transports,
du tourisme et des communications,

[ENRIQUE BAR6N] [CLAUDIO SIGNORILE]
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC EN-
ERGY AGENCY AND THE UNITED NATIONS INDUSTRIAL
DEVELOPMENT ORGANIZATION

Article 1. CO-OPERATION AND CONSULTATION

1. The International Atomic Energy Agency and the United Nations Indus-
trial Development Organization agree that, with a view to facilitating the effective
attainment of the objectives set forth in their respective constitutional instruments,
within the general framework established by the Charter of the United Nations, they
shall recognize their respective spheres of competence. They shall act in close co-
operation with each other and they shall consult with each other regularly in regard
to matters of common interest.

2. In particular, the International Atomic Energy Agency recognizes that in
accordance with its Constitution 2 the United Nations Industrial Development
Organization has primary responsibility for, and the central co-ordinating role in, the
field of industrial development, and the United Nations Industrial Development
Organization recognizes that in accordance with its Statute3 the International
Atomic Energy Agency has primary responsibility in the field of the peaceful uses
of atomic energy and a corresponding role in the co-ordination of world-wide activi-
ties in this field.

Article 2. RECIPROCAL REPRESENTATION

1. Representatives of the International Atomic Energy Agency shall be in-
vited to attend the General Conference of the United Nations Industrial Develop-
ment Organization and to participate without vote in the deliberations of that body
on matters of particular concern to the International Atomic Energy Agency.

2. Representatives of the United Nations Industrial Development Organiza-
tion shall be invited to attend the General Conference of the International Atomic
Energy Agency and to participate without vote in the deliberations of that body on
matters of particular concern to the United Nations Industrial Development Organ-
ization.

3. Representatives of the International Atomic Energy Agency shall be in-
vited to attend the sessions of the Industrial Development Board of the United
Nations Industrial Development Organization and to participate without vote in the
deliberations of that body on matters of particular concern to the International
Atomic Energy Agency.

4. Representatives of the United Nations Industrial Development Organiza-
tion shall be invited to attend the sessions of the Board of Governors of the Interna-
tional Atomic Energy Agency and participate without vote in the deliberations of

I Came into force on 9 October 1987, upon approval by the General Conference of the International Atomic Energy
Agency (on 25 September 1987) and the Industrial Development Board of the United Nations Industrial Development
Organization (on 3 July 1987), and signature by the Director-General of the International Atomic Energy Agency and the
Director-General of the United Nations Industrial Development Organization, in accordance with article 10.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 3
3 Ibid., vol. 276, p. 3; vol. 471, p. 334, and vol. 1082, p. 290.
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that body on matters of particular concern to the United Nations Industrial Devel-
opment Organization.

5. Appropriate arrangements shall be made by agreement from time to time
for the reciprocal representation of the International Atomic Energy Agency and the
United Nations Industrial Development Organization at other meetings convened
under their respective auspices which consider matters in which the other organiza-
tion has an interest.

Article 3. PROPOSAL OF AGENDA ITEMS

Upon request by the other organization, and after such preliminary consul-
tations as may be necessary, the Secretariat of each organization shall include in or
propose for inclusion in the provisional agenda of the sessions respectively referred
to in Article 2, any question which has been submitted to it by the other organization.
Items submitted by either party for consideration by the other shall be accompanied
by an explanatory memorandum.

Article 4. EXCHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTS

1. Subject to the limitations referred to in paragraph 2, the Secretariat of the
International Atomic Energy Agency and the Secretariat of the United Nations In-
dustrial Development Organization shall keep each other fully informed concerning
all projected activities and all programmes of work which may be of interest to the
other party.

2. The International Atomic Energy Agency and the United Nations Indus-
trial Development Organization recognize that they may find it necessary to apply
certain limitations for the safeguarding of confidential information furnished to
them. They therefore agree that nothing in this Agreement shall be construed as
requiring either of them to furnish such information as would, in the judgment of the
party possessing the information, constitute a violation of the confidence of any of
its members or anyone from whom it has received such information or otherwise
interfere with the orderly conduct of its operations.

3. The Director-General of the International Atomic Energy Agency and the
Director-General of the United Nations Industrial Development Organization or
their representatives shall, at the request of either party, arrange for the consul-
tations regarding the provision by either party of such special information as may be
of interest to the other party.

Article 5. CO-OPERATION BETWEEN THE SECRETARIATS

1. The Secretariat of the International Atomic Energy Agency and the Secre-
tariat of the United Nations Industrial Development Organization shall maintain a
close working relationship in accordance with such arrangements as may have been
agreed upon from time to time by the Directors-General of the International Atomic
Energy Agency and the United Nations Industrial Development Organization. The
areas of co-operation shall include the items set forth in paragraphs 2 to 3 below.

2. The International Atomic Energy Agency and the United Nations Indus-
trial Development Organization agree to keep each other informed of their work in
the field of statistics and to consult each other, in regard to all statistical projects
dealing with matters of common interest.
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3. The International Atomic Energy Agency and the United Nations Indus-
trial Development Organization agree that the measures to be taken by them, within
the framework of any general arrangements for co-operation, in regard to personnel
matters which are made by the United Nations, will include:

(a) Measures to avoid competition in the recruitment of their personnel;

(b) Measures to facilitate interchange of personnel on a temporary or permanent
basis, in appropriate cases, in order to obtain the maximum benefit from their
services, making due provision for the protection of the seniority, pension and
other rights of the personnel concerned; and

(c) Measures to avoid duplication of entitlements and other benefits as provided in
the relevant Staff Regulations and Rules in cases where the husband or wife of a
staff member of one of the organizations is employed by the other organization.

Article 6. FINANCING OF SPECIAL SERVICES

If compliance with a request for assistance made by either organization to the
other would involve substantial expenditure for the organization complying with the
request, consultation shall take place with a view to determining the most equitable
manner of meeting such expenditure.

Article 7. IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

The Directors-General of the International Atomic Energy Agency and the
United Nations Industrial Development Organization may enter into such arrange-
ments for the implementation of this Agreement as may be found desirable in the
light of the operating experience of the two organizations.

Article 8. NOTIFICATION TO THE UNITED NATIONS
AND FILING AND RECORDING

1. In accordance with their respective agreements with the United Nations,
the International Atomic Energy Agency and the United Nations Industrial Devel-
opment Organization shall inform the United Nations forthwith of the terms of the
present Agreement.

2. On the coming into force of the present Agreement in accordance with the
provisions of Article 10, it shall be communicated to the Secretary-General of the
United Nations for filing and recording.

Article 9. REVISION AND TERMINATION

I. This Agreement shall be subject to revision by agreement between the In-
ternational Atomic Energy Agency and the United Nations Industrial Development
Organization.

2. It may be terminated by either Party on 31 December of any year by notice
given not later than 30 June of that year.

Article 10. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon having been approved by the Gen-
eral Conference of the International Atomic Energy Agency and the Industrial De-
velopment Board of the United Nations Industrial Development Organization and
signed by the Directors-General of the International Atomic Energy Agency and the
United Nations Industrial Development Organization, respectively.
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IN WITNESS WHEREOF the Directors-General of the International Atomic
Energy Agency and the United Nations Industrial Development Organization have
affixed their signatures to two copies of this Agreement, each in English and in
French, both language versions being equally authentic.

DONE at Vienna on 9 October 1987.

For the International Atomic Energy Agency:

[Signed]'

For the United Nations Industrial Development
Organization:

[Signed]2

I Signed by Hans Blix.
2 Signed by Domingo L. Siazon.
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ACCORD' ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'tNERGIE
ATOMIQUE ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Article premier COOP9RATION ET CONSULTATION

1. L'Agence internationale de I'6nergie atomique et l'Organisation des Na-
tions Unies pour le d6veloppement industriel conviennent que, en vue de faciliter la
rfalisation des objectifs d6finis dans leurs actes constitutifs respectifs, dans le cadre
g6n6ral dtabli par la Charte des Nations Unies, elles reconnaitront leurs domaines de
competence propre. Elles agiront en coop6ration 6troite et se consulteront r6guli~re-
ment en ce qui concerne les questions pr6sentant un intfret commun.

2. En particulier, l'Agence internationale de 1'6nergie atomique reconnalt que,
conform6ment A son Acte constitutif2, l'Organisation des Nations Unies pour le
d6veloppement industriel est investie de la responsabilit6 principale et a un r6le
central de coordination dans le domaine du d6veloppement industriel, et l'Organisa-
tion des Nations Unies pour le dfveloppement industriel reconnaft que, confor-
m6ment A son Statut3, l'Agence intemationale de l'6nergie atomique est investie de
la responsabilit6 principale dans le domaine des utilisations pacifiques de 1'6nergie
atomique, et a un r6le correspondant de coordination des activit6s mondiales dans
ce domaine.

Article 2. REPRESENTATION R9CIPROQUE

1. Des repr6sentants de l'Agence intemationale de l'6nergie atomique sont
invit6s A assister A la Conf6rence g6n6rale de l'Organisation des Nations Unies pour
le d6veloppement industriel et A participer, sans droit de vote, aux d61ib6rations de
cet organe sur les questions qui pr6sentent un int6rt particulier pour I'Agence inter-
nationale de l'dnergie atomique.

2. Des repr6sentants de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppe-
ment industriel sont invit6s A assister A la Conf6rence g6n6rale de 'Agence interna-
tionale de 1'6nergie atomique et A participer, sans droit de vote, aux d61ib6rations de
cet organe sur les questions qui pr6sentent un int6r~t particulier pour l'Organisation
des Nations Unies pour le d6veloppement industriel.

3. Des repr6sentants de l'Agence internationale de l'6nergie atomique sont
invit6s A assister aux sessions du Conseil du d6veloppement industriel de l'Organi-
sation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel et A participer, sans droit
de vote, aux d61ib6rations de cet organe sur les questions qui pr6sentent un int6r&
particulier pour I'Agence internationale de 1'6nergie atornique.

4. Des repr6sentants de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppe-
ment industriel sont invit6s A assister aux r6unions du Conseil des gouverneurs de

I Entr6 en vigueur le 9 octobre 1987, dZs son approbation par la Conference g6n6rale de I'Agence internationale de
1'6nergie atomique (lie 25 septembre 1987) et par le Conseil du d6veloppement industriel de I'Organisation des Nations
Unies pour le d6veloppement industriel (le 3 juillet 1987), et sa signature par les Directeurs gdndraux de I'Agence
internationale de l'6nergie atomique et de l'Organisation des Nations Unies pour le ddveloppement industriel, confor-
m6ment l'article 10.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1401, p 
3

.
3 Ibid., vol. 276, p. 3; vol. 471, p. 335, and vol. 1082, p. 290.
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I'Agence internationale de i'6nergie atomique et A participer, sans droit de vote, aux
d6lib6rations de cet organe sur les questions qui pr~sentent un int6r6t particulier
pour l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel.

5. Des dispositions appropri6es sont prises de temps A autre, par voie d'ac-
cord, pour assurer la repr6sentation r6ciproque de I'Agence internationale de l'6ner-
gie atomique et de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement indus-
triel A d'autres r6unions convoqu6es sous leurs auspices respectifs et ayant A
examiner des questions int6ressant l'autre organisation.

Article 3. INSCRIPTIONS DE QUESTIONS .k L'ORDRE DU JOUR

A la demande de l'autre organisation, et apr~s les consultations pr6liminaires
qui pourraient 8tre n6cessaires, le Secr6tariat de chaque organisation inscrit ou pro-
pose d'inscrire i l'ordre du jour provisoire des sessions et r6unions visees respec-
tivement i I'article 2 toute question qui lui a 6t6 propos6e par l'autre organisation.
Les questions que l'une des parties soumet A l'examen de i'autre sont accompagn6es
d'un m6moire explicatif.

Article 4. ECHANGE D'INFORMATION ET DE DOCUMENTS

1. Sous r6serve des restrictions vis6es au paragraphe 2, le Secr6tariat de
l'Agence intemationale de l'6nergie atomique et le Secr6tariat de l'Organisation des
Nations Unies pour le d6veloppement industriel se tiennent mutuellement pleine-
ment inform6s de tous les projets et de tous les programmes de travail pouvant
intdresser l'autre partie.

2. L'Agence internationale de l'6nergie atomique et l'Organisation des Na-
tions Unies pour le d6veloppement industriel reconnaissent qu'il sera parfois n6ces-
saire d'imposer certaines restrictions afin de sauvegarder le caract~re confidentiel
des informations qui leur auront W communiquees. En cons6quence, elles convien-
nent qu'aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interpr6t6e comme obligeant
l'une d'entre elles A fournir des informations dont la diffusion, de l'avis de l'organi-
sation qui les d6tient, trahirait la confiance d'un de ses membres ou de quiconque
aurait fourni lesdites informations, ou compromettrait la bonne marche de ses
travaux.

3. Le Directeur g6n6ral de l'Agence internationale de l'dnergie atomique et le
Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement in-
dustriel, ou leurs repr6sentants, organisent, A la demande de l'une des parties, des
consultations concernant la fourniture par l'une des parties d'informations sp6ciales
pouvant int6resser l'autre partie.

Article 5. COOPI RATION ENTRE LES SECR9TARIATS

1. Le Secr6tariat de l'Agence internationale de l'6nergie atomique et le
Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel
entretiennent des relations de travail 6troites, conform6ment aux arrangements
conclus de temps A autre par les Directeurs g6n6raux de l'Agence internationale de
l'dnergie atomique et de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement
industriel. La coop6ration porte notamment sur les domaines vises aux paragra-
phes 2 et 3 ci-apr~s.

2. L'Agence internationale de i'6nergie atomique et l'Organisation des Na-
tions Unies pour le d6veloppement industriel conviennent de se tenir mutuellement
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inform6es de leurs activit6s dans le domaine statistique, et de se consulter A propos
de tous les travaux statistiques portant sur des questions d'int6rat commun.

3. L'Agence internationale de l'6nergie atomique et l'Organisation des Na-
tions Unies pour le ddveloppement industriel conviennent que les mesures A prendre
par elles, dans le cadre des dispositions g6n6rales adopt6es par l'Organisation des
Nations Unies pour la coop6ration en mati~re de personnel, comprennent:

a) Des mesures destin6es A 6viter ]a concurrence dans le recrutement de leur per-
sonnel;

b) Des mesures destin6es A faciliter, dans les cas appropri6s, l'6change de membres
de leur personnel, A titre temporaire ou permanent, en vue d'utiliser au mieux
leurs services, tout en garantissant comme il convient l'anciennet6, les droits A
pension et les autres droits des int6ress6s;

c) Des mesures destin6es A 6viter le cumul des droits et autres prestations pr6vus
par les statuts et riglements du personnel respectifs dans les cas oil le conjoint
d'un fonctionnaire de l'une des organisations est employ6 par l'autre organi-
sation.

Article 6. FINANCEMENT DES SERVICES GtNtRAUX

Si l'une des parties risque d'encourir des d6penses importantes pour r6pondre
A une demande d'assistance pr6sent6e par l'autre partie, des consultations ont lieu
pour d6terminer la mani~re la plus 6quitable de faire face A de telles d6penses.

Article 7. EX9CUTION DE L'ACCORD

Les Directeurs g6n6raux de l'Agence intemationale de l'6nergie atomique et de
l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel peuvent con-
clure, pour l'ex6cution du pr6sent Accord, tous arrangements qui paraltraient sou-
haitables A la lumiire de l'exp6rience acquise par les deux organisations.

Article 8. NOTIFICATION A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

ET CLASSEMENT ET INSCRIPTION AU REPERTOIRE

1. Conform6ment aux accords qu'elles ont respectivement conclus avec
l'Organisation des Nations Unies, l'Agence internationale de l'6nergie atomique
et l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel informent
imm6diatement l'Organisation des Nations Unies des termes du pr6sent Accord.

2. D~s qu'il sera entr6 en vigueur conform6ment aux dispositions de r'arti-
cle 10, le pr6sent Accord sera communiqu6 au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation
des Nations Unies aux fins de classement et d'inscription au r6pertoire.

Article 9. REVISION ET DENONCIATION

1. Le pr6sent Accord peut 8tre rdvis6 par entente entre l'Agence internatio-
nale de l'6nergie atomique et l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppe-
ment industriel.

2. L'une ou l'autre partie peut mettre fin A l'Accord le 31 ddcembre d'une
ann6e quelconque par pr6avis adress6 A l'autre partie au plus tard le 30 juin de ]a
m~me ann6e.
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Article 10. ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds qu'il aura 6t6 approuv6 par la Con-
f6rence g6n6rale de I'Agence internationale de 1'6nergie atomique et par le Conseil
du d6veloppement industriel de l'Organisation des Nations Unies pour le d6velop-
pement industriel, et sign6 par les Directeurs g6n6raux de 'Agence internationale de
1'6nergie atomique et de ]'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement
industriel, respectivement.

EN FOI DE QUOI les Directeurs g6n6raux de l'Agence intemationale de l'6nergie
atomique et de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel
ont appos6 leurs signatures sur deux exemplaires du pr6sent Accord, chacun en
anglais et en franqais, les deux versions faisant 6galement foi.

FAIT A Vienne le 9 octobre 1987.

Pour 1'Agence internationale de 1'6nergie atomique:

[Signe]'

Pour l'Organisation des Nations Unies
pour le d6veloppement industriel:

[Signe1
2

'Sign6 by Hans Blix.
2 Sign6 by Domingo L. Siazon.

Vol. 1498, 11-1010
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ANNEX A ANNEXE A

No. 5334. AGREEMENT ON THE PRI-
VILEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY. APPROVED BY THE
BOARD OF GOVERNORS OF THE
AGENCY ON 1 JULY 1959'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

8 December 1987

CHILE

(With effect from 8 December 1987. Signa-
ture affixed on 9 November 1987.)

With the following reservations:

No 5334. ACCORD SUR LES PRIVILP-
GES ET IMMUNITIS DE L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'ItNERGIE
ATOMIQUE. APPROUVE PAR LE
CONSEIL DES GOUVERNEURS DE
L'AGENCE LE IerJUILLET 19591

RATIFICATION

Instrument ddposg auprs du Directeur
gdndral del 'Agence internationale de I'6ner-
gie atomique le :

8 d6cembre 1987

CHILI

(Avec effet au 8 d6cembre 1987. Signature
appos6e le 9 novembre 1987.)

Avec les r6serves suivantes:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

a) El Gobierno de Chile formula reserva en el sentido de que no se reconocern a los
chilenos que presten servicio en Chile como funcionarios del Organismo Internacional de
Energfa At6mica, los privilegios e inmunidades que se otorgan a los funcionarios de dicho
Organismo.

b) El Gobiemo de Chile formula reserva en relaci6n con lo que dispone la Secci6n 4, en
el sentido de que, de conformidad con lo que prescriben sus normas constitucionales y legales
internas, los bienes y haberes del Organismo Intemacional de Energfa At6mica pueden ser
expropiados en virtud de una ley general o especial que autorice la expropiaci6n por causa de
utilidad pdblica o de interds nacional, calificada por el legislador.

[TRANSLATION]
2

(a) The Government of Chile enters a res-
ervation to the effect that the privileges and
immunities granted to the officials of the In-
temational Atomic Energy Agency shall not
extend to Chilean nationals serving in Chile
as officials of the Agency.

I United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 6 and 8 to 15, as well as annex A in volumes 955,
964, 996, 1039, 1057, 1095, 1288, 1296, 1324, 1328, 1339,
1357, 1369, 1401, 1403, 1417 and 1427.

2 Translation supplied by the International Atomic En-
ergy Agency.

Vol. 1498. A-5334

[TRADUCTION]
2

a) Le Gouvernement chilien fait une r6-
serve en vertu de laquelle les privileges et im-
munit6s conf6r6s aux fonctionnaires de
l'Agence internationalede l'6nergie atomique
ne seront pas appliqu6s aux ressortissants
chiliens exerant une activit6 au Chili en
qualit6 de fonctionnaires de 'Agence.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 374, p. 147;
pour les faits ult~rieurs, voir les rdf6rences donndes dans
les Index cumulatifs n- 4 A 6 et 8 A 15, ainsi que ]'an-
nexe A des volumes 955, 964, 996, 1039, 1057, 1095, 1288,
1296, 1324, 1328, 1339, 1357, 1369, 1401, 1403, 1417 et
1427.

2
Traduction foumie par I'Agence internationale de

1'6nergie atomique.
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(b) The Government of Chile enters a res-
ervation regarding the provisions of section 4
in the sense that, in accordance with Chilean
constitutional practice and domestic law, the
property and assets of the International
Atomic Energy Agency may be expropriated
under a general or special enactment author-
izing expropriation on grounds of public im-
portance or national interest, as established
by the legislator.

Certified statement was registered by the
International Atomic Energy Agency on
22 March 1988.

b) Le Gouvernement chilien fait une r6-
serve quant aux dispositions de la section 4
dans le sens que, conformdment A la pratique
constitutionnelle et au droit national chiliens,
les biens et avoirs de l'Agence internationale
de l'6nergie atomique peuvent etre expro-
pri6s en vertu d'une loi g~n6rale ou sp6ciale
autorisant l'expropriation pour des motifs
d'importance publique ou d'intdret national
d6terminds par le 16gislateur.

La diclaration certifi~e a jtj enregistrde
par I'Agence internationale de i '6nergie ato-
mique le 22 mars 1988.

Vol. 1498. A-5334
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No. 14583. CONVENTION ON WET-
LANDS OF INTERNATIONAL IMPOR-
TANCE ESPECIALLY AS WATER-
FOWL HABITAT. CONCLUDED AT
RAMSAR, IRAN, ON 2 FEBRUARY
1971'

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention, as amended by the Protocol of
3 December 19822

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

22 February 1988

GHANA

(With effect from 22 June 1988.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 22 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245, and
annex A in volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039,
1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194,1197,1207,1212,1248,
1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422, 1436,
1437, 1455, 1456, 1465, 1466, 1480 and 1494.

2 Ibid., vol. 1437, No. 1-14583.

Vol. 1498, A-14583

No 14583. CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'IMPOR-
TANCE INTERNATIONALE PARTI-
CULIP-REMENT COMME HABITATS
DES OISEAUX D'EAU [ANTtRIEU-
REMENT A L'AMENDEMENT PAR
PROTOCOLE DU 3 DECEMBRE 1982
-PRIOR TO THE AMENDMENT BY
PROTOCOL OF 3 DECEMBER 1982:
o CONVENTION RELATIVE AUX
ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULIERE-
MENT COMME HABITATS DE LA
SAUVAGINE >]. CONCLUE A RAM-
SAR (IRAN) LE 2 FEVRIER 1971'

ADHESION A la Convention susmention-
ne, telle qu'amendte par le Protocole du
3 dtcembre 19822

Instrument diposi aupras du Directeur
ginEral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le:

22 fdvrier 1988

GHANA

(Avec effet au 22 juin 1988.)

La diclaration certifige a iti enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'ducation, la science et la culture le 22 mars
1988.

I Nations Unies, Recueides Trait6s, vol. 996, p. 245, et
annexe A des volumes 1000, 1021, 1025, 1026, 1033, 1039,
1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248,
1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422, 1436,
1437, 1455, 1456, 1465, 1466, 1480 et 1494.

2 Ibid., vol. 1437, n°
1-14583.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 19661

WITHDRAWAL of a reservation concerning
the monopoly of the French radio and tele-
vision broadcasting system made upon ac-
cession

2

Notification received on:

22 March 1988

FRANCE

(With effect from 22 March 1988.)

Registered ex officio on 22 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999), and annex A
in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1065, 1066,1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130,
1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,1147, 1150,1151, 1161,
1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213,
1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272,
1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338,
1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357,
1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393, 1399,
1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422,
1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441,
1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475,
1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490, 1491,
1492 and 1495.

2 Ibid., vol. 1202, p. 395.

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'ASSEM
BL1E GENtRALE DES NATIONS
UNIES LE 16 DECEMBRE 1966'

RETRAIT d'une rdserve relative au regime
de monopole de la radio-ttltvision fran-
gaise formule lors de 1'adhtsion2

Notification regue le:

22 mars 1988

FRANCE

(Avec effet au 22 mars 1988.)

Enregistrd d'office le 22 mars 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); vol. 1059, p. 451 (corrigendum au vol. 999), et an-
nexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1065, 1066, 1075, 1088, 1092,1103, 1106,
1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150,
1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203. 1205, 1207,
1211, 1213,1214,1216, 1218, 1222, 1225, 1249,1256,1259,
1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296,
1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333,
1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354,
1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379. 1387, 1389, 1390, 1392,
1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419,
1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438,
1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464,
1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488,
1490, 1491, 1492 et 1495.

2 Ibid., vol. 1202, p. 397.

Vol. 1498, A- 14668
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No. 14696. AGREEMENT CONCERN-
ING THE LATIN AMERICAN FAC-
ULTY OF SOCIAL SCIENCES
(FLACSO) CONSTITUTING MODIFI-
CATION OF THE AGREEMENT OF
18 JUNE 1971. CONCLUDED AT
QUITO ON 30 APRIL 1975'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

2 March 1988

GUATEMALA

(With effect from 2 March 1988.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 22 March 1988.

NO 14696. ACCORD SUR LA FACULTE
LATINO-AMtRICAINE DE SCIEN-
CES SOCIALES (FLACSO) CONSTI-
TUANT MODIFICATION DE L'AC-
CORD DU 18 JUIN 1971. CONCLU A
QUITO LE 30 AVRIL 19751

ACCEPTATION

Instrument diposi auprs du Directeur
gingral de l'Organisation des Nations Unies
pour li'ducation, la science et la culture le:

2 mars 1988

GUATEMALA

(Avec effet au 2 mars 1988.)

La diclaration certifige a 9t9 enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'education, la science et la culture le 22 mars
1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1001, p. 129, and I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1001, p. 129,
annex A in volumes 1007, 1079, 1128, 1138, 1175, 1186, et annexe A des volumes 1007, 1079, 1128, 1138, 1175,
1222, 1387 and 1394. 1186, 1222, 1387 et 1394.

Vol. 1498, A-14696
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No. 15121. AGREEMENT ON THE IN-
TERNATIONAL CARRIAGE OF PER-
ISHABLE FOODSTUFFS AND ON
THE SPECIAL EQUIPMENT TO BE
USED FOR SUCH CARRIAGE (ATP).
CONCLUDED AT GENEVA ON 1 SEP-
TEMBER 1970'

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 March 1988

IRELAND

(With effect from 22 March 1989.)

Registered ex officio on 22 March 1988.

No 15121. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE DENRtES P1tRISSABLES ET AUX
ENGINS SPECIAUX A UTILISER
POUR CES TRANSPORTS (ATP). CON-
CLU A GENEVE LE Ier SEPTEMBRE
19701

ADHESION

Instrument deposg le:

22 mars 1988

IRLANDE

(Avec effet au 22 mars 1989.)

Enregistri d'office le 22 mars 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 121, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1028, p. 121,
annex A in volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119, 1120, et annexe A des volumes 1037, 1055, 1066, 1088, 1119,
1140,1146, 1175,1216,1223,1224, 1225, 1272. 1299,1300, 1120, 1140, 1146, 1175, 1216, 1223, 1224, 1225, 1272, 1299,
1314, 1347, 1369, 1403, 1424, 1438 and 1487. 1300, 1314, 1347, 1369, 1403, 1424, 1438 et 1487.

Vol. 1498, A-15121
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No. 15410. CONVENTION ON THE
PREVENTION AND PUNISHMENT
OF CRIMES AGAINST INTERNA-
TIONALLY PROTECTED PERSONS,
INCLUDING DIPLOMATIC AGENTS.
ADOPTED BY THE GENERAL AS-
SEMBLY OF THE UNITED NATIONS,
AT NEW YORK, ON 14 DECEMBER
19731

ACCESSION

Instrument deposited on:

22 March 1988

OMAN

(With effect from 21 April 1988.)

Registered ex officio on 22 March 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1035, p. 167, and
annex A in volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050, 1058,
1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092,1095, 1102, 1106,
1110, 1120, 1135, 1136, 1137, 1138, 1146,1147,1150, 1151,
1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197, 1207, 1208, 1218, 1234,
1252, 1259, 1263, 1271, 1272, 1281, 1295, 1298, 1314, 1333,
1361, 1386, 1390, 1399, 1404, 1406, 1410, 1429, 1433, 1455,
1463, 1477 and 1479.

Vol. 1498, A-15410

No 15410. CONVENTION SUR LA PRE-
VENTION ET LA RItPRESSION DES
INFRACTIONS CONTRE LES PER-
SONNES JOUISSANT D'UNE PRO-
TECTION INTERNATIONALE, Y
COMPRIS LES AGENTS DIPLOMA-
TIQUES. ADOPTtE PAR L'ASSEM-
BLEE GENERALE DES NATIONS
UNIES, A. NEW YORK, LE 14 D1tCEM-
BRE 1973'

ADHESION

Instrument ddpos6 le:

22 mars 1988

OMAN

(Avec effet au 21 avril 1988.)

Enregistrd d'office le 22 mars 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1035, p. 167,
et annexe A des volumes 1037, 1046, 1048, 1049, 1050,
1058, 1059, 1060, 1076, 1078, 1080, 1081, 1092,1095, 1102,
1106, 1110,1120, 1135, 1136, 1137, 1138, 1146,1147, 1150,
1151, 1155, 1161, 1172, 1177, 1182, 1197, 1207, 1208, 1218,
1234, 1252, 1259, 1263, 1271, 1272, 1281, 1295, 1298, 1314,
1333, 1361, 1386, 1390, 1399, 1404, 1406, 1410, 1429, 1433,
1455, 1463, 1477 et 1479.
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No. 16041. AGREEMENT ESTAB-
LISHING THE INTERNATIONAL
FUND FOR AGRICULTURAL DEVEL-
OPMENT. CONCLUDED AT ROME
ON 13 JUNE 19761

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 March 1988

TRINIDAD AND TOBAGO

(With effect from 24 March 1988.)

Registered ex officio on 24 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 191, and
annex A in volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066, 1079,
1080, 1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103, 1109,
1110, 1111, 1119, 1120,1122, 1126, 1127, 1130, 1135, 1138,
1140, 1141, 1155, 1156, 1196,1199,1211, 1218,1242, 1259,
1272, 1295, 1300, 1308, 1312, 1394, 1413, 1417, 1456 and
1457.

No 16041. ACCORD PORTANT CREA-
TION DU FONDS INTERNATIONAL
DE DtVELOPPEMENT AGRICOLE.
CONCLU A ROME LE 13 JUIN 19761

ADHESION

Instrument diposd le:

24 mars 1988

TRINITt-ET-TOBAGO

(Avec effet au 24 mars 1988.)

Enregistri d'office le 24 mars 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1059, p. 191,
et annexe A des volumes 1060, 1061, 1063, 1065, 1066,
1079, 1080,1081, 1088, 1089, 1090, 1092, 1095, 1098, 1103,
1109,1110, 1111, 1119,1120,1122,1126, 1127, 1130, 1135,
1138, 1140,1141, 1155, 1156, 1196,1199, 1211, 1218, 1242,
1259, 1272, 1295, 1300, 1308, 1312, 1394, 1413, 1417, 1456

et 1457.

Vol. 1498. A-16041
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No. 17119. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF MILITARY OR ANY
OTHER HOSTILE USE OF ENVIRON-
MENTAL MODIFICATION TECHNI-
QUES. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NA-
TIONS ON 10 DECEMBER 19761

ACCESSION

Instrument deposited on:

21 March 1988

GUATEMALA

(With effect from 21 March 1988.)

With the following reservation:

No 17119. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION D'UTILISER DES
TECHNIQUES DE MODIFICATION
DE L'ENVIRONNEMENT A DES FINS
MILITAIRES OU TOUTES AUTRES
FINS HOSTILES. ADOPTItE PAR
L'ASSEMBLEE GENERALE DES NA-
TIONS UNIES LE 10 DECEMBRE 19761

ADHESION

Instrument diposg le:

21 mars 1988

GUATEMALA

(Avec effet au 21 mars 1988.)

Avec la r6serve suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Guatemala acepta el texto del Artfculo III, siempre que los efectos de la utilizaci6n de
t6cnicas de modificaci6n ambiental con fines pacfficos no le afecten en perjuicio de su terri-
torio o en la utilizaci6n de sus recursos naturales."

[TRANSLATION]

Guatemala accepts the text of article III, on
condition that the use of environmental mo-
dification techniques for peaceful purposes
does not adversely affect its territory or the
use of its natural resources.

Registered ex officio on 21 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1118, p. 151, and
annex A in volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155, 1197,
1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310, 1314,
1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398, 1410,
1412, 1421, 1429, 1437, 1443 and 1458.

Vol. 1498, A-17119

[TRADUCTION]

Le Guatemala accepte le texte de l'arti-
cle III sous r6serve que l'utilisation des tech-
niques de modification de l'environnement A
des fins pacifiques n'ait pas pour effet de por-
ter pr6judice A son territoire ou A l'utilisation
de ses ressources naturelles.

Enregistrg d'office le 21 mars 1988.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1118, p. 151,
et I'annexe A des volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155,
1197. 1202, 1234, 1235, 1256, 1272, 1279, 1284, 1295, 1310,
1314, 1329, 1342, 1347, 1356, 1361, 1368, 1372, 1379, 1398,
1410, 1412, 1421, 1429, 1437, 1443 et 1458.
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No. 17852. AGREEMENT FOR THE ESTABLISHMENT OF A CENTRE ON INTE-
GRATED RURAL DEVELOPMENT FOR ASIA AND THE PACIFIC. CON-
CLUDED AT KUALA LUMPUR ON 29 JULY 19781

AMENDMENTS to articles V, VII and IX of the Agreement

The amendments were adopted on 9 and 10 December 1987 at the sixth regular session
of the Governing Council of the Centre and entered into force on 9 January 1988, i.e., the
thirtieth day following their adoption, in accordance with article XIII (1) of the Agreement.

Authentic text of the amendments: English.

AMENDMENTS TO THE AGREEMENT*

"Article V FUNCTIONS OF THE GOVERNING COUNCIL

"I. The functions of the Governing Council shall be to:

"(f) Elect the four members of the Executive Committee, referred to in Article VI. 1,
select the State [, the national IRD centres,] and any agency or organization which
may be represented on the Technical Committee in accordance with Article [VIII]
VII.1 (a) [, (b)] and [(g)] In and appoint the Director of the Centre;

"Article VII. THE TECHNICAL COMMITTEE

"1. The Centre shall have a Technical Committee [of not less than nine and not
more than eleven members].** The Technical Committee shall include the members listed
in sub-paragraphs (a) to [(f)] (e) below, and may also include those listed in sub-para-
graphs [(g)] fL and [(h)] W below if the Governing Council so decides:

"(b) The heads of [four]** all** national IRD centres designated in accordance
with Article 111.2 [and selected by the Governing Council,]** or the repre-
sentatives of such heads;

"[(c) The head of the national IRD centre of the host State, or his repre-
sentative;];**

"[(d)]** (c** The Director-General of the Food and Agriculture Organization of the
United Nations (FAO), or his representative;

"[(e)]** (d** The Director of the Centre;
"[(f)]** (e** A person chosen by the Chairman of the Inter-Agency Committee on

Integrated Rural Development for Asia and the Pacific;

"[(g)]** .fl** A representative of an agency or organization, selected by the Governing
Council, which has contributed financially to the activities of the Centre;

"[(h)]** /g.** An expert of outstanding professional eminence in integrated rural devel-
opment, appointed by the Director of the Centre in consultation with the
Executive Committee.

* The words in square brackets are deleted; the words underlined are added.
** Amendments proposed by the Executive Committee. All the other amendments are consequential amendments.

United Nations, Treaty Series, vol. 1138, p. 3, and annex A in volumes 1141, 1150, 1162, 1197 and 1279.

Vol. 1498, A-17852
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"2. The Technical Committee shall hold a regular session once a year. Special
sessions may be convened by the Director of the Centre.

"3. For the purposes of paragraph 1 (a) [, (b)] and [(g)] (nl, a different State [, dif-
ferent centres] and a different agency or organization may be selected for each year of
the biennium following a regular session of the Governing Council. The expert referred
to in paragraph 1 [(h)] fg.shall be appointed or reappointed every two years.

"[4. In selecting the national IRD centres referred to in paragraph I (b), the Gov-
erning Council shall take due account of the desirability of all such centres being given
an opportunity to participate in the work of the Technical Committee.]

"[5.1 4. The Technical Committee shall, at each session, elect a Chairman from
among its members.

"[6.] 5. The travel and subsistence expenses of the members, when attending ses-
sions of the Technical Committee, shall be borne by the Centre.

"[7.] 6. The Technical Committee shall give advice on:

"(a) The technical aspects and the funding of the activities and programmes of the
Centre;

"(b) The inter-relation and coordination of the activities and programmes carried out by
the Centre or under its auspices; and

"(c) Any other technical question referred to it by the Governing Council, the Executive
Committee or the Director of the Centre.

"[8.] 7 A report on the deliberations and conclusions of the Technical Committee,
which shall be prepared by its Chairman, shall be transmitted, through the Director of
the Centre, to the Executive Committee and to the Governing Council."

"Article IX. RESOURCES OF THE CENTRE

"3. Member States undertake to pay [annual]** contributions to the budget of the
Centre. At each regular session the Governing Council shall, by a two-thirds majority of
the votes cast, determine [subject to paragraph 4:(a)]** the aggregate amount of contri-
butions for the following biennium [; and]**: **

"(al Each Member State shall contribute a minimum of US$ 10,000 per annum;**

"(b) [The manner in which the said aggregate amount]** the balance needed after taking
into account the requirements of the regular budget of the Centre** shall be appor-
tioned among the Member States [, which shall be]** in accordance with accepted
United Nations principles. No Member State shall be required to pay more than
25% of the amount thus apportioned.**

Certified statement was registered by the Food and Agriculture Organization of the
United Nations on 17 March 1988.

** Amendments proposed by the Executive Committee. All the other amendments are consequential amendments.

Vol. 1498. A-17852



United Nations - Treaty Series ° Nations Unies - Recueil des Traitks

NO 17852. ACCORD PORTANT CRtATION D'UN CENTRE DE DtVELOPPEMENT
RURAL INTtGRt POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE. CONCLU A KUALA LUM-
PUR LE 29 JUILLET 19781

AMENDEMENTS aux articles V, VII et IX de I'Accord

Les amendements ont 6t6 adopt6s les 9 et 10 d6cembre 1987 A la sixi~me session r6guli~re
du Conseil d'administration du Centre et sont entr6s en vigueur le 9 janvier 1988, soit le
trenti~me jour qui a suivi leur adoption, conform6ment au paragraphe I de l'article XIII de
'Accord.

Texte authentique des amendements : anglais.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

AMENDEMENTS A L'ACCORD*

<Article V FONCTIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

1. Le Conseil d'administration a pour fonctions:

f) D'61ire les quatre membres du Comit6 ex6cutif mentionn6s A 'article VI. 1, de choisir
l'Etat [, les centres nationaux DRI,] et toute institution ou organisation qui peuvent
8tre repr6sent6s au Comit6 technique conform6ment A l'article [VIII] VI. I a [, b,] et
[g]f et nommer le Directeur du Centre;

• )>

« Article VII. COMIT9 TECHNIQUE

1. Le Centre a un Comit6 technique [de neuf membres au moins et de 11 membres
au plus]**. Le Comitd comprend les membres 6num6r6s aux alin as a A I] e ci-dessous,
et peut 6galement comprendre ceux qui sont 6num6r6s aux alin~as [g]fet [h] g ci-dessous
si le Conseil d'administration en d6cide ainsi:

b) Les chefs de [quatre]** tous les** centres nationaux DRI ddsign6s confor-
m6ment A l'article 111.2 [et choisis par le Conseil d'administration]** ou leurs
repr6sentants;

[c) Le chef du centre national DRI de l'Etat h6te, ou son repr6sentant;]**;

[d)]** c)** Le Directeurg~n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO), ou son repr6sentant;

[e)]** d)** Le Directeur du Centre;
f)]** e** Une personne choisie par le Pr6sident du Comit6 interinstitutions du

d6veloppement rural int6gr6 pour l'Asie et le Pacifique;
[g)]**jl** Le repr6sentant d'une organisation ou institution, choisie par le Conseil

d'administration, qui a substantiellement contribu6 aux activit6s du Centre;

[h)]** gl** Un expert 6minent en mati~re de d6veloppement rural int6gr6 nomm6 par le
Directeur du Centre en consultation avec le Comit6 ex6cutif.

* Les mots entre crochets sont supprim s; les mots soulignds sont ajout~s.
** Amendements propos6s par le Comitd ex6cutif. Tous les autres amendements sont des modifications ndcessit6es

par la logique du texte.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1138, p. 3, et annexe A des volumes 1141, 1150, 1162, 1197 et 1279.
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2. Le Comit6 technique tient une session ordinaire une fois par an. I1 peut etre
convoqud en session extraordinaire par le Directeur du Centre.

3. Aux fins du paragraphe I a [, b] et [g]f, un Etat diffdrent [, des centres diff6rents]
et une institution ou organisation diff6rente peuvent etre choisis pour chaque ann6e de
1'exercice biennal qui suit une session ordinaire du Conseil d'administration. L'expert
mentionn6 au paragraphe 1 [h] & est nomm6 ou renomm6 tous les deux ans.

[4. Dans le choix des centres nationaux DRI mentionn6s au paragraphe 1 b, le
Conseil d'administration tient dfiment compte de l'opportunit6 d'accorder A tous ces
centres la possibilit6 de participer aux travaux du Comit6 technique.]

[5.] 4. A chacune de ses sessions, le Comit6 technique 6lit un Pr6sident parmi ses
membres.

[6.] 5. Le Centre prend A sa charge les frais de d6placement et de subsistance des
membres lorsqu'ils assistent A des sessions du Comit6 technique.

[7.] 6. Le Comit6 technique donne des conseils sur:

a) Les aspects techniques et le financement des activit6s et des programmes du Centre;

b) L'enchainement et la coordination des activit6s et des programmes mis en oeuvre par
le Centre ou sous son 6gide; et

c) Toute autre question technique dont il est saisi par le Conseil d'administration, le
Comit6 ex6cutif ou le Directeur du Centre.

[8.] 7. Le pr6sident du Comit6 technique prdpare un rapport sur les dd1ib6rations
et les conclusions de ce dernier, rapport qui est transmis par l'interm6diaire du Directeur
du Centre, au Comit6 ex6cutif et au Conseil d'administration.

< Article IX. RESSOURCES DU CENTRE

3. Les Etats membres s'engagent h verser [chaque ann6e]** une contribution au
budget du Centre. A chacune de ses sessions ordinaires, le Conseil d'administration
d6termine h la majorit6 des deux tiers des suffrages [et sous r6serve des dispositions du
paragraphe 4:a)]** le montant total des contributions pour l'exercice biennal suivant
[; et]** -**

a) Chaque Etat membre verse une contribution annuelle d'au moins 10 000 dollars des
Etats-Unis;**

b) [La repartition de ce montant]** le solde n6cessaire compte tenu des besoins du
budget ordinaire du Centre sera riparti** entre les Etats membres [qui devra respec-
ter]** conform6ment aux principes admis aux Nations Unies. 11 ne sera demandi 6
aucun Etat membre de payer plus de 25p. 100 de ce montant.**>"

La diclaration certiftie a 6t enregistrde par l'Organisation des Nations Unies pour
I'alimentation et l'agriculture le 17 mars 1988.

** Amendements propos6s par le Comit6 ex6cutif. Tous les autres amendements sont des modifications n6cessit6es
par ]a logique du texte.
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NO 20722. CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE RELATIVE AUX
BUREAUX A CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOStS ET AUX CONTROLES
EN COURS DE ROUTE. SIGNItE A MADRID LE 7 JUILLET 19651

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 CONFIRMANT L'ARRANGEMENT DU 12 MARS

1985, CONCLU EN APPLICATION DU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 2 DE LA CONVENTION

SUSMENTIONNEE DU 17 JUILLET 1965, RELATIF A LA CRtATION EN GARE DE PORT-BOu,

EN TERRITOIRE ESPAGNOL, D'UN BUREAU , CONTROLES NATIONAUX JUXTAPOSES POUR

LE TRAFIC DES VOYAGEURS ET DES MARCHANDISES. PARIS, 6 FIVRIER 1986 ET 27 JAN-

VIER 1988

Textes authentiques :frangais et espagnol.

Enregistrd par l'Espagne le 24 mars 1988.

RE1PUBLIQUE FRAN(tAISE

MINISTLRE DES RELATIONS EXTERIEURES

Paris, le 6 fdvrier 1986

002404

Le Ministare des relations extdrieures prdsente ses compliments A l'Ambassade d'Es-
pagne et, se r6f6rant A l'article 2 paragraphe 2 de la Convention franco-espagnole relative aux
bureaux A contr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de route, au Protocole
final et A 1'6change de lettres de la m~me date signds A Madrid le 7 juillet 19653, a I'honneur de
lui communiquer ce qui suit:

Le Gouvernement frangais a pris connaissance du nouvel arrangement conclu le 12 mars
1985 relatif A la cr6ation, dans la Gare de Port-Bou, d'un bureau A contr6les nationaux juxta-
pos6s pour le trafic des voyageurs et des marchandises.

Cet arrangement, sign6 par les Directeurs g6ndraux des douanes des deux pays, Presidents
des d616gations A la Commission mixte institu e par l'article 26 de la Convention franco-espa-
gnole de 1965, a la teneur suivante:

Article Ier

1) I1 est cr66 Port-Bou, en territoire espagnol, dans Ia gare de cette localit6, un bureau
A contr6les nationaux juxtapos6s.

2) Les contr6les espagnols et frangais relatifs au franchissement de la fronti re franco-
espagnole dans le sens France-Espagne par les trains de voyageurs sont effectu6s A ce bureau.

Par d6rogation, pour certains trains sp6ciaux (trains de pilerinages et d'agences) ou en
cas d'incident, les contr6les espagnols et frani:ais dans le sens Espagne-France pourront 8tre
6galement effectu6s A ce bureau. L'entente n6cessaire entre les deux r~seaux 6tant r6alis6e,
I'accord devra tre obtenu des services de douane et de police locaux, soit train par train, soit
pour certains trains d6sign6s pendant une p6riode ddtermin6e. Dans ce dernier cas, les horaires
d6finitifs ne pourront 8tre arrt6s sans I'accord pr6alable des services frangais et espagnols
de douane et de police.

I Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1261, p. 99, et annexe A des volumes 1314, 1353 et 1466.
2 Entrd en vigueur le 27 janvier 1988, date de la note de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1261, p. 99.
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3) En ce qui concerne les trains de voyageurs composes de voitures A changement
automatique d'6cartement des roues, les contr6les espagnols et frangais sont effectu6s, dans
les deux sens, ce bureau. Les services de contr6le frangais pourront, dans ce cas, op6rer
entre la fronti~re et Port-Bou, ou vice versa.

4) Ces divers contr6les s'appliquent aux personnes ainsi qu'aux bagages et autres biens
qu'elles transportent et 6galement aux bagages enregistr6s se trouvant dans ces trains.

5) Sont 6galement effectu6s dans ce bureau :

- Les contr6les espagnols et frangais A 'entr6e et A la sortie relatifs au trafic de marchandises
en d6tail;

- Les contr6les espagnols et frangais, A l'entr6e et la sortie relatifs aux wagons complets A
l'exception des wagons A essieux interchangeables qui seront trait6s par chaque adminis-
tration sur son propre territoire douanier.

Article 2

1) La zone pr6vue A l'article 3 paragraphe I de la Convention susvis6e est d6limit6e
selon les 3 plans' annex6s au pr6sent arrangement dont ils font partie int6grante.

2) Cette zone comprend deux parties:

La premiere, pour le trafic des voyageurs et assimil6s, teint6e en jaune sur le plan d'en-
semble no I et d61imit6e :

Par les bordures du terre-plein, mur et talus se succ~dant depuis la sortie du tunnel des
Balitres jusqu'au tunnel borgne frangais c6t6 Barcelone et par la totalit6 de ce tunnel.

Par une ligne iddale situ~e A un metre du rail ext6rieur de la voie frangaise partant dudit
tunnel borgne et desservant la face S.0 du bAtiment B9 d6nomm6 « Paquetes Postales (colis
postaux).

Par les faces S.O. et N.O. de ce bAtiment.

Par une ligne id6ale partant de I'angle N.O. du btiment B9 (PAQUETES POSTALES) passant
entre les voies 1 et 2 espagnoles, rejoignant la pointe de l'aiguille d'acc~s de l'installation Talgo
et continue, b un metre du rail ext6rieur de la voie I espagnole jusqu'A la frontiire g6o-
graphique, dans le tunnel des Balitres.

Comprend:

2.1. La voie franqaise de circulation des trains depuis la fronti~re g6ographiquejusqu'A
la sortie c6t6 Port-Bou du tunnel des Balitres.

2.2. Les trains des voyageurs en provenance de France ou d'Espagne:

- Les trains de voyageurs compos6s de voitures A changement automatique d'6cartement
des roues;

- Les voies sur lesquelles ils stationnent ou manceuvrent.

2.3. Les trois bitiments implant6s dans cette zone n'en font pas partie int6grante
comme indiqu6 au paragraphe 3.1 ci-apris.

La Deuxi~me, pour le trafic de marchandises de d6tail et de wagons non pourvus de
dispositif de changement d'essieux dans le sens S.N. et N.S., teint6e en rose sur la plan
d'ensemble no 1 et d6limit6e :

Par une ligne idale situ6e A un metre du rail ext6rieur de la voie espagnole AE4, A l'angle
S.E. du batiment B6, tout le long de la face m6ridionale des batiments B6 A NB 1.

Par une ligne idale qui longe, A un metre de celui-ci, la face Ouest du quai NB1 puis la
face Est du bAtiment B2 jusqu'A la bordure du talus qui d61imite « la plage .

1 I1 a &6 indiqu6 au Secr6tariat de I'Organisation des Nations Unies que les plans ne faisaient pas partie int6grante
de I'Accord international.
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Par la limite de la plate-forme ferroviaire situ6e le long de la Riera de Port-Bou jusques

et y compris les voies desservant Fernndez.

Par ia bordure du talus jusqu'au tunnel borgne c6td Cerb~re par la totalit6 du tunnel.

Par une ligne raccordant le pilier du tunnel borgne, c6td mer, A l'entr6e du tunnel des
Balitres, suivant la section de ce tunnel et la fronti~re gdographique jusqu'A un point situd A
un metre de la voie principale franqaise.

Par une ligne idale partant du point pr6citd, coincidant avec la limite de ia zone ddfinie
au paragraphe 2.3 ci-dessus,jusqu'A la verticale du passage souterrain de communication entre
le bfitiment des voyageurs et les halles marchandises et dans l'axe de ce souterrain jusqu'A
l'angle S.E. du bftiment B6.

Comprend:

2.4. L'ensemble de la plate-forme comprise dans le pdrim~tre teintd en rose A l'exclusion
des batiments, objets des numdros I et 2 du paragraphe 3 suivant.

3) La zone est divis6e en deux secteurs :

3.1. Un secteur utilisd en commun par les administrations des deux Etats comprenant:

Les parties des territoires et voies 6numdr6es au paragraphe 2 ci-dessus.

Le souterrain de communication entre le bftiment des voyageurs et les halles marchan-
dises.

Les parties des batiments ddlimitds par une ligne bleue et teint6es en bleu dnumdr6es
ci-apris :

a) Dans le bfitiment des voyageurs:

- Le couloir de circulation partant de la porte d'acc~s au quai no I franqais aboutit aux
installations de la police espagnole;

b) Dans le bdtiment B9 << Paquetes Postales >>:

- Au rez-de-chauss6e, l'ensemble des quais et des voies;

c) Dans les batiments B3, B4 et B5:

- L'ensemble de ces bfitiments;

d) Dans le bitiment B6:

- Au rez-de-chauss6e, l'ensemble des quais couverts, les installations sanitaires;

-A l'dtage, les escaliers d'accbs, le vestiaire, les installations sanitaires et le couloir de
circulation correspondant;

e) Sur le quai NB l :

- La superficie totale de ce quai.

3.2. Un secteur r6serv6 aux agents des Administrations frangaises qui comprend dans
les batiments les zones hachur6es en bleu sur les plans numdros 2 et 3 ci-annexds.

a) Dans le batiment voyageurs :

- Les locaux de la Police et de la Douane franqaise comme indiqu6 sur le plan no 2 joint
au prdsent arrangement.

b) Dans le bfitiment NB7:

- A l'6tage, les bureaux de la douane franraise, du service phytosanitaire et de la r6pres-
sion des fraudes franqais comme indiquds sur le plan no 3 joint au pr6sent arrangement.

Vol. 1498, A-20722
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Article 3

Pour l'application du paragraphe 2 de l'article 4.1 de la Convention, le bureau franqais,
install6 dans ia zone de juxtaposition est rattach6 A la commune de Cerb~re.

Article 4

1) Les agents de l'Etat espagnol assurent avec ou sans le concours des agents de l'Etat
frangais, la surveillance du secteur commun.

2) En cas d'infraction en mati~re de contr6le d6couverte par les agents d'un Etat, les
personnes et marchandises sont pr6sent6es aux agents de l'Etat prioritaire dans l'intervention
conform6ment aux dispositions des articles 5 et 8 de la Convention.

3) Dans les cas de refoulement, la surveillance doit assurer l'accomplissement des
d6cisions prises par les autoritds comp6tentes.

En cas d'infraction, les personnes et marchandises seront pr6sent6es A l'autorit6 qui a
refus6 le passage ou A d6faut A i'autorit6 comp6tente au sens de la Convention du 7juillet 1965.

4) Pour assurer la surveillance dans la zone de juxtaposition, les agents d'un Etat
acc6deront A toute demande d'entr6e dans leurs secteurs respectifs d6limit6s A l'article 2
ci-dessus que leur pr6senteraient les agents de l'autre Etat.

Pour les missions autres que la surveillance, le rejet dventuel de la demande devra etre
dfiment motiv6 par les agents responsables du service.

Article 5

1) Les personnes travaillant dans la zone doivent 8tre en possession d'une autorisation
d'acc~s d6livr6e conjointement par les services de Police des deux Pays apris accord pr6a-
lable des services de douane.

Pour l'acc.s A la zone de marchandises dd1imit& au paragraphe 2.4 la Guardia Civil est
I'autoritd espagnole comp~tente pour la d6livrance des autorisations dans les conditions sus-
indiqu6es.

L'autorisation d'acc~s peut 8tre retir6e aux personnes qui se sont rendues coupables
d'infractions aux prescriptions 16gales, r6glementaires ou administratives de l'un ou l'autre
Etat relatives aux contr6les.

2) Les dispositions du paragraphe pr6c6dent ne s'appliquent pas aux employ6s de ]a
SNCF, de la RENFE, aux agents en douane et A leurs employ6s qui entrent dans la zone pour
raisons professionnelles.

Article 6

L'Inspecteur Administrateur des Douanes et Imp6ts Sp6ciaux de Port-Bou (Gerona) et
le Commissaire Principal Jefe de Gerona d'une part,

Le Directeur R6gional des Douanes A Perpignan et le Commissaire Principal Chef de la
Circonscription d6partementale des Pyrdn6es-Orientales de la Police de l'Air et des Fronti~res
d'autre part, fixeront d'un commun accord les d6tails du d6roulement des op6rations de
contr6le dans la limite des dispositions pr6vues A l'article 5 de la Convention susvis.e.

Les mesures d'urgence pour l'61imination des difficult6s surgissant lors du contr6le se-
ront prises d'un commun accord par les agents du grade le plus 6lev6 de la Douane et de la
Police des deux pays en service dans le bureau.

Article 7

Apr~s la mise en vigueur du pr6sent arrangement, les Administrations des deux Etats
conviendront, le moment venu, de l'application des dispositions pr6vues par l'article 16 para-
graphe 2, 2e alinda, de la Convention susvis6e.
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Article 8

Le prdsent arrangement entrera en vigueur dis lI6change de notes diplomatiques pr~vu
A I'article 2 paragraphe 2 de ]a Convention susvisre.

I! pourra etre d~nonc6 par chacune des deux parties avec prravis de six mois. La ddnon-
ciation prendra effet du premier jour du mois suivant la date d'6ch~ance du prdavis.

Article 9

Conform6ment au Protocole final de la Convention du 7 juillet 1965 susvis6, les disposi-
tions de la Convention du 15 mai 1953 instituant un bureau A contr6les nationaux juxtapos6s
dans la gare de Port-Bou compi6tres par 1'6change de lettres du 17 avril 1961 relatif 1'exten-
sion de ladite Convention en ce qui concerne les contr6les nationaux juxtaposes en gare de
Port-Bou cessent d'avoir effet des 'entrre en vigueur du present arrangement.

Article 10

Le prdsent arrangement annule et se substitue au prc&ldent arrangement en date du
20 mai 1969 sign6 A Gerone.

Si l'Ambassade est en mesure de donner son agrrment A ce qui pr&tde, ia prrsente note
et la r~ponse qu'elle voudra bien adresser au Minist~re, constitueront, conformdment A I'ar-
ticle 2 paragraphe 2 de la Convention du 7 juillet 1965 l'accord entre les deux Gouvernements
sur la creation en gare de Port-Bou, en territoire espagnol, d'un bureau A contrOles nationaux
juxtaposds. Cet accord abrogera l'dchange de notes entre les deux Gouvernements sign6 A
Paris le 25 aofit 19691.

Le Minist;re propose que le prdsent accord entre en vigueur bt la date de la rdponse de
l'Ambassade.

Le Minist~re des relations extdrieures saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambas-
sade d'Espagne les assurances de sa haute consideration.

Pour le Ministre des Relations Extdrieures
et par autorisation :

Le Directeur des Frangais A l'Etranger
et des Etrangers en France,

[Signel

B. GARCfA

Ambassade d'Espagne A Paris

'Nations Unies, Recuedides Traitds, vol. 1466, p. 4 5 3.
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EMBAJADA DE ESPARA

N2 16

La Embajada de Espafia saluda atentamente al Ministerio de Negocios Extranjeros y
refiri6ndose al Articulo 2 prrafo 2 del Convenio firmado en Madrid el 7 de Julio de 1965 entre
Espafia y Francia relativo a Controles nacionales yuxtapuestos y Controles de carretera, tiene
el honor de acusar recibo de su Nota 2404 de 6 de Febrero 1986 cuyo tenor es el siguiente:

"El Ministerio de Relaciones Exteriores saluda atentamente a la Embajada de
Espafia y refiri6ndose al Articulo 2 pirrafo 2 del Convenio franco-espafiol relativo a
controles nacionales yuxtapuestos y controles de carretera, al Protocolo final y al canje
de Notas de la misma fecha firmados en Madrid el 7 de Julio 1965, tiene el honor de
comunicarle cuanto sigue:

El Gobierno franc6s toma nota del nuevo acuerdo concluido el 12 de Marzo 1985
relativo a la creaci6n, en la Estaci6n de Port-Bou, de una oficina de controles nacionales
yuxtapuestos para el trdfico de viajeros y mercancias.

Este acuerdo, firmado por los directores generales de aduanas de los dos parses,
presidentes de las delegaciones en ]a Comisi6n mixta prevista por el Articulo 26 del
Convenio franco-espafiol de 1965, dice lo siguiente:

Articulo I

1. Se crea en Port-Bou en territorio espaiiol, en la estaci6n de esta localidad, una
Oficina de Controles nacionales yuxtapuestos.

2. Los controles espafioles y franceses relativos al paso de la frontera franco-
espafiola en el sentido Francia-Espafia de los trenes de viajeros, se efectuarin en esta
Oficina.

Por excepci6n, para ciertos trenes especiales (trenes de peregrinos y de agencias) o
en caso de incidentes, los controles espafioles y franceses en el sentido Espafia-Francia
podrin ser igualmente efectuados en esta Oficina. Realizado el acuerdo necesario entre
las dos redes de ferrocarriles, 6ste habri de ser obtenido de los servicios de Aduanas y
policia locales, sea tren por tren, sea para ciertos trenes designados durante un perfodo
de tiempo determinado. En este diltimo caso los horarios definitivos no podrn ser fijados
sin la autorizaci6n previa de los servicios franceses y espafioles de Aduanas y Policia.

3. Por lo que se refiere a los trenes de viajeros compuestos de vagones con cambio
automitico de separaci6n de ruedas, los controles espafioles y franceses se efectuardn,
en los dos sentidos, en dicha Oficina. Los servicios franceses de control podrdn, en este
caso, operar entre la frontera y Port-Bou o viceversa.

4. Estos diferentes controles se aplicardn tanto alas personas como a los equipajes
y demis efectos que transporten consigo, e igualmente a los equipajes facturados que se
encuentren en estos trenes.

5. Serdn igualmente efectuados en esta Oficina:

- Los controles espafioles y franceses, a la entrada y a ]a salida, relativos al trifico de
mercancfas de detalle;

- Los controles espafioles y franceses, a la entrada y a la salida, relativos a vagones
completos, con excepci6n de los vagones de ejes intercambiables que serdn tratados
por cada Administraci6n en sus respectivos territorios Aduaneros.
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Articulo 2

1. La Zona prevista en el Articulo 3, pirrafo 1, del Convenio de referencia esti
delimitada por los tres pianos anexos al presente Acuerdo, del que forman parte inte-
grante.

2. Esta Zona comprende dos partes:

La primera, para el trdfico de viajeros y asimilado, pintada de amarillo sobre el piano
de conjunto N2 1, estd delimitada como sigue:

Por las orillas del terrapin, muro y taludes que se suceden desde la salida del tdnel
de Balitres hasta el tdnel ciego francds, lado de Barcelona, y por la totalidad de este ttinel.

Por una linea ideal situada a un metro del rail exterior de la via francesa que parte
de dicho ttinel ciego y alcanza la fachada S.O. del edificio B-9 Ilamado "Paquetes
Postales".

Por las fachadas S.O. y N.O. del antedicho edificio.

Por una linea ideal que partiendo del dngulo N.O. del edificio B-9 ("Paquetes
Postales"), pasando por entre las vas I y 2 espafiolas, alcanza el cambio de agujas de
acceso a la instalaci6n Talgo y continda, a un metro del rail exterior de la via 1 espafiola,
hasta la frontera geogrdfica, dentro del tdlnel de Balitres.

Comprende:

2.1. La vfa francesa de circulaci6n de trenes desde la frontera geogrifica hasta ia
salida, lado de Port-Bou del ttinel de Balitres.

2.2. Los trenes de viajeros procedentes de Francia o de Espafia:

- Los trenes de viajeros compuestos de vagones con cambio automstico de separaci6n
de ruedas;

- Las vias sobre las que se estacionen o maniobren.

2.3. Los tres edificios situados en esta Zona no forman parte integrante de las
mismas como se indica en el apartado 3.1 siguiente.

La segunda, para el trdfico de mercancfas de detalle y de vagones no provistos de
dispositivo de cambio de ejes, tanto en el sentido N-S como en el S-N, pintada en rosa
sobre el piano de conjunto nimero 1, y delimitada:

Por una lIfnea ideal situada a un metro del rail exterior de la via espaliola AE-4, en el
ingulo S.E. del edificio B-6, continuando a lo largo de la fachada meridional de los
edificios B-6 a NB-i.

Por una lIfnea ideal que bordea, a un metro de 6sta, la fachada oeste del muelle NB-I
y la fachada este del edificio B-2 hasta el borde del talud que delimita "la playa".

Por el lIfmite de la plataforma ferroviaria situada a lo largo de la riera de Port-Bou
hasta el Apartadero de Viuda Fernndez, inclufdas las vas de acceso al mismo.

Por el borde del talud hasta el tdinel ciego, lado Cerb~re, y por la totalidad de este
tiinel.

Por una lIfnea ideal que une el pilar del titnel ciego, lado del mar, con la entrada del
ttnel de Balitres, siguiendo por la secci6n de este ttinel y la frontera geogr-fica hasta un
punto situado a un metro de la via principal francesa.

Por una linea ideal que arranca del citado punto, coincidiendo con el lIfmite de la zona
definida en el apartado 2.3 anterior, hasta la perpendicular del subterrdneo que comunica
el edificio de viajeros con los muelles de mercancfas, continuando por las paredes de este
tdnel hasta el dngulo S.E. del edificio B-6.
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Comprende:

2.4. El conjunto de la plataforma ferroviaria comprendida dentro del perimetro
pintado en rosa, con exclusi6n de los edificios objeto de tratamiento en los ntimeros 1 y 2
del apartado 3 siguiente.

3. La Zona estA dividida en dos sectores:

3.1. Un sector utilizado en comtin por las Administraciones de los dos Estados que
comprende:

Las partes de los territorios y vias enumeradas en el apartado 2 anterior.

El subterrineo de comunicaci6n entre el edificio de viajeros y los muelles de mer-
cancfas.

Las partes de los edificios delimitadas por una linea azul y pintados en azul enu-
meradas a continuaci6n:

a) En el edificio de viajeros:

- El pasillo de circulaci6n que, partiendo de la puerta de acceso al and6n N 2 1 franc6s,
termina en las instalaciones de la policia espafiola;

b) En el edificio B-9 "Paquetes Postales":

- A nivel de calzada, el conjunto de los ancenes y de las vas;

c) En los edificios B-3, B-4 y B-5:

- El conjunto de los edificios;

d) En el edificio B-6:

- A nivel de calzada, el conjunto de los muelles cubiertos y las instalaciones sani-
tarias;

- En el primer piso las escaleras de acceso, el vestuario, las instalaciones sanitarias
y el pasillo de circulaci6n correspondiente;

e) En el and6n NB-l:

- La superficie total de este and6n.

3.2. Un sector reservado a los agentes de la Administraci6n francesa que com-
prende en los edificios las zonas rayadas de azul sobre los pianos nmeros 2 y 3 anexos.

a) En el edificio de viajeros:

- Los locales de la Policfa y de la Aduana francesa como se indica en el plano N2 2
adjunto al presente Acuerdo;

b) En el edificio NB-7:

- En la segunda planta, las Oficinas de las Aduanas francesa, del servicio fitosanitario
y de la represi6n del fraude franc6s, como se indica en el plano N2 3 adjunto al
presente Acuerdo.

Articulo 3

Para la aplicaci6n del pirrafo 2* del Articulo 4.1 del Convenio, la Oficina francesa
instalada en la Zona de yuxtaposici6n queda adscrita al Municipio de Cerbire.

Articulo 4

1. Los funcionarios del Estado espafiol efectuardn, con o sin el concurso de los
funcionarios del Estado franc6s, la vigilancia del sector comtin.
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2. En el caso de infracci6n en materia de controles descubierta por los funcionarios
de un Estado, se presentarn las personas y mercancfas a los funcionarios del Estado que
tenga prioridad en la intervenci6n, de conformidad con las disposiciones de los Artfcu-
los 5 y 8 del Convenio.

3. En [ell caso de rechazo, la vigilancia tiene por finalidad asegurar el cumplimiento
de las decisiones tomadas por las autoridades competentes.

En el caso de infracci6n, las personas y mercancias se presentardn a la autoridad que
no autoriz6 el paso, o, en su defecto, a la autoridad competente, segoin el Convenio de
7 de Julio de 1965.

4. Para asegurar la vigilancia en la Zona de yuxtaposici6n, los funcionarios de un
Estado accederin a cualquier petici6n de entrada en los respectivos sectores, delimitados
en el Articulo 2 precedente, que le dirijan los funcionarios del otro Estado.

Para misiones distintas de la vigilancia, la negativa eventual de acceder a la men-
cionada petici6n tendr, que ser debidamente motivada por los funcionarios responsables
del servicio.

Articulo 5

1. Las personas que trabajan en la Zona deben estar en posesi6n de una "autori-
zaci6n de acceso" expedida conjuntamente por los Servicios de Policfa de los dos paises,
previa aprobaci6n de los Servicios de Aduanas.

Para el acceso a la Zona de mercancias delimitada en el apartado 2.4 la Guardia Civil
es la autoridad espafiola competente para expedir dichas autorizaciones, en las condicio-
nes antes indicadas.

La autorizaci6n de acceso podri ser retirada a las personas que hayan sido de-
claradas culpables de infracciones a los preceptos legales, reglamentarios o administra-
tivos, en materia de control, de cualquiera de los Estados.

2. Las disposiciones del pirrafo anterior no se aplicarin a los empleados de la
S.N.C.F. y de la RENFE, ni a los Agentes de Aduanas y sus empleados que entren en la
Zona por raz6n de su profesi6n.

Articulo 6

El Inspector-Administrador de Aduanas e Impuestos Especiales de Port-Bou
(Gerona) y el Comisario Principal Jefe de Gerona de una parte, el Director Regional de
Aduanas de Perpignan y el Comisario Principal de ia Circunscripci6n departamental de
los Pirineos Orientales de la Policia del Aire y de las Fronteras de otra parte, fijardn, de
comlin acuerdo, los detalles de desarrollo de las operaciones de control, dentro del linite
de las disposiciones previstas en el Articulo 5 del Convenio de referencia.

Las medidas de urgencia para eliminar las dificultades que surjan a consecuencia del
control se tomarin de comtn acuerdo por los funcionarios de grado mis alto de la Aduana
y de la Policfa de ambos paises de servicios en la oficina.

Articulo 7

Despu6s de la entrada en vigor del presente Acuerdo, las Administraci6nes de los
dos Estados convendrin, en el momento oportuno, la aplicaci6n de las disposiciones
previstas en el Artfculo 16, pdrrafo 20, apartado 2 del Convenio.

Artculo 8

El presente Acuerdo entrar, en vigor a partir del Canje de Notas por vfa diplomitica,
previsto en el Artfculo 2, prrafo 2, del Convenio.
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Podri ser denunciado por cada una de las Partes, previo aviso con seis meses de
antelaci6n. La denuncia surtiri efectos desde el primer dia del mes siguiente a la fecha
de expiraci6n del preaviso.

Articulo 9

Conforme al Protocolo final del Convenio de 7 de Julio de 1965, a partir de la entrada
en vigor del presente Acuerdo, dejan de tener efecto las disposiciones del Convenio de
15 de Mayo de 1953, que cre6 una Oficina de Controles Nacionales yuxtapuestos en la
estaci6n de Port-Bou, completadas con el Canje de Notas de 17 de Abril de 1961, relativo
a la extensi6n de dicho Convenio en lo que se refiere a los Controles Nacionales yuxta-
puestos en la estaci6n de Port-Bou.

ArtIculo 10

El presente Acuerdo anula y sustituye al precedente firmado en Gerona el 20 de Mayo
de 1969.

Si la Embajada de Espafia da su conformidad a lo que precede, ]a presente Nota, asf
como la respuesta que tenga a bien dirigir al Ministerio constituirdn, de conformidad con
el Artfculo 2 del Convenio de 7 de Julio de 1965, el acuerdo entre los dos Gobiemos sobre
]a creaci6n en la Estaci6n de Port-Bou en territorio espafiol de una Oficina de Controles
Nacionales yuxtapuestos. Este acuerdo abrogar, el Canje de Notas entre los dos Gobier-
nos firmado en Paris el 25 de Agosto de 1969.

El Ministerio propone que el presente acuerdo entre en vigor en la misma fecha de
la contestaci6n de la Embajada.

El Ministerio de Relaciones Exteriores aprovecha esta ocasi6n renovar a la Emba-
jada de Espafia el testimonio de su mis alta consideraci6n."

La Embajada de Espafia tiene el honor de significar al Ministerio de Negocios Extranjeros
la conformidad del Gobierno espafiol en cuanto a las disposiciones del presente acuerdo asf
como a la propuesta de ese Ministerio relativa a las fechas de su entrada en vigor.

La Embajada de Espahia aprovecha esta ocasi6n para renovar a] Ministerio de Negocios
Extranjeros el testimonio de su mqs alta consideraci6n.

HECHO en Paris, el 27 de Enero de 1988.

Por Espafia:

[Signed - Signe]

JUAN DURAN-LORIGA ROGRIGAIREZ
Embajador de Espafia en Paris
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

AM BASSADE D'ESPAGNE

NO 16

L'Ambassade d'Espagne prdsente ses compliments au Ministare des Affaires 6trangzres
et, se r6f6rant A l'article 2, paragraphe 2, de la Convention entre I'Espagne et la France relative
aux bureaux contr6les nationaux juxtapos6s et aux contr6les en cours de route sign6e A
Madrid le 7 juillet 1965, a I'honneur d'accuser r6ception de sa note no 2404 du 6 f6vrier 1986,
dont la teneur est la suivante :

[Voir note I]

L'Ambassade d'Espagne a l'honneur de faire savoir au Minist~re des Affaires 6trangires
que les dispositions de ladite Convention ainsi que la proposition du Ministare relative A la
date de son entr6e en vigueur rencontrent l'agr ment du Gouvernement espagnol.

L'Ambassade d'Espagne saisit 1'occasion, etc.

FAIT.A Paris, le 27 janvier 1988.

Pour l'Espagne:

L'Ambassadeur d'Espagne Paris,

[Signel

JUAN DURAN-LORIGA ROGRIGAFJEZ
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 20722. CONVENTION BETWEEN FRANCE AND SPAIN RELATING TO JOINT
NATIONAL CONTROL OFFICES AND INSPECTIONS IN TRANSIT. SIGNED
AT MADRID ON 7 JULY 19651

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 CONFIRMING THE ARRANGEMENT OF
12 MARCH 1985, CONCLUDED PURSUANT TO ARTICLE 2 (2) OF THE ABOVE-MENTIONED
CONVENTION OF 7 JULY 1965, CONCERNING THE ESTABLISHMENT AT PORT-BOu, IN
SPANISH TERRITORY, OF AN ADJOINING NATIONAL FRONTIER CLEARANCE OFFICE FOR
THE TRANSPORT OF PASSENGERS AND GOODS. PARIS, 6 FEBRUARY 1986 AND 27 JANUARY
1988

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by Spain on 24 March 1988.

1

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 6 February 1986

002404

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of Spain and,
with reference to article 2, paragraph 2, of the Franco-Spanish Convention relating to joint
national control offices and inspections in transit, the Final Protocol and the exchange of
letters of the same date, signed at Madrid on 7 July 1965,3 has the honour to state the following:

The French Government has taken note of the new Arrangement concluded on 12 March
1985 relating to the establishment in the Port-Bou station of a joint national control office for
passenger and goods traffic.

This Arrangement, signed by the Directors General of Customs of the two countries,
Chairmen of the delegations to the Joint Commission provided for in article 26 of the Franco-
Spanish Convention of 1965, reads as follows:

Article I

1. A joint national control office shall be established in the Port-Bou station in Spanish
territory.

2. French and Spanish inspections relating to crossings of the Franco-Spanish frontier
by passenger trains travelling from France to Spain shall be carried out at this office.

By exception, for certain special trains (pilgrimage or travel-agency trains) or in the event
of a technical problem, Spanish and French inspections in the Spain-France direction may
also be carried out at this office. The necessary understanding having been reached between
the two railway networks, the consent of the local customs and police services shall be
obtained, either on a train-by-train basis or for certain specified trains during a given period.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1261, p. 98, and annex A in volumes 1314, 1353 and 1466.

2 Came into force on 27 January 1988, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 1261, p. 98.
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In the latter case, the final timetables shall not be adopted without the prior consent of the
French and Spanish customs and police services.

3. In the case of passenger trains composed of carriages whose gauge can be changed
automatically, Spanish and French inspections in both directions shall be carried out at this
office. In such cases, the French inspection services may operate between the frontier and
Port-Bou and vice versa.

4. Such inspections shall be carried out in respect of persons and baggage and other

goods carried by them, and any registered baggage carried out on such trains.

5. This office shall also carry out:

- Spanish and French entry and exit inspections of retail-goods traffic;

- Spanish and French entry and exit inspections of full wagon-loads with the exception of
wagons with interchangeable axles which shall be dealt with by each administration in its
own customs territory.

Article 2

1. The zone referred to in article 3, paragraph I, of the aforesaid Convention shall be
delimited in accordance with the three plans' which are annexed to this Arrangement and form
an integral part thereof.

2. This zone shall include two parts:

The first, for passenger and assimilated traffic, shaded in yellow on general plan No. 1
and delimited:

By the edges of the embankment, wall and shoulder running successively from the exit
of the Les Balitres tunnel to the French closed tunnel on the Barcelona side and by the whole
of this tunnel.

By an imaginary line running parallel to and 1 metre from the outer rail of the French
track leaving the said closed tunnel and serving the south-west side of building B-9 designated
"Paquetes Postales" (parcel post).

By the south-west and north-west sides of this building.

By an imaginary line running from the north-west comer of building B-9 (PAQUETES
POSTALES) between Spanish tracks I and 2, crossing the tip of the points giving access to
the Talgo installation and continuing, parallel to and 1 metre from the outer rail of Spanish
track 1, as far as the geographical frontier in the Les Balitres tunnel.

Includes:

2.1. The French railway track from the geographical frontier as far as the exit of the Les
Balitres tunnel in the direction of Port-Bou.

2.2. Passenger trains arriving from France or Spain:

- Passenger trains composed of carriages whose gauge can be changed automatically;

- The tracks on which they stand or are shunted.

2.3. The three buildings in this zone do not form an integral part of it as indicated in
paragraph 3.1 below.

The second, for retail-goods traffic and wagons not equipped with interchangeable axles
travelling in the south-north and north-south directions, shaded in pink on general plan No. 1
and delimited:

I The Secretariat of the United Nations has been informed that the plans are not an integral part of the International
Agreement.
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By an imaginary line running parallel to and 1 metre from the outer rail of Spanish track
AE4 to the south-east corner of building B6 along the south side of buildings B6 to NB 1.

By an imaginary line running parallel to and I metre from the west side of freight platform
NB 1 and the east side of building B2 as far as the edge of the embankment delimiting "the
beach".

By the edge of the permanent way along the Riera de Port-Bou as far as Viuda Fernindez
siding, including the access tracks thereto.

By the edge of the shoulder as far as the closed tunnel, on the Cerb~re side and by the
whole of this tunnel.

By an imaginary line running from the pillar of the closed tunnel, on sea side, to the
entrance of the Les Balitres tunnel, following the sectional line of this tunnel and the geo-
graphical frontier as far as a point located 1 metre from the main French track.

By an imaginary line starting from the aforesaid point, running along the edge of the zone
defined in paragraph 2.3 above as far as the vertical line of the underground passage connecting
the passenger building and the goods halls and continuing along the line of this tunnel as far
as the south-east corner of building B6.

Includes:

2.4. The whole of the permanent way within the pink-shaded perimeter, except for the
buildings referred to in paragraphs 3.1 and 3.2 below.

3. The zone is divided into two sectors:

3.1. A sector used jointly by the administrations of the two States and including:

The parts of the land and tracks listed in paragraph 2 above.

The underground passage connecting the passenger building and the goods halls.

The following parts of the buildings delimited by a blue line and shaded in blue:

(a) In the passenger building:

- The corridor running from the gate to French platform No. I as far as the Spanish police
offices.

(b) In building B9 "Paquetes Postales":

- At ground level, all the platforms and tracks;

(c) In buildings B3, B4 and B5:

- The whole of these buildings;

(d) In building B6:

- At ground level, all the covered platforms and the toilet facilities;

- On the first floor, the stairways, the changing-room, the toilet facilities and the corre-
sponding corridor.

(e) On platform NB 1:

- The total area of this platform.

3.2. A sector reserved for officials of the French administrations which includes in the
buildings the areas cross-hatched in blue on plans Nos. 2 and 3 annexed hereto.

(a) In the passenger building:

- The offices of the French police and customs, as indicated on plan No. 2 annexed to
this Arrangement.
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(b) In building NB7:

- On the first floor, the offices of the French customs, the phytosanitary service and the
anti-fraud service, as indicated in plan No. 3 annexed to this Arrangement.

Article 3

For the application of article 4.1, paragraph 2, of the Convention, the French office in the

adjoining zone shall be attached to the commune of Cerb~re.

Article 4

1. The officials of the Spanish State shall be responsible for supervision of the joint
sector, with or without the assistance of the officials of the French State.

2. In the event of an inspection violation discovered by the officials of one State, the
persons and goods in question shall be handed over to the officials of the State having priority
in the operation in accordance with the provisions of articles 5 and 8 of the Convention.

3. In the event of rejection, the supervising officials shall ensure the implementation of
the decisions taken by the competent authorities.

In the event of a violation, the persons and goods in question shall be handed over to the
authority which refused transit or, failing that, to the competent authority under the Conven-
tion of 7 July 1965.

4. For the purposes of supervision in the adjoining zone, the officials of each State shall
agree to any request for entry to their respective sectors delimited in article 2 above made to
them by the officials of the other State.

For purposes other than supervision, the competent officials of the service shall give due
reason for any rejection of a request.

Article 5

1. Persons working in the zone must be in possession of an access permit issued jointly
by the police services of the two countries, after prior approval by the customs services.

With regard to access to the goods zone delimited in paragraph 2.4, the Guardia Civil is
the competent Spanish authority for the issue of permits under the conditions indicated above.

The access permit may be withdrawn from any persons found guilty of infractions of the
laws, regulations or administrative provisions of either State relating to inspection.

2. The provisions of the preceding paragraph shall not apply to employees of SNCF or
to RENFE, or to customs officials and their employees who enter the zone for professional
purposes.

Article 6

The Inspector-Administrator of Customs and Special Taxes of Port-Bou (Gerona) and
the Chief Commissioner of Police of Gerona, on the one hand, and

The Regional Director of the Customs Office at Perpignan and the Chief Commissioner,
Chief Commissioner of the Air and Frontier Police of the Department of Pyrrndes-Orientales,
on the other hand, shall establish by mutual agreement the details for the conduct of inspection
operations, subject to the provisions of article 5 of the aforesaid Convention.

Emergency measures for the elimination of any difficulties arising at the time of inspec-
tion shall be taken, by mutual agreement, by the senior police and customs officials of the two
countries assigned to the office.
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Article 7

After this Arrangement takes effect, the competent authorities of the two States shall
agree, at the appropriate time, on the application of the provisions of article 16, paragraph 2,
second sentence, of the aforesaid Convention.

Article 8

This Arrangement shall enter into force following the exchange of diplomatic notes pro-
vided for in article 2, paragraph 2, of the aforesaid Convention.

It may be denounced by either of the two Parties by giving six months' notice. The
denunciation shall take effect on the first day of the month following the date on which such
notice expires.

Article 9

In accordance with the Final Protocol of the aforesaid Convention of 7 July 1965, the
provisions of the Convention of 15 May 1953 establishing a joint national control office in the
Port-Bou station, as supplemented by the exchange of letters of 17 April 1961 extending that
Convention in respect of the joint national controls in the Port-Bou station, shall cease to have
effect as soon as this Arrangement enters into force.

Article 10

This Arrangement annuls and replaces the previous Arrangement of 20 May 1969 signed
at Gerona.

If the Embassy is in a position to agree to the foregoing, this note and the Embassy's reply
addressed to the Ministry shall, in conformity with article 2, paragraph 2, of the Convention
of 7 July 1965, constitute an agreement between the two Governments relating to the estab-
lishment in the Port-Bou station, in Spanish territory of a joint national control office. This
agreement revokes the exchange of notes between the two Governments signed at Paris on
25 August 1969.'

The Ministry proposes that this agreement shall enter into force on the date of the
Embassy's reply.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to convey to the Embassy of Spain
the renewed assurances of its highest consideration.

For the Minister for Foreign Affairs
and by authorization:

Director of the Office of French Nationals Abroad
and of Aliens in France

[Signed]
B. GARCfA

The Embassy of Spain

Paris

I United Nations, Treaty Series, vol. 1466, p. 467.
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II

EMBASSY OF SPAIN

No. 16

The Embassy of Spain presents its compliments to the Ministry of Foreign Affairs and,
with reference to article 2, paragraph 2, of the Convention between Spain and France relating
to joint national control offices and inspections in transit, signed at Madrid, on 7 July 1965,
has the honour to acknowledge receipt of its note No. 2404 of 6 February 1986, which reads
as follows:

[See note I]

The Embassy of Spain has the honour to inform the Ministry of Foreign Affairs that the
Spanish Government accepts the provisions of this agreement and the Ministry's proposal
concerning the date of its entry into force.

The Embassy of Spain takes this opportunity to convey to the Ministry of Foreign Affairs
the renewed assurances of its highest consideration.

DONE at Paris on 27 January 1988.

For Spain:

[Signed]

JUAN DURAN-LORIGA ROGRIGAIEZ
Ambassador of Spain in Paris
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TERMINATION of the Exchange of notes of
25 August 19691 constituting an agreement
confirming the Arrangement of 20 May
1969 concerning the establishment in the
Port-Bou station, in Spanish territory of a
joint national control office, concluded
pursuant to article 2 (2) of the above-men-
tioned Convention of 7 July 1965 (Note by
the Secretariat)

The Government of Spain registered on
24 March 1988 the Exchange of notes of
6 February 1986 and 27 January 19882 consti-
tuting an agreement confirming the Arrange-
ment of 12 March 1985, relating to the estab-
lishment in the Port-Bou station of a joint
national control office for passenger and
goods traffic, concluded pursuant to article 2
(2) of the above-mentioned Convention of
7 July 1965.

The said Exchange of notes, which came
into force on 27 January 1988, provides for
the termination of the above-mentioned
Exchange of notes of 25 August 1969.

(24 March 1988)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1466, p. 467.

2 See p. 426 of ifis volume.
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ABROGATION de l'Echange de notes du
25 aofit 19691 constituant un accord confir-
mant l'Arrangement du 20 mai 1969 relatif
A la crdation en gare de Port-Bou, en terri-
toire espagnol, d'un bureau A contr6les na-
tionaux juxtaposes, conclu en application
du paragraphe 2 de 'article 2 de la Conven-
tion susmentionnte du 7 juillet 1965 (Note
du Secritariat)

Le Gouvernement espagnol a enregistr6 le
24 mars 1988 l'Echange de notes des 6 fdvrier
1986 et 27 janvier 19882 constituant un accord
confirmant l'Arrangement du 12 mars 1985
relatif A la crdation en gare de Port-Bou, en
territoire espagnol, d'un bureau A contr6les
nationaux juxtaposts pour le trafic des voya-
geurs et des marchandises, conclu en applica-
tion du paragraphe 2 de l'article 2 de la Con-
vention susmentionnde du 7 juillet 1965.

Ledit Echange de notes, qui est entr6 en
vigueur le 27 janvier 1988, stipule l'abroga-
tion de l'Echange de notes susmentionn6 du
25 aofit 1969.

(24 mars 1988)

I Nations Unies, Recueji des Traitss, vol. 1466, p. 453.
2 Voir p. 415 du prdsent volume.
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No. 22380. CONVENTION ON A CODE
OF CONDUCT FOR LINER CONFER-
ENCES. CONCLUDED AT GENEVA
ON 6 APRIL 1974'

ACCESSION

Instrument deposited on:

21 March 1988

MAURITANIA

(With effect from 21 September 1988.)

Registered ex officio on 21 March 1988.

No 22380. CONVENTION RELATIVE A
UN CODE DE CONDUITE DES CON-
FtRENCES MARITIMES. CONCLUE
A GENEVE LE 6 AVRIL 19741

ADHtSION

Instrument ddposg le:

21 mars 1988

MAURITANIE

(Avec effet au 21 septembre 1988.)

Enregistr6 d'office le 21 mars 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1334, p. 15, and I Nations Unies, Recueil des Troitds, vol. 1334, p. 15, et
annex A in volumes 1365, 1398, 1401, 1408, 1413, 1422, annexe A des volumes 1365, 1398, 1401, 1408, 1413, 1422,
1444 and 1482. 1444 et 1482.

Vol. 1498, A-22380
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No. 24631. CONVENTION ON THE
PHYSICAL PROTECTION OF NU-
CLEAR MATERIAL. ADOPTED AT
VIENNA ON 26 OCTOBER 1979 AND
OPENED FOR SIGNATURE AT
VIENNA AND NEW YORK ON
3 MARCH 19801

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

22 September 1987

AUSTRALIA

(With effect from 22 October 1987.)

Certified statement was registered by the
International Atomic Energy Agency on
22 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1456, p. 101.

Vol. 1498, A-24631

No 24631. CONVENTION SUR LA PRO-
TECTION PHYSIQUE DES MATItRES
NUCLEAIRES. ADOPTIE A VIENNE
LE 26 OCTOBRE 1979 ET OUVERTEA
LA SIGNATURE A VIENNE ETA NEW
YORK LE 3 MARS 19801

RATIFICATION

Instrument diposd aupr~s du Directeur
gineral de 1 'Agence internationale de l'iner-
gie atomique le :

22 septembre 1987

AUSTRALIE

(Avec effet au 22 octobre 1987.)
La diclaration certifi6e a 6tg enregistre

par l'Agence internationale de l'nergie
atomique le 22 mars 1988.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1456, p. 101.
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No. 25567. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON CONTRACTS FOR
THE INTERNATIONAL SALE OF
GOODS. CONCLUDED AT VIENNA
ON 11 APRIL 19801

ACCESSION

Instrument deposited on:

17 March 1988

AUSTRALIA

(With effect from 1 April 1989.)

With the following declaration:

'The Convention shall apply to all Austra-
lian States and mainland territories and to all
external territories except the territories of
Christmas Island, the Cocos (Keeling) Is-
lands and the Ashmore and Cartier Islands."

Registered ex officio on 17 March 1988.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1489, p. 3.

No 25567. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CONTRATS
DE VENTE INTERNATIONALE DE
MARCHANDISES. CONCLUE A
VIENNE LE 11 AVRIL 19801

ADHItSION

Instrument diposi le:

17 mars 1988

AUSTRALIE

(Avec effet au ler avril 1989.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Convention s'appliquera h tous les
Etats et territoires australiens et A tous les
territoires ext6rieurs, A l'exception de 1'ile
Christmas, des tles Cocos (Keeling) et des tles
Ashmore et Cartier.

Enregistrd d'office le 17 mars 1988.

1 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1489, p. 3.

Vol. 1498, A-25567
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International Labour Organisation
1

No. 597. CONVENTION (No. 14) CONCERNING THE APPLICATION OF THE
WEEKLY REST IN INDUSTRIAL UNDERTAKINGS, ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS THIRD SESSION, GENEVA, 17 NOVEMBER 1921, AS MODIFIED BY THE
FINAL ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

No. 602. CONVENTION (No. 19) CONCERNING EQUALITY OF TREATMENT FOR
NATIONAL AND FOREIGN WORKERS AS REGARDS WORKMEN'S COMPEN-
SATION FOR ACCIDENTS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTH SES-
SION, GENEVA, 5 JUNE 1925, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVI-
SION CONVENTION, 19463

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

3 February 19889

BOTSWANA

(With effect from 3 February 1988.)

I Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisation
in the course of its first 32 sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter
convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. l1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 38, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 9, and I I to 14, as well as annex A in volumes 996, 1010, 1015, 1020, 1035, 1038, 1050, 1090, 1098, 1106, 1111, 1143, 1162,
1182, 1196,1236,1242, 1302, 1314, 1363, 1372, 1391, 1403, 1406,1417 and 1445.

3 ]bid., p. 257; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to I1, and 13 to 15, as well as
annex A in volumes 958, 974, 1010, 1015, 1038, 1050, 1090, 1106, 1111, 1143, 1182, 1196, 1284, 1302, 1348, 1406 and 1457.

Vol. 1498, A-597, 602
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Organisation internationale du Travail1

NO 597. CONVENTION (NO 14) CONCERNANT L'APPLICATION DU REPOS HEB-
DOMADAIRE DANS LES ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS, ADOPTEE PAR
LA CONFIRENCE GENItRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA TROISIIME SESSION, GENEVE, 17 NOVEMBRE 1921,
TELLE QU'ELLE A ITE MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT R1tVI-
SION DES ARTICLES FINALS, 19462

N0 602. CONVENTION (NO 19) CONCERNANT L'ItGALITt DE TRAITEMENT DES
TRAVAILLEURS ItTRANGERS ET NATIONAUX EN MATIERE DE REPARA-
TION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL, ADOPTIVE PAR LA CONF1tRENCE
G1tN.RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SEPTIIEME SESSION, GENEVE, 5 JUIN 1925, TELLE QU'ELLE A ETE MODI-
FIItE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
19463

RATIFICATIONS

Instruments enregistrs auprs du Directeur g4niral du Bureau international du Tra-
vail le:

3 f~vrier 1988

BOTSWANA

(Avec effet au 3 f6vrier 1988.)

I La ratification de toute Convention adopt6e par la Conf6rence g6ndrale de ]'Organisation internationale du Travail
au cours de ses 32 prerniires sessions, soit jusqu' ]a Convention n

0 
98 inclusivement, est r6put6e valoir ratification de

cette Convention sous sa forme modifide par la Convention portant revision des articles finals, 1961, conform6ment
I'article 2 de cette derni~re Convention (voir Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 423, p. I1).

2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 38, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les refdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n- I 9, et I I A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 996, 1010, 1015, 1020,1035,1038, 1050,1090, 1098,
1106, lilt, 1143, 1162, 1182, 1196, 1236, 1242, 1302, 1314, 1363, 1372, 1391, 1403, 1406, 1417 et 1445.

3 Ibid., p. 257; pour les faits ultdrieurs, voir les references donn6es dans les Index cumulatifs n-
s 
I A I1, et 13 15,

ainsi que l'annexe A des volumes 958, 974, 1010, 1015, 1038, 1050, 1090, 1106, lil1, 1143, 1182, 1196, 1284, 1302, 1348,
1406 et 1457.

Vol. 1498, A-597, 602

1988



438 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitis 1988

No. 611. CONVENTION (No. 28) CONCERNING THE PROTECTION AGAINST
ACCIDENTS OF WORKERS EMPLOYED IN LOADING OR UNLOADING
SHIPS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWELFTH SESSION, GENEVA,
21 JUNE 1929, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 1946'

DENUNCIATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

9 February 1988

LUXEMBOURG

(With effect from 9 February 1989.)

No. 23439. CONVENTION (No. 159) CONCERNING VOCATIONAL REHABILITA-
TION AND EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-NINTH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19832

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office on:

2 February 1988

CHINA

(With effect from 2 February 1989.)

15 February 1988

NETHERLANDS

(With effect from 15 February 1989.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
17 March 1988.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 27.

2 Ibid., vol. 1401, p. 235, and annex A in volumes 1405,1434,1441, 1445, 1464 and 1492.

Vol. 1498. A-611. 23439
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NO 611. CONVENTION (NO 28) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAIL-
LEURS OCCUPIES AU CHARGEMENT OU AU DtCHARGEMENT DES BA-
TEAUX CONTRE LES ACCIDENTS, ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
DOUZItME SESSION, GENVE, 21 JUIN 1929, TELLE QU'ELLE A tTt MODI-
FIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
19461

DtNONCIATION

Notification enregistrie auprs du Directeur gineral du Bureau international du Tra-
vail le:

9 fdvrier 1988

LUXEMBOURG

(Avec effet au 9 f6vrier 1989.)

NO 23439. CONVENTION (NO 159) CONCERNANT LA RtADAPTATION PROFES-
SIONNELLE ET L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPtES. ADOPTEE PAR
LA CONFtRENCE GtNP-RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-NEUVIILME SESSION, GENILVE, 20 JUIN 19832

RATIFICATIONS

Instruments enregistris auprs du Directeur giniral du Bureau international du Tra-
vail le:

2 f6vrier 1988

CHINE

(Avec effet au 2 f(vrier 1989.)

15 f6vrier 1988

PAYS-BAS

(Avec effet au 15 f6vrier 1989.)

Les ddclarations certifiges ont ete enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 17 mars 1988.

I Nations Unies, Recueides Traits, vol. 39, p. 27.
2 Ibid., vol. 1401, p. 235, et annexe A des volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464 et 1492.

Vol. 1498. A-611. 23439




